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AVAiNT-PROPOS 



Co \ïvn\ d'un caraclrro ossciitirlIiMiient juvitirnio. n'a 
«l'autre objet que de commenter les dispositions par 
lesquelles le législateur français vient de régler la question 
de la responsabilité en matière d'accidents du travail. 
L'époque de sa publication ne permet de recourir, en 
Tabsence de juiisprudence, qu'aux ti'avaiix ont pré- 
paiv rduivre <lu législateur et aux iliscussiuns (|ni uHL|>ré" 
cédé l'adoption du texte déliuitif. Les uns et les autres 
trouvent, du reste, leur préface naturelle et souvent leur 
explication nécessaire dans un passé encore récent dont 
les éléments dérivent à la fois des conditions de l'industrie, 
«les travaux des juriscuiisulles et des décisions de l'aulo- 
nlé judiciaii'e. 

des considérations suHisent à expliquer la division de 
l'ouvrage en deux parties consacrées, l'une au régime 
antérieur à la loi nouvelle, l'autre au régime institué par 
cette loi. 

Dans la première, au ra[4M 1 soininaii'e des ai)( i«'nnes 
théories de la doctrin«» et des tradilioiis de la jui'i>prn- 
«lence succède T exposé de la situation qui a révélé riusuf- 
iisance du régime alors en vigueur, puis l'analyse des 
tentatives de réforme et la justification que trouve dans 
rinsuccès de ces tentatives l'intervention du léi^islateur. 

Dans la secoiulf». il a send)lé utile, en raison des trans- 
formations iiiuitipies et profondes subies, jusqu'à In veille 
inèuu* du vote, par les textes tour à tour soumis au Parle- 
ment, de faire précéder l'étude proprement dite de la loi, 
(l'un historique, qui donne la liste de ces textes et qui en 
signale les différences. 

1 
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AVANT-PROPoS 



Cette étude trouve dans les chapitres qui la précèdent à 
la fois un éclaircissement et une simpliiication par les 
renvois auxquels elle se prête et qui permettent d'alléger 

l'exposé de chaque matière des développemeuts dunl la 
consultation éveiiluelle îieiuble préférable à une lecture 
immédiate. 

La méthode suivie dans ce travail ne procède point 
d'une analyse des textes législatifs effectuée dans Tordre 
même des articles de la loi. Elle sMnsj)ire de la nature de 

chacun des éléments du sujet classés dans l'ordre logique 
qu'ils comportent. 

C'est ainsi que la définition du domaine d'application 
de la loi est suivie de l'étude des droits de la victime et 
de Texposé des obligations du chef d'entreprise. Pour 
chacune de ces matières, les motifs qui ont déterminé le 
législateur suuL lapprochés des solutions qu'il a admise^, 
et le rapjH'l des travaux préparatoires ou des documents 
fondamentaux, mentionne les sources dont les limites 
restreintes de l'ouvrage ne permettent pas la reproduction. 

Dans de telles limites, ce livre s'adresse à tous ceux qui 
doivent se reporter aux dispositions de la loi nouvelle, soit 
pour en hénéficici- comme travailleurs, soit pour s'y con- 
former coinuh' chrfs d'entrepi ise, soit pour les intei [)i'éter 
comme magistrats, soit enlin pour en assurer l'applica- 
tion comme administrateurs; il s'adresse également à tous 
les hommes de cœur qui^ suivant une généreuse pensée (i) 
rappelée au Parlement français (2), •« poursuivent le but 
élevé de placer IOun rioi- datis des conditions d'existence 
normale et d assurer autant que possible son lendemain 
et celui de sa famille ». 

(1) NuMA DnoZf discours d'ouverture du Congrès inleroatlonal 
des accidents du travail, Berne, 1891 . 

(2) MaruAjouu, discours à la Chambre des Dépotés, 18 mai 1893, 
J. 0., p. im 
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INTRODUCTION 



DE LA UESFUNSABILITK E.N (iENEUAL 



1. — La responsabilité est robligation de répundi'e d'un 
fait et (le r(»paror 1<» doinmago résultant d<' ce fait. 

2. — La responsabilité est civile ou péiiahî : la respon- 
sabiliti^ civile est l'obligation de répondre à la demande 
en réparation du dommage ; la responsabilité pénale est 
l'obligation de répondre h Taccusation sociale. 

3. — La responsaijililé que vise la loi du U avril 181)8 
est exclusivement la responsabilité civile. 

4. - La responsabilité civile est directe ou indirecte, 

Mm (ju'<'lli' l'é^ullc (J tiii (ioinniage causé paf le lait pci- 
M»niiel de l'ohli:;!'' ou, au contraii'e, d'uu iloinniagc nccti- 
biuimé par le l'ait d'un tiers ou par les choses qui se Irou- 
Yont sous la garde de l'obligé. 

5. — Le (Iode civil a, dans son article 1382, donné 
la Ini'ine suivante l'expression la plus i;énéi ale du 

pi'incipe de la responsabilité civile : u Tout lait quelconque 
de riionime, qui cause à autrui un dommage, oblige celui 
la faute duquel il est arrivé à le réparer. » 

' 6. — De ce texte même résulte la nécessité de la faute ' 
coiinne hase de la respoiisabiiile (pi'il prévoit. Il est, du 
reste, complété par Tarticle 1383 quant au sens à attri- 
ker au mot fautif ; aux termes de ce dernier article, 
I chacun est responsable du dommage quMl a causé non 
kileincnt par son fait, mais encore par sa négligence ou 
jtti Nou iuj prudence ». 
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Si donc rapplicaiion du principe de la responsabilité , 
exige Texistence d'une faute, elle n'en spécifie point le i 
degré : elle n'admet aucune distinction entre les fautes ! 

lourdes, légt^res et tr(>s léir^M^^s. ratteliite poi lt'c aux. droib 
de la personne lésée cxislaiil eu Tabseiiee (ie relatieiis 
contractuelles entre ( (Mie personne et Tauleur du doni- 
mage : en dehors de la matière des contrats, la faute la 
plus légère engage la responsabilité de l'agent. 

7. — D'une manière générale, les fautes purement 
civiles sont celles qui causent un domuiage sans être 
atteintes par la loi pénale. Elles peuvent résulter : 

Soit de la violation d'une convention ; 
Soit d'un délit civil ; 
Soit d'un quasi-délit. 

Le délit civil consiste dans tout fait illicite (c'est-à-diro 
accompli sans droit) et dorrunageablc, accompli avec l'in- 
tention de nuire. 

Le quasi-délit consiste dans un fait illicite et domma- 
geable, accompli sans intention de nuire. 

L'objet du présent ouvrage ne comporte ni l'examen du 
cas de violât iuii de convention ni celui du cas de délit 
civil. U vise unicpieninit le cas du (juasi-délit. 

8. — Le (juasi-déiit, qui vient d'être défini, suppoi>e. 
d'après sa définition même» une faute dommageable conv 
portant trois éléments essentiels : 

Un fait illicite d'action ou d'omission ; 
L'iuipnlabilité de ce fait h une jiersonne : 
Un préjudict; occasionné par ce fait à une autre pe^ 
sonne. 

Le premier élément — fait illicite d'action ou d'omission 
— vi^e non seulement un fait positif» mais aussi un fait 
d'imprudence ou de négligence : dans tous les cas, soi 

caractèr e essentiel est d'être accompli >ans droit ; oi-, eelt*' 
condition n'est |)as ivmplie, si le lait n'a été (pie le ivsultat 
de l'exécution d'un devoir imposé ou de rexemce d'uflj 
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droit reconnu par la loi ; toutefois la juris[)i*udence, sans 
méconnaftre l'exercice d'un droit comme exclusif de la 

i'aiilc, a Iciiipriv pai" des n's(»rv<'s rimiiMir cm» principe, 
lorsque Tusaii^e du druit est invgulier ou préjudiciable au 
droit d autrui. 

Le second élément — rimputahilité — fait défaut, s'il y 
a eu cas fortuit ou cas de force majeure : on entend par 
ces mots tout événement provenant d'une cause étrangère 

;i l'obligé. indéj)('ii(iante do sa Vi»I(Uilé on rie son |MHivoir. 
le cas fortuit ayant |)(>ur (!ai*H( lèr'e de dejoiiei toute prévi- 
sion, et la force majeure, de triompher de toute résistance; 
la restriction, motivée par un cas de ce genre, suppose du 
moins que le cas n'ait été ni précédé ni aggravé par une 
faute de l'obligé. 

FiC ti'oisiénie él<''menl — |>réjudir(' - implicpie IVxis- 
tence d une n^latiiu) dir<H*le et immédiate de eause à elVet 
entre le préjudice et la faute : en principe, la faute de la 
victime ne peut donner lieu à aucune réparation au profit 
de cette dernièi*e; toutefois, la faute de la victime n'est 
exclusive de toute réparation cpie si ellr a été la seule cause 
lia doinmaire en l'alxriKM» de Iniiie fant<' d'un autre agent. 

9. — De la nécessité de rexisteace d'uu préjudice dé- 
coule la nécessité de sa constatation parle juge. .Vcet égard, 
c'est à la personne qui demande la réparation d'un dom- 
mage qu'incombe, en l'absence de tout contrat, l'obliga- 
tion de faire la preuve de la faute. Tous les moyens de 
preuve reconnus [»ar la loi sont d'ailleuis admis. 

10. — Le juge du fond est souverain pour coiislaler 
rexistenc(» d'un fait d'action ou d'omission et, relativement 
à ce fait, les éléments constitutifs de la faute; pour s'as- 
surer de la réalité du dommage et de la relation de celui-ci 
avec la faute : pour apprécier l'importance dii préjudice et 
pour fixer, sauf disposition Connelle de la loi. le m<»nlant 

la i'éparation. La Cour de Cassation peut toutefois 
exercer son contrôle sur la valeur juridique des consé- 
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quciiœs que le juge du i\nu[ a liiées des faits conslat<*s 
parlai, et. si la queslion dépend d'un principe de droil. 
mr la définition des bases de la fixation des dommages- 
intérêts, enfin sur la détermination de la nature de la 

réparatiun urdoniiée. 
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DE LA RESPONSABILITÉ 



EX AIATIÈHE D'ACCIDEiNTS DU TRAVAIL 



PREMIERE PARTIE 



BÉfilME ANT£IU£Ua A LA LOI OU 9 AVRIL 1898 



il. — L'étude du régime antérieurà la loi du 9 avril 1898 
comporte une division en trois parties aussi bien dans le 

domaine des idées que dans r<«liii (l(»s faits : tandis que 
oortains autrurs di fiMidaicnl d ([iiP eer'tains juges appli- 
quaient rigouiMHi^'iii'Mil les priiicij)('s du Code civil. Tinsuf- 
lisance de ces pnncijK\s. aeciisée par les transfor'inations 
(le rindustrie. donnait lieu à une évolution qui se produi- 
sait dans la doctrine et dans la jurisprudence et qui trou- 
vait une expression formelle dans des propositions 
législatives. 



Uigitizea by L^OOgle 



f 



CHAPITRE PREMIER 
APPLICATION DES PRINCIPES OU CODE CIVIL 

SECTION I 
DOCTaiNË 

12* — Dans la conception classique de la i^esponsabiiité 
en matière d'accidents du travail, la responsabilité du patron 
a pour base un quasi-délit ; elle résulte d'une faute délic- 

iuelle personnelle et 8iil)jeclive du patron; par suite, 
l'ouvrier doit en faire la preuve (1). 

SECTION II 
JURISPRUDENCE 

13. — Antérieurement à la loi du 9 avril 1898, la ju- 
risprudence, sauf de rares exceptions, a toujours admis 
les articles i882 et suivants du Code civil comme fon- 

denieiil de la n^sponsabilité des patrons <»n matière 
d'arcidenls survenus à leurs ouvriers. Des décisions carat"- 
tt'ristiques» ont été rendues sur ce point à une époipie 
relativement récente. La Cour de Rennes a déclaré le 
mars 1893 (2) que Ton ne pouvait se référer à des 

(1) V^oir, dans ce sens, Arthur De^jardins, Questions sociales et 
polUiques, Le Gode civil et les ouvriers, 15 mars 1888^ p. 352. 

(2) Cour de Rennes, 20 mars 1893(0. 18U3, 2, 526) : «... Qu'à moins 
d'admettre qu au moment de la promulgation du Code civil, Tou- 
vrier ait été, comme Tétait autrefois l'esclave, assimilé à une 
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textes eiiipiiuîtés à la malicro des eonlr.it^ ; la Chambre 
des requêtes do la Cour de Cassation s'est inspirée des 
mêmes principes dans un arrêt du 5 avril 1894 (1 ). 

14. — Pour qu'il y eût lieu à réparation, il fallait qu'il 

y put faute (léiHunlrée du pairon. L(» patron n'était donc 
pas r(sjKm>able des dommages consécutifs soit h la seule 
faute (le l'ouvrier (^), soit au cas fortuit ou h la foi-ce 
majeure (3), soit au risque inhérent au travail et indépen- 
dant de toute faute du patron dans Tinstailation, la sur- 
veillance ou le choix de l'ouvrier (4). 

15. — Par eontn^ le patitui était responsable de toute 
faute, sdit dans riii>laUal ion matérielh» et rouiilla,u:e (o). 
soit dans l'organisation du personiu^l (^(>), soit dans la 

chose dont le patron serait le preneur, il faut reconnaître, avec 
la grande majorité des jurisconsultes français, que le !> gislateur 
a intentionnellement gardé le silence sur la responsabilité des acci- 
dents dont l'ouvrier peut être la victime, par ce double motif 
qu'entre des liommes libres égaux en droit, lo contrat de lonnpro 
d'ouvrage et d'industrie porte exrliisivemoiit sur In quantité la 
qualité, la rémunération du travail à »'\(''cutor ol que ia règle de 
l'article 1382, C. civ., suivant ln(|uol!o " tout tait «|uelconque de 
l'homme qui cause à autrui un donmiago oblige celui pni- la laiite 
duquel il est arrivé à le réparer », es' f::(''nérale, abiioluc, appli- 
cable dans tous les cas, que le dommage aif été causé au cours de 
rexéCQtion d'un contrat quelconque, à Tun des contractants par 
«OQ €0-contraclant, ou qu'il soit le fait d*un tiers juridiquement 
étranger à ta personne lésée. . . • 

(1) Cass. req. 5 avril 1894 (D. 1894, 1.479) : Attendu 
J ouvrier mineur, blessé par Téboulement d'un bloc de 
charbon, dans son travail souterrain, ne pouvait faire peser sur 
la compagnie défenderesse éventuelle la responsabilité de cet acci- 
dent qu'H la cliar^rc de prouver qu'il avait été victime d'une 
imprudence ou d'uQe négligence imputable aux préposés de 
ladite compagnie. 

Cass. civ. 1) niais i.s^o (I). I88n, 1. S.nn. 

iv *-ass. rc(|. i^ï iiove»nl)ro IKTT'I). 4H7M. 1. Il . 

(4) tloiir de Dijon, W) mars Ibiio (D. 18i>>, l'. . 

(o) Cass. req. 7 janvier 1878 (1). 1878, 1. 1*1)7). 

(<>)Ca8s. req. 13 février I8si> (D. 1882,1. 4ID). 

1. 
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CHAPITRE I 



direction et la surveillance (i), soit dans les modes d'exé- 
cution ordonnés (2), soit dans le choix de Touvrier eu 

('Vi^ard aux diiïicultos du travail dont celui-ci (Hait charué (H). 
Soiis ces divers rapports, le patron (Hait Iniu de prendre 
non pas seulemeut des mesures de précaution susceptibles 
d'atténuer ou de supprimer les dangers du travail, mais 
encore toutes les mesures que permettaient les exigences 
de rindustrie et qui devaient garantir l'ouvrier contre sa 
propre iinpi iidence (4). U répondait, en outre, des fautes 
de ses (H'éjHJsés (5). 

16. — La faute conimune du pation <»t de l'ouvrier 
n'excluait pas la responsabilité patronale, mais [louvait 
l'atténuer dans l'évaluation du montant de la répa* 
ration (6 ). 

17. — D .iiihe part, une cause d'indemnité a été cher- 
cIh'c dans Ips principes du mandat; en elïet. h; contrat 
intervenu entre le patron (4 l'ouvrier se rattache d'ordi- 
naire, non seidement au louage de service, mais aussi au 
mandat ; dî^s lors, si le mandat est caractérisé^ l'ouvrier 
peut réclamer le bénéfice de l'article 2000 du Code civil 
qui ohliLçe le mandant ;i indemniser le mainlataire des 
pertes ipie cfnni-ci a (îssuyées h roccasion d^ sa i^estion 
sans imprndrncede sa part. L'atti ibution d'une indemnité 
n'est [>1 us subordonnée à l'existence d'une faute du patron. 
Vn arrêt en ce sens a été rendu par la (]our de Paris 
le 14 août 1852 il). 

(1) Cuur de Paris, i»4 août 1877 (D. 1878, 2. IC). 
C!) Cour de Grenoble, 17 mai 1892 (D. 1892, 2. 292). 
<3) Cour d'Orléans. 13 décembre 18S4 (U. 1876, 2. 12). 
(4) Cour de Paris. 21 décembre 1874 (D. im, 2. 72). 
(î)) Cass. civ. 28 aoiit 1882 (D. 1883, 1. 239). 

(6) Cas. req. H février 1875 fD. 187:;, 1. :^20i. 

(7) Cour rie Paris, 1 i août IS.'dfD. 18a3, 2. 7:»). Il s'a-isg.-.ii d'un 
employé do chemin de fer préposé è la conduite d'un train cliarpé 
de sable et qui était tombé en se plaçant dniis une |)osition *i;ui- 
gereuse pour faire parvenir L'ordre de 9'a^euir à des ouvriers 
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18. — Dans tous les cas où ia responsabilité dérivait 
d'une faute personnelle du patron. l'ouvrier devait prou- 
vei' !'( xisleiice de cette faute et celle d'un lien entre la 
faute et raccid(Mit. 

19. — Les tribunaux civils étaient compétents à l'exclu- 
sion des conseils de prud'hommes et des tribunaux de 
commerce. Aucune procédure spéciale n'était prévue pour 
la matière. 

20. — I n an ét do la Cour de (^aen (i ) avait reconnu à 
rind(>iiànité d'accident du travail le caractère alimentaire 
et insaisissable. 

qu'il était chargé de surveiller et qui se tenaient debout contrai- 

renient aux rôfçlemcnts. 
(1> (k>ur de Cacn, 19 juin 1893 (D. 1894» ^. 318) 
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CHAPITRE 11 
NÉCESSITÉ DWB RÉFORIIE 



21. — L'insuffisance de l'application rigoureuse des 
principes du Code civil a été mise en évidence par les 

liansfoiiiiiiliuiis df» l'industrie. La suhstitnlioii de la 
machiiH^ au molfui' auiuié, du travail nircanique au tra- 
vail manuel, la concentration, dans de vastes usines, des 
ouvriers jadis disséminés dans des ateliers de famille, ont 
apporté de profondes modifications non seulement dans les 
relations mutuelles entre patrons et ouvriers, maisaussi dans 
les conditions de l'exécution du liavail : sans même quo 
1 Outillatre mécani(|ue ait augmenté les risques d'acci- 
dents {!), ic caractère individuel de la tâche de l'ouvrier, 

(1) La staUstique montroi en effet, que les accidents dus à 
l'emploi des machines ne figurent que pour une proportion infé- 
rieure au tiers, dans l'ensemble des accidents. Il suffit de citer à 

cot égard la statistique que le Gouvernement allemand a dressée 
pour les accidents industriels survenus en 1887: cette statistique 
porte sur 3.861.'><»0 ouvricts et les accidents qudle vise sont 
exclusivement ceux qui ont été suivis tle niurt ou d'une incapa- 
cité de travail de plus de treize sciuMines i voir notre ouvrage sur 
les Lois <fassur<i?ice ouvrière à relranijcr, liv. II, p, 606 et suiv.) 
La répartition, fournie par ccUe statistique {loc.oit.f p. 642), des 
accidents d'après leur cause est la suivante : 

Mtehines. ^,84 p. liju 

Appareils à vapeur 0,47 

Explosifs 1,80 

Matières combustibles, chandes et corrosives... r»,3t> 

Eboulements et chutes d*objets 2(>,8<J 

Chutes de personnes 

Manutention de fardeaux !^,*JI 

Conduite de voitures , 5,69 
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naguère libre da choix de son outil» a été remplacé par 
le caractère collectif d'un travail accompli au service 
d'engins que l'ouvric^r ne posst^de ni ne choisit. 

22. — La statistique (1) montre que sur 100 acci'lfMits, 
20 sont dus à la faute du patron, 25 li celle de l'ouvrier, 
8 à la faute combinée du patron et de Touvrier ou à celle 
de tiers, 47 au cas fortuit, à la force majeure ou à une 
cause non déterminable. 

23. — Les accidents dus au cas fortuit, à la forco 
majeure ou h des causes indétei-niinéi^s, c'est-à-dii'e les cas 
uù, en l'absence d'une faute, l'application des pi incipes du 
Code civil n'ouvre à la victime aucun droit à indemnité, 
atteignent donc, sous le régime de l'industrie moderne, 
près de la moitié du nombre total des accidents. 

De plus, l'ouvrier se trouve amené, dans l'intérêt même 
de la |)ro(lnclivité de son travail, à comm(4tre des impr u- 
dences qu'explique, d'ailleurs, l'babitude du danger, mais 
qui peuvent lui être reprochées comme une faute. 

D'autre part, lors même que la faute du patron existe, 
Tobligation de la prouver entraîne la victime dans un pro- 
cAs où sa situation à l'égard du ])ati on est caractérisée 
pai- une extrême inéi:alité: toul d'ahord, l'ignorance dans 
laipielle le blessé, surpris par Taccident, se trouve des cir- 
<:onslances qui l'ont accompagné, l'impossibilité de recons- 
tituer rétat des lieux modifié par l'accident lui-même, la 
disparition des témoins parfois victimes de l'accident ou 
réduits au silence par la crainte d'une responsabilité per- 

Chemins de fer. 4,2t> p. 100 

Navigation 0,99 

Animaux L12 

OttUIs 5,02 

Divers 2,63 

Les accidents dus aux machines ne représentent donc pas 
^ p. 100 du total. 

'1» (îcs chiiïres ont été obtenus en arrondissant les résultats de 
ia &t.ati8iiqoe visée dans la note qui précède (/cic. cU,<, p. 624 à 027). 
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sonnclle, peuvent rendre impialicable radiniiiisliaiitui 
la preuve ; en outre, les diiïicultés et les lenteurs de la 
procédure peuvent empêcher la victime ou ses ayants 
droit d'obtenir une réparation : elles n*en retardent que 

trop souvent le l)énéiiçe : enfin un procc'^s est toujours 
<iléntoir(v. et niènic. la partie (pii tr'ioni[)li(' n'est pas rer- 
taine d'obtenii-, d un adversaire insolvable, le paieuiènl 
de rindemnité allouée. 

24. — Ce système, qui apparaît rigoui-eux pour l'ou- 
vrier, n'est pas moins dangereux pour le patron : il Tex- 
pose, d une pait. à miIhi; les cunséquences de sa faute, 
même la plus légèie ; d'autie part, h supporter des 
charges financières dont il est impossible de prévoir la 
valeur. 

35. — Enfin, les procès, que rend inévitables la néces- 
sité de la constatation d'une faute, sont une source de 

litiges irritnnts fpii compromettent la paix sociale au détri- 
ment h la Inis (iu pati'on et de I'oun riei*. 

26. — En résumé, l'appliration rigcjureusc des principes 
du Code civil conduit aux résultats suivants : 

Absence de réparation pour l'ouvrier dans un grand 
nombre de cas ; 

Néeessité d'un procès ; 

Incertitude, [xuir l'ouvrier, de l'obtention de la répara- 
tion reconnue» justiliée; 

Obligation éventuelle, pour le patmn, de répondi'ode sa 
faute la plus légère au prix de sacrifices d4mt il ne peut 
prévoir rimportance ; 

.Mcn.Mv» fie conflit^ nnssi préju<liciables aux intérêts des 
patruii^ qu'à ceux <ie> ouvriers. 
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CHAPITRE m 
PROPOSITIONS D£ RÉFORME 

27. — La solution nouvolle, jugée nécessaire, a r[r 
cherchée dans le domaine de la doctrine, dans celui de la 
jurisprudence et dans celui de la législation. 

SECTION I 
DOCTRINE 

28. — La doctrine a proposé successivement, pour ré- 
soudre la question, deux systèmes, désignés, l'un sous le 
nom de système de la responsabilité c<mtractuelle, Tautre 

suus celui de système de la responsabilité li ^.ile. 

$ 1. — SYSTÈME DB LA RESPONSABILITÉ CONTRACTUELLE 

29- — Le système la i-esponsahilité coiilracttiello 
dérive de cette idée que le patron, en embauchant un 
tmvrier, contracte, par une clause tacite du louage do 
services qui intervient alors, non seulement Tobligation 
de payer à I'ouvimop le salaire convenu, mais encore 
celle ({{" veiller à sa s('M iii'ilr. Dès birs. si la scciirité fl<* 
Touvrier n'est pas réalisée, une des obligations qui dérivent 
du contrat n'est pas exécutée, et la responsabilité du pa- 
tron est engagée. 

30. — Cette clause tacite est susceptible de diverses 
interprétations : 
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a) L'inlerprélation la plus Iare:o consiste à y voir une 
proinesse absolue de sécurité, une obligation de garanlio 
contre tous les ns([iies d'accidents, à l'exception du cas 
fortuit ou de la faute de la victime : il sulîit à Touvrier 
d'établir l'existence du contrat et non la faute du patron ; 
c'est celui-ci qui doit prouver le cas fortuit ou la faute de 
la victime : cette interprétation conipoile donc le renver- 
sement de la preuve 

b) l ne interprétation jnoins générale n'impose pas à 
rindustriel une obligation de garantie complète ; l'obliga- 
tion de garantie qui dérive du contrat n'existe que si une 
relation apparente de causalité rattache Faccident k routil- 
lai;e. et elh» setiM<liiil par la nécessité, qui dans ce cas s'im- 
pose au patr(Hi. de pronvei" qu'il a pris toutes les mesurcï5 do 
sécurité que commandent la pnuience et l'équité : l'ou- 
vrier doit établir d'abord que le dommage provient de la 
machine, et le patron, pour s'exonérer de sa resjxjnsabi- 
lité, doit dénumtrer qu'il avait pris toutes les précautions 
nécessaires 

c) l'ue interprétai i( III . plus éti'oite eiir(»re, consiste, ù 
admettre la respousaldlité conti actucdle sans établir aucune 
présomption de faute à l'égard du patron (3^. 

d) Enfin, dans une dernière interprétation, le contrat de 
louage de services est considéré comme produisant, non 
une ol)liy:atiou de sécurité absolue à la charité du patron, 
mais une oblifiation de f:;ai'anlie des vices, nn uie cachés: 
le patron, sous le régime du contrat de louage d'ouvragt^t 

(1) Sauzet, De la re.^po7is/ibilifé des patrons (Revue critique de 
légisinrion et de jurisprudence. i88o, p. îjlHi et 677). ~ Saimgt£LETTëi 
Delà ''esponsnbiLité et delà garantie, 1 !S4. 

(i) Labbk, S'dei< dans Sirey (S. IH^.'i, 4. 2:.l : I8!sf», -1. 07: 
4. 2'i ; 4. 1;, et fjt rcsponsabililé déllcluelle cl conlratluelle 

(Hevue criUijue de it-^'islalion et de juribjjrudence, 1886, p. 4!jîi). 

\,\) Glasson, Le Code civil et la question ouvrière, I88G {(Compte 
rendu de l'Académie des sciences morales et politiques, t. 1125, 
p. 870). 
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doit protéger ses ouvriers contre les vices de l'outillage 

<|iril leur leiiiet en exécution de C(» coiilial ; si 
donc tin vice de cet outillai^e a occasionné raccidnit. le 
patron doit, pour dégager sa responsabilité, établir qu'il 
avait pris toutes les précautions susceptibles de prévenir 
raccident : l'ouvrier n'est tenu de prouver que le vice de 
la chose, et c'est alois au patron h démontrer qu'il lui 
élail huniaiiKMin'iil impossible de connaftn» ca) viced ). 

31. — Dans la pensée de ses auteurs, ce systènie a les 
avantages suivants : 1! s(; dégage des principes du Code 
civil, et permet de résoudre la question sans abandonner 
le régime du droit commun ; de plus, sous ses formes 
diverses, il i<''tal)Iit ré(|uité au ])roiit de l'ouvrier, qiTil 
iiUVaïicbit à clrs dci^iés divers, selon les inteipi'étations, 
(lu fardeau de la preuve. 

32. — Ce système a été combattu par les arguments 
suivants : 

Sous sa forme la plus largo, il est excessif ; il établit, en 
cirel, à la charge de Tun des contractants, le pali-on. iiiui 
présoîTiption qui. en Tabsence de clause spéciale», ne trouve 
aucune justiticat ion dans un contrat siynallaguiatique {2) ; 
car on ne saurait prétendre que le patron, en l'absence 
d'obligation légale» ait assumé par une convention tacite 
tous les risques de l'industrie : l'exécution de cette obliga- 
tion de garantie alisolue a. d'ailleurs, été (iiialidi'c d'ii-i-éa- 
lisal)le par la (!our de Cassation belge dans un arrêt du 
28 mars i889 (;{). 

L'interprétation moins générale ne présente pas le même 
inconvénient; mais, d'une part, elle ne réalise point l'entier 
renversement de la preuve ; d'autre pai t, elle n'empêche pas 
qu'une clause de non-garantie, insérée dans le contrat, ne 

(1) EsyEiN, Noies dans Siiey (S. 18'j7, 1. 17.; 1898, 1. t>-;). 

(2) JossERAND, De la responsabilé du fait dH choses inanmces, 
1897, p. 37. 

(3) Cour de Cassatiou belge (S. 1890, 4. 17). 
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vienne détruire la garantie qui dérive de ce même contrat : 
l'ouvrier n'est donc pas sufTisamment affranchi du fardeau 

la jn-euve, ol il est expost' h ruhli^atioii (r;i(-cej)ter 
riiis(M tion. dans le contrat d<* travail. d*mi«' rlaus<\ appelro 
à devenir usuelle, stipulant le retour au droit commun (i). 

Quant h l'interprétation plus étroite» si elle échappe au 
reproche de méconnaître le caractère synallagmatique du 
contrat, elle ne procure point à l'ouvrier le bénéfice du 
renversenifMit de la preuve, et inèineelic semble plus lavu- 
rahle aux patrons (praiix otivriers (2). 

Entln la dernière interprétation paraît exiger de l'ouvrier 
une preuve, celle d(î l'existence du vice caché et d'un rapport 
de causalité entre le vice et Taccident, — qui compromet 
au point de vue de l'ouvrier toute la valeur du système (3). 

D'ailleurs, quelle qu'en soit Tinterprétation. le système, 
en raison môme de son pi incipe, ne suppiime pas l'éven- 
tualité d'un litige. 

i 2. SYSTÈME DE LA RESPONSABILITÉ LÉGALE 

33. — Le système de la responsabilité lé^çale fait rentrer 

la responsabilité en matière d'accidents du travail dans la 

responsabilité du fait des choses. Basé sur le texte du n<> I 

de l'article 1384 du Code civil, ce système se résume dans 
trois formules (4) : 

a) Lo dcMuandeur en indemnité n'est pas tenu depiouver 
la faute du patron ; 

b) Le patron n(* peut érijapfx r à sa responsabilité en 
établissant qu'il n'a commis aucune laute ; 

(I^ Salfh.i.es, U$€tccideni9 de travail et la reipontabilttécivilei 

1897, p. 16 et 17 • 

(2) Arthur Desjardins, loc, et/., p, 348. 

(3) SaLKILI ES, l(H\ p. 18. 
l4) JOSSBRAND» loc. cU.f p. 74. 
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c) La responsal)ililé du patron est étrangoro à toute 
nation de faute : eile découle directement de la loi. 
La responsabilité n'a plus de caractère subjectif : elle 

est exclusiv(*inent ol)jocliv<* ci ivsulte du fait hii-mrme. 

La source dr» celle rcs|)oii>.ihilil«'' se ii'oiive. m mi dans 
uae notion de droit, niais dans des consitléralions d'é- 
quité : « Agir, e'est courir des risques, la vie n*est faittî 
que de cela ; il s'agit de savoir comment les répaHir entre 
ceux qui les subissent. (îe n'est plus une question de faute, 
cesl une question d'^^quité sneiale ( i ). » 

34. — Les cuuséquenees pratiqu(»s du ^vstenu' n'»sullent 
de trois propositions qui se dégagent de son [irincipe 
même ; ces trois propositions scuit les suivantes, accompa- 
gnées chacune des conséquences qu'elles produisent : 

l" L'obligation de ivparer le dommage a une origin*» 
légale : par suite.il >\i\T\{ au dcinaïKltMir de prtmwrlc^ lieu 
•h' causalité enlre le lias ail et le donnnage. et, de plus, il 
est impossible au patron de s'atl'ranchir de sa responsaln- 
lité par une convention ; 

2^ L'obligation ne naft que si le dommage a été vérita- 
Mement causé par le travail. Dés loi*s. les cas fortuits, à 
rçxflusiuji des c;<s de (nrce majeure, iiicond^eid seuls au 
patron; si. en eiiel. les seconds sont assinnlahles aux ])re- 
miers sous le régime de la re8ponsal)ilité subjective comme 
étrangers les uns et les autres h l'idée de faute (voir ci- 
dessus n*^ 8), le système de la responsabilité objective dis- 
tingue les cas fortuits, qui j)roviennent d'une cause inhé- 
iviile au travail. <les cas de force majeure, (jui résultent 
«l'un fait indépendant du travail. De même, le cas de 
faute de l'ouvrier exclut la responsabilité du patron : car 
celui-ci doit répondre, à l'égard de l'ouvrier, du fait des 
choses et non de la faute de l'ouvrier lui-même ; 

3® L'obligation a pour hase rationnelle lu notion du 

(1) SAkULLISy loccil,^ p. 75. 
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risque créA: la irsjxuisahilitr incombe donc a celui qui a 
créé le risque;, indépendamineut de tout droit réel sur la 
chose; c^est Texistence, non d'un pouvoir juridique, niai^ 
d'une puissance de fait, qui détermine Tattribution de la 
responsabilité. 

35. — L*^^ défenseurs rie ce système ivpondent d'ail- 
leurs aux oliji * lions tirées de l'iniportance financière ih'> 
charges qu'il imposerait à l'industrie, et de la rèpercussiini 
de ces charges sur les conditions de la production ou de la 
consommation. D'après eux, en effet, le patron trouvera 
dans l'assurance contre les accidents un moyen de sup- 
porter sans peine, par le payenit ni d inie prime modique, 
le risijue auquel il est ('X[)(jse ; de plus, l'ouvrier étant lui- 
même un consommateur, toute amélioration du soil de 
l'ouvrier doit profiter à la consommation ; enfin, la pros- 
périté des pays qui ont adopté le principe du risque pro- 
fessionnel et l'assurance qui en procède, ne semijle pas 
permeltr(» de considérer le versement d'une prime connue 
une charge iucompatil)ie avec les exigences (pii résu lient 
de la concuirence étrangère. Le système a d'ailleurs 
l'avantage de répondre aux nécessités de la vie moderne 
et de favoriser l'activité individuelle en su]jprimant les 
lenteui's dans ra|)(»i'écialion du dommage et l incerlilude 
dans l'évalualion des ris(jiies. 

36* — Le système de la responsabilité légale n« 
repousse pas toutefois les considéi'ations d'ordre subjci lif 
en matière de détermination d'indemnité : il admet Ia 
distinction entre la faute intentionnelle, la faute d'impni- 
dence et la faute objective : la faute intentionn(»lle est un 
fait de volniité : la faute d'imprudence est un fait aimi-iii il 
qui comporte une part de risque qu'une attention plu> 
soutenue aurait permis d'éviter; la faute objective est un 
fait dépourvu de tout caractère anormal, mais impliquant 
des risqiK -; c'est pourquoi, tandis que la faute inten- 
liunnelle doit entraîner la réparation intégrale, la 
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faute objective ne peut comporter qu'une indemnité 
correspondant aux suites normales du dommai^e et défi- 
nie |>ai- Ir jiiiïP outre un inax.iinuiii cl im iiiiniimuii luiiai- 
laii <'> ; quant à ia faute d'iuiprudence, elle appel!»' la répa- 
ration intégrale de ia perte suhie et une iudemaité d'un 
laracière forfaitaire pour la part alïérente aux risques. 
Dispensé de fournir une preuve au cas de faute objective, 
le blessé devina établir Tintention ou Timprudence pour 
obtenir la réparation iiilégiale ou une indemnité supé- 
rieure aux limites du forfait. 

37. — 11 convieiiL d'ajouter que, si, pour ceilains de ses 
(léfenseui's (1), le système du risque créé, tel qu'il se dégage 
du Code civil convenablement interprété, a paru fournir 
line solution satisfaisante, d'autres (2) ont du moins ex- 
primé la crainte que l'indemnité ne fût |)arfois insuffisante 
pnur l'ouvrier, exce^^-iv»' pour le patron, et l'avis ipie le 
mécanisme de l'assurance pouvait seul fournir la véri- 
lable solution « en faisant de la répartition des risques 
une charge collective de l'organisme industriel ». 

38. — Le système de la responsabilité légale a d'ail- 
leurs reçu une expression plus ii:énéi'ale encore, ne com- 
portant p.is rexclusiou de la Ibi-ce majeure». 

(ielte expression dérive de rol)lijj;ation, qui s'impo.NC au 
patron, apjx'lé à profiter des l)énéli<'<»s du travail, de sup- 
porter les risques inhérents à ce travaiU les risques profes- 
sionnels, « Du moment oii l'industrie entraîne des riscpu's 
inévitables, l'ouvrier ne peut ni ne doit les supporter, 
aujudid hui moins qiui jamais on présence <le Toutillage 
inuderne et des forces cpii l'actionnent... L'ouvrier n'a plus 
l'' choix de ses outils: il les subit. C'est au maître, qui les 
lui impose, djB subir, aux termes de l'article 1H84 ce la 
responsabilité des choses qu'il a sous sa garde ». La ma- 
il) Jdsskrand, loc. cil., p. 1:2(>. 

{î) §ALB1LLBS, loc. Cl7., p. dU. 
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chine tue et blesse; la maciiiue est sienne; donc il en 
répond » (1). 

De là la définition générale du risque profession f4 1 / 
proprement dite : « Le risque professionnel est le risque 
afférent h une profession déternninée, indépendamment 

de la l'aute dos ouvriers ou des palroiis (2) ». ee risque 
devant êtie supporte'* par le patron rt fij^uier coimii<» un 
élément du prix de revient dans les frais généraux de 
rindustrie. 

SECTIOy II 
JURISPRUDENCE 

39. — La jurisprudence» comme la doctrine, s'est préoc- 
cupée de donner satisfaction aux exigences nouvelles de 
Pindustrie. On a distingué h cet égard deux systèmes : le 

systéiïK» de la présoui pilon de faute et le système de la 
respuusiibilité légale. 

§ 1. — SYSTÈME DE LA PRÉSOMPTION DR FAtTB 

40. — Tout en retenant la notiou de faute délictuelie, la 
jurisprudence s'est efforcée d'amender Tapplication du 
système par des facilités attribuées à la victime dans 

radininistratiuii de la | neuve du d(Hninam'. A la faut*' 
personnelle et subjectives cause directe du doninuige, lu 
juris[)ru(|pnce a cberché à substituer la faute objective, con- 
sistant dans un fait extérieur dénué de rapport direct et 

(1) CUEYSSON, L assurance des ouvriers contre les accidents [Jour- 
nal des Economistes, série, 10' année, t. \\, janvier-uiars 1888, 
p. 429), • 

(2) Cbbyssoii, iàiti. 
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immédiat avec raccidcnt. Au point de vue |>rati<(iio. la 
victime avait donc à prouver, non plus une faute, mais 
un fait fautif, c'est-à-dire « un fait qui dans sa matérialité 
fût contraire aux usages que la jurisprudence considérait 
comme devant s'imposer à l'industrie moderne, sans avoir 
à établi!' ni la ïdiiU' directe, ni le rapport de causalité 
^Mitre l'accident survenu et une faute sulyective quel- 
conque » ii), 

41. — Ce système, basé sur une extension de l'applica- 
tion de Tarticle 1386 du Code civil, a été critiqué au 
point de vue juridique et au point de vue pratique ; 
il a été qualifié de a système de transition » et de a demi- 
mesure » (2). 

§ 2. — SrSTÈlfB DE LA BBSPONSABILrré LÉGALE 

42. — La tliéorie de la responsabilité légale, delinie ci- 
dessus in'' 33). a été admise par la (Ibambre civile de la 
(Jour de Cassation et par le Conseil d'État. 

D'une part, en effet, dans un arrêt du 16 juin 1896, la 
Chambre civile de la Cour de Cassation a déclaré le patron, 
responsable des suites d'un accident, sans invoquer ni l'ar- 
ticle 1382 du l^udc civil ni l'existence d'une clause tacite de 
garantie résultant du contrat de travail; elle ne constatait 
un vice de construction quepourexclurelecas fortuit ou la 
force majeure, et, d'après les termes mêmes de Tarticle 1384 
du Code civil, cette constatation, qui établissait une relation 
(Ir * aube à efîet eiiti'e le douiniaiie <4 la maebine placée 
sous la gai de ihi patron, lui paraissait sullii epour engager 
la responsabilité de celui-ci (3). 

(1) Saleillk^î, ioc. cit., p. 11; et Cass. civ. 19 juillet 1870 
iS. 1871, 1. 9) et lû avril 1887 (S. 1887, 1. 217)! 

(S) JOSSERAND, lOC. CiL, p. ^1. 

(3) Cass. civ. 16 juin 1896 (S. 1897, 1. 17): • Attendu que 
Parrét attaqué constate sauverainement que l'explosion de la 
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D'autre part, le Conseil d'Etat, dans un arrêt du 

24 juin 1895, a, conformément aux conclusions du Connmis- 
saire fin Gouvorneiiient, Uéclan' 1 l^tat rpsp< mi -a 1 )le doy^ 
accideiils survenus dans ses ateliers, eu rabsence lie loul*' 
faute de la victime, par suite des risques profession nelîi» 
sans qu'aucune faute fût établie à rencontre de FËtat (i). 
11 a fait, dans un arrêt du 28 février 1896, une nouvelle 
application de la même jiuisprudence (:2). 

43. — Il convient luat('f<)i>i fl'observer que l'aduption 
de ce système par la jurispj udeace n'a pas été générale. 

D'une part, en effet, la Chambre des requêtes de la 

Cour de Cassation a, par un arrêt du 30 mars 1897, 

repoussé une demande d'indemnité en fondant sa décision 

sur l'impossiliilité de trouver, dans un ras fortuit. d»s 

éléments de responsabilité (3): ce nuuvel arrêt, s'il ne cuii- 

• 

machine du remorqueur à vapeur [nom du baUau)^ qui a causé 

la mort de T , est due à un vice de conalrucllon ; qu'aux 

termes de rarticle 1384 C. civ., cette constatation, qui ex- 
clut le cas fortuit et la force majeure, établit, vi«-à«vis de la 
victime de l'accident, la reapoosabilité du propriétaire du remor* 
queur sans qu'il puisse 8*y soustraire en prouvant» soit la fauta 
du constructeur de la machine, soit le caractère occulie du nce 
incriminé... » 

(h Cous. d»Et. 21 juin 181»o (M. 1895, 509 et suiv.) • " Puisqu'il 
n'y a ni faute de l'ouvrier ni faute de l'Etat, disait M. le iloniiuis- 
saire du GouverneiruMtt lloiuieu» nous sommes bien en prési^n*'*» 
du fait de l'industrie, l'accident anonyme, du risijue pr<>f<v«^- 
sionnL'l résultant de i emploi de machines dans des conditiuas 
noi niales;^ il coustatait que la jurisprudence de la juridictioH ' 
civile s'en tenait l'application de l'art. i:J^- civ. : il e.xprimait 
toutefois « l'avis iju'en l'absence d'un texte qui s'y opposa, 'a **i 
justice veut que Tlitatsoit responsable vis-à-vis de l'ouvrier dei 
dangers que lui faft courir sa coopération au service public: < 4l 
il ajoutait: • S'il n*y a pas faute de rouvrier» le service public etf * • 
responsable et doit indemniser la victime. > 

{2} Gons. d*Btat, 2^ février 189U (M. 1890, 199). 

(3) Cass. req. 30mars 1897 (S. 1898,1. 71): • Attendu que l'a rrtf 
attaqué constate • que Taccident a donné Heu à deux enquêtes... 
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damne pas d'une manière absolue la doctrine admise par 
l'airèt prvcité <h' la (lliainhiv civile du 10 juin IKÎHî 
(II** 42), en iiuule du moins conîiidémhlement la poilée (1 

D'autre part, les termes mêmes des conclusions du 
Commissaire du Gouvernement, qui avaient précédé i'arrét 
susvisé (no42)du Conseil d*Etat du juin 1895), excluaient 
toute répercussion de la jurisprudence de la juridiction 
aduiinistrativ»' dans le domaine de la jurisprudence de 
lajundiclion civile (2). 

SECTION JII 
LÉGISLATION 

44. — L'expose, qui précède, des Iravan-x de la doctrine 
et (h* l.a jui ispriultMH'o sur la matière, montre que ces tra- 
vaux, malgré leur importance, ne fournissaient pas une 
solution susceptible de s'imposer en l'absence d'une 
iatervention du législateur. 

qu'il r(^sulte de ces deux mesures (rinsti uction que les foyers et 
chruiditTos du (nom du bateau) élaienf constraiit^ confoiMiK^nient 
aux rouies de l'art, en boa état d'eiitrotieu, et qu'il est im- 
possible de déterminer la cause d'un accident <|ui doit rentier 
<lans la catégorie des accidents fortuits déjoua m L jute pi*é vision 
et ne pouvant enjrager aucune responsabilité; i|u'en statuant 

aiasi, l'arrêt attaque a sainement appliqué les art. 1383 

fl!38i, C. civ.;..» . 

(1) Charhont, JurUprudence cioile. Questions de respensa- 
^ité, (Revue critique de législation et de Jurisprodence, 1896, 

{t) Ces conclusions (M. 18^, ^ et suiv.) se fondaient en effet 
sur ce qne « le droit civil n'est pas applicable aox rapports juri- 
diques qni existent entre l'Etat et les agents qu'il emploie pour 
les services publics et par suite aux questions de responsabilité 
qui peuvent découler de inexécution de ce contrat d'une nature 
toute spéciale. • 

2 
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45. — Des systèmes proposés, celui qui semblait ré- 
pondre de la manière la plus satisfaisante aux nécessités de 
la pratique, celui de la responsabilité légale, paraissait 

niriiio appeler comme conipléiiuMit rinstitution cfun 
régime qui perniit patron de sup[K)ii«M- l«'s charyjes 
nouvelles, qui garantit à r«invner le béuélice de l'indem- 
nité et qui apportât dans la procédure la rapidité et 
l'économie. 

46. — Posée sur le terrain législatif, la question prt^ 

sentait, en effet, des aspects variés rpic la doctrine et la 
jurispi udence, en se maintenant sur le terrain juridique, 
n'avaient pas à envisager. 

Dans ce nouvel ordre d'idées, le programme que le 
législateur devait remplir comprenait les éléments 
suivants : 

4» Reconnaître h l'ouvi ier le droit à une indcuinité dai^ 
le plus grand nombre de cas possil)le ; 

"2^ Déllnir le taux de cette indemnité dans des conditions 
satisfaisant à la fois aux règles de l'équité et aux néces- 
sités de la pratique ; 

I{o lit alis<M' rallocation de l'indemnité» sclnn un nio<io 
oftVant loulc garantie pour l'ouvrier sans imposer il Tin- I 
dustrie des charges excessives. 

§ 1. — RBGOïiNAISSANCB DU DROIT K INDBMNrfK 

47. — Le système du risqvt professionnel profiremeni 
dit. Ici (pi'il a été délini plus haut (n" 38). met à la 
charge du patron tous les accidents, à l'exception de ceux 
qui résultent de la faute de l'ouvrier ou de celle du pnlmn. 
L'existence démontrée d'une faute entraîne le retour ^ 
l'application des règles du (Iode civil. S'il y a taide de 
l'ouvrier, riiidcitinih' lui <»st refusée: <\\ y a laiitc du 
patron, la réparation intégrale du dommage est exigible. 
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48. (^e syslème a donn^ lieu à des critiques; on lui a 
reproché, d*abord, de ne point supprimer les procès, le 
patron étant, ainsi que l'ouvrier, intéressé» h prouver 
IVxistence d'une f;iuL<' eouinie cause «le ra( <:i*lenl : Tun. 
en vue <le s'anVanehii- de sa responsabiiitt*, l'autre, aliu 
d'ubtenir une indemnité plus élevé( : on a également 
signalé ([u'il laissait sous le régime du droit commun les 
accidents que l'ouvrier occasionne, soit par une imprudence 
léfçère rpi'expiiipie son habitude du danirer. soit par If 
souci ini|H'i'i<Mix de la nieilleur(* ulilisalinn de ses foict's. 

49. — Alin de remédier à ces inconvénients, on a proposé, 
sinon de su[>primer l'exception de faute, du moins d'en 
limiter Tapplication. 

Les uns ont proposé de n'admettn» que la faute ^rave 
du patron ou la l aite grave de l'ouviier comme exclusive 
du ris(|ue prolessiuniud. 

1) autres ont limité cette exclusion, en ce (pii concernait 
le patron, au cas où une condamnation pénale Ta frappé 
à raison de l'accident, et, en ce qui concernait l'ouvrier, 
au cas où l'accident résulterait d'un acte intentionnel de 
sa j)art. 

b autres, par mesuie transactionnelle, ont assigné pour 
iiniitr'sà l'application dti l isqueprofessicmnci la faute giave 
du patron, comme dans le premier système, et l'acte inten- 
tionnel de l'ouvrier, comme dans le second. 

Enfin quelques-uns ont comj)lété cette dernière solu- 
tion. <>n ajiinlaut qu'au cas de laulf grave, dépour- 
vue d intention, de l'ouvrier, l'indemnité pourrait être 
nVinite. 

bo ces quatre solutions, la deuxième est celle qui com- 
porte l'application la plus générale de la notion de risque 
professionnel. l'intention du patron ne devant pas être 
prévue dans le domaine du quasi-délit : c'est le sj^stème 
du risque professionnel intégraL 

ba première solution^ qui prévoit la faute grave du 
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patron ou de Touvrier, est la moins générale: c'est le 
système du risque professionnel restreint. 

Kiilin. les (\ru\ (l(»rnif^ros solutions sorït d'un r.irartôn' 
liiixlr; elles ne sont pas. en elï'et. [nmv le palion. plus 
générales que la première solution, et. si la troisième so- 
lution équivaut à la seconde en ce qui concerne Touvrier 
la quatrième admet un correctif éventuel qui restreint à 
litre conditionnel ra[)plication du risque professionnel: 
on peut désigiKT ers deux solutions, l'une sous le noiii <!•' 
système du ris({Ue professio/niel partiel, Tautre suus 
celui de système du risque professionnel partiel et con- 
ditionnel. 

50. — En résumé, on peut distinguer les quatre 

systèmes suivants : 

système. — Risqua professionnel inlcrjvdl : Les 
cas ou le risque prolesbionnel n'intervient point sont ceux 
où une condamnation pénale a frappé le patron \x raison 
île Taccident et ceux où l'ouvrier est coupable d'intention. 

î*» système. — Risque professionnel partiel : Les cas 
où le ris(pie pi'ofessjonnel ifi iilcrvient point sont ceux où 
le pal mil a eouunis unr faute grave et ceux uù l'ouvrior 
est cou|Hible d'intention* 

3» système. — Risque professionnel partiel et con- 
ditionnel : Les cas où le risque professionnel n'intervienl 
p<»int simt ceux où le patrf>n a commis une faute grave cl 
Cfiix uù roiivriei- est coiijialile (rinleiil ion. l'ind^Munil»' 
pouvaiil <raill<HU s être réduite eu cas de faute grave 
l'cmvrier. 

4» système. — Risque professionnel i^streint : Les 
cas où le risque professionnel n'intervient point sont ceux 
où soit le patron, soit l'ouvrier est coupable de fautr 
grave, 

51. — Ces quali'e systèmes, (jiii viennenl m" 50» <i'èli«' 
classés dans l'ordre décroissant au point d(» vue de la 
généralité d'application du risque professionnel» ont 
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chacun^ sous ce mpport, des avantages dont l'importance 
résulte de ce degré inômo de gént^ralitt'^. Ils ont, en outre. 

dos avanlai^(»s (»l des iiicoiivénicnls (jiii leur sont propres 
et qui lïK'ritiMil une discussion drtailh'M». 

52. — 1 Système. — i*v preniui* syslèiiie so rcconi- 
iiiand»» par la précision <les critériums <|u'il assigne aux 
limites d'application du risque professionnel : condainna- 
li(»n pc^nale du patron, intention de l'ouvrier; il exclut, 
|»ar siiiJi\ tonlc c<niteslation sur la drilnilion fie res liniitps 
dans chaijn»' cas d'espèce cl K'duil les causes <le procès ; 
déplus, et) rcmplu^taut pur des données invariables l'aj»- 
prcciation discrétionnaire du juge, il donne k l'ensemble 
(tu n*gime la hase fixe qu*exigo toute combinaison scien- 
lifiqur» d*assumnce qui viendrait à être créée pour couvrir 
le riscpie. 

Toulefois ce >vstènie a «loiinc lieu aux crili4ue^ mu- 
vanles : 

a) 11 expose le patron a des poursuites vexatoires: il 
pousse, en effet, à coirectionnaliser les accidents, en vue 
d'obtenir une amélioration de la réparation civile à la 

fav»Mir d'une condaniualion pénale ; d'aillcni -^. cette éven- 
tualité n'alliMul pas éiialcnient tous les patrons : car la 
coiidaninalion est pei simnello, et les chefs d'eulnîprises 
considérables, surtout dans les sociétés anonymes, peuvent, 
en raison des difficultés que rencontre la définition de la 
prrsonne pénalement responsable. éebappiT «-i la cf»ndani- 
iialiini [dus jiiséinciit (|ue les pati'on^ de la petite industrie: 
'■•'tic consiMpience n'est donc |)as >'MdfMiif'nl riii"nni'(Mise ; 
elle revêt, en «udi-e. un caractère clivxpiant d'inégalité ; 

h) l)e plus, la faute grave de l'ouvrier est mise ù la 
charge du j>atroii : cette conséquence est la négation delà 
justice ; 

ei l-lidin roclroi d'une indemnité à l'ouvrier cou- 
|».il»l(» de l'aute i;i'av<' ne pend qu'éti>uH»n dans riioninie le 
r*»t^soit de l'activité, le sentiment de la responsabilité 

i. 
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individuelle, et que constituer une prime donnée à Tim- 

prucl('ii(!(' tant des patrons que des ouvriers, (|ui ne cher- 
chernnl plus à éviter, les uns par l'organisation des mesures 
appi upriées, les autres par l'observation des ordres re<;us, 
les causes de dangers qui ne déjouent pas les calculs de la 
prévoyance humaine. 

63. — 2« Système. — Le deuxième système échappe au 
reproche qu'encourt le premier pai' suite de l'interveiUion 
d'une cuiidauination ])r!iah\ mais il est exposé aux criti- 
ques que motive rintroduction de la notion de faute grave. 
Ces critiques, étant plus justifiées encore sous le régime 
prévu par le quatrième système, seront examinées à l'occa- 
sion de ce dernier (voir n*» 55). Le deuxième système parti- 
cipe, d'ailleurs, à tous les autres caractères du piemier. 

54. — 3*^ Système. — La part plus large, faite dans 
le troisième système à la notion de; faute grave, qui est 
pi'évue non plus seulement pour le patron, mais encore 
pour l'ouvrier, appelle des observations analogues à cellef; 
qui viennent d'être formulées pour le troisième système 
(voir n" 53). 

55. — 4'' Système. — Les considérations invoquées 
en faveur de ce systèuic sont les suivantes : 

a) Il est conforme à l'idée de justice et sauvegarde le 
sentiment de responsabilité, en attribuant à chacun les 
conséquences de ses fautes graves ; il constitue, par suite, 
une garantie de la sécurité du travail ; 

b) W ne fait supporter an patron ipu» les charges résul- 
tant des risques inhérents à l'exercice normal de rindu.s- 
tie ; 

c) Le nombre des cas de faute grave n*est pas assez 
élevé pour que Ton ait à redouter un nombre considérable 

de litiges motivés par l'appréciation de la faute (1) ; 

(i) La statistique allemande déjà citée (voir n" 21^ note) accuse 
{loc. ciL^ p. (KâS), pour la proportion des accidents dus à la « légè* 
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d) 11 suiïit de recourir à l'institution d'une juridiction 
professionnelle poiii- réaliseï*. dans l'appréciation de la 
faute, toutes les facilités désirables (1). 

On a toutefois adressé à ce système les critiques sui- 

vantes : 

a) La iHilioii de faute gi-ave {^) manque de [précision, et 
son a[>plication doit nécessairement donner lieu à des 
litiges. C.o rfost pas que des tentatives n'aient été faites en 
vue de la définir. Les uns ont fait dériver la notion de la 
fattto grave d'une contravention à un règlement formel de 

reté (rixe, jeu), ivresse, etc. », le chiffre 1,98 p. 100 du total ; ce 
cblffin» ne comprend pas, il est vrai, les prop^lions d'acciients 
dos au non-emploi des dispositifs de protection (1,7(> p, 100) et à 
Hnobservation des mesures de sécurité (5,17 p. 100). 

(1) PRINS, Les tribunaux profêB$ionnêU en matùré tTaeeidenlê 
du travail. Rapport au Congrès des accidents du trdvnil et des 
assorances sociales, Bruxelles, 1897 (Compte rendu du Congrès, 
P 76). 

(2r <;'est 8vec intention que l'expression (le faute ffrave a été 
employer^ dnns, cet exposé de préférence à l'expression de faute 
lourii^' : il importe, en effet, de prévenir toute confusion entre la 
discussion fie la question de faute en matière d'accidents du tra- 
vail et l'ancienne théorie des fautes. Il suffiia de rappeler ici : 

.4. D'une part, que la théorie des fautes de Pothier comportait 
la distinciion suivante : 

i* la faute lourdey qui suppo e une négligence impardonnable 
ou une Ineptie caractérisée et qui est asumiléeau dol, c'est-à-dire 
aux manœuvres employées en vue de tromper autrui ; 

La faute légère^ qui consiste dans l'omission des soins d'un 
homme de diligence moyenne ; 

:r La faute très légère, qui consiste dans l'Omission des soins d'un 
homme d une négli|?ende exceptionnelle ; 

Z^. D'autre part. (|ue le plus grand nombre des romanistes 
iiioderucs ne distinguent dans le droit romain que deux degrés de 
fautes : 

r La fnute loui f/c : 

2» La fiiule légère^ ia(iuelle comporte a son tour une distinction 
suivant l'appréciation toncrète ou abstraite dont elle est l'objet, 
c'est-à-dire selon que l'on tienl ou non compte du caractère et des 
habitudes de l'auteur de la laute. 




r 
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sécurité (1), et le (conseil supérieur du travail bel^in 

eu a adopté la dédnitiou suivante (â) : « La faiiff 
grave ejst la violation consciente <l<'s devoirs ess(*nliel> 
concernnnt la sécurité. » D'antres eulin ont cherché (Ian> 
la qualification « d*inèxcusabie » un remède au défaut de 
précision de la notion (3). Ces diverses définitions n*onl 
pas paru satisfaisantes, et l'on a critiqué une mesure (jui 
érliete In responsahilité de fautes d'un degré mal délini. 

|)lus. on a contesté (4) la nécessité de i-ecourir h la 
(Ustinction de la faute grave pour sauv(\i^arder dan* 
rhomme la conscience de sa responsabilité : le blessé, cou- 
pable d*une faute grave, est. en effet, exposé à une douhleou 
|)arfois h une triple sanction : la sanction morale du 
i <'in<n (ls on du regret, la sanction sociale de la condam- 
nation < t d<' la peine, la sanction physicjne de la douleur 
de la lésion et du risque de la moit. (juant au patron, m\ 
intérêt bien entendu, à défaut de sentiments humanitaires, 
suffit à IVngagJT h prendre, en l'absence même rlf» 
Fexception de faute grave, les uiesures préventives sus^eep- 
tihles de réduire le nom lire des accidents. i 
b) D'autre part, ce n'(»st pas toujours h la charge du palnm \ 
que restent les consé(pMMices économicpies de la faut*» i 
grave de l'ouvrier ; elles ont d^abord, au moins ou 
partie, une répercussion sur le consommateur, qui duil , 
accepter la prestation du travail avec les char*ges t\\u' j 
comportent chez rt)uvrier les impcrrcctinns iniHM'ciilcv ,» | 
la ualun^ humaine^; si, d'ailleurs, elles constituent une I 

(1) La« ASSK, Conseil supéricm* du travail belge 'o ses ion, ISQCi- 
18%, p. il.i). 

(2) (]ouscil supfîrieur du Irav.ni hcl^'O (l'tc. cit., p, .ilMij, 

io) TiiEVKNKT, tlapport an Séuat. du 2 mars lN!>it^s n,, Do«\p:irl., j 
n"4«, J. O., p. 118 et 110). ' 

(4) Vax OvsRUEitGu, La faute lourde en ma Hères fV accidents du 
travail. Rapport au Con^ràs des accidents du travail et des w\\ 
rances sociales. lîru.xellcs, 18U7 ^Compte rondu du Congrès, p. \% \ 
et suiv.) , 
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chargo pour rindustrie, elles ne sont que le prix dont 

les chofs dVntivpriso paient la Iranqnillitc^ quMIs 
(loivonl ;i l'anriinchisspinont do l;i ivsponsal)ilité civile. 

C) Sans cunlester la rareté des cas de faut<' f^rave, on 
peut soutenir que relVectif des litiges. doit être supé- 
rieur au nombre réel de ces cas, parce que les procès 
ne sont pa?^ excliisivoinent soulevés h l'occasion des cas 
(!(* faute Lirave iKMlenieiit caractéi'isés ; l'intérc^t, que, 
l'ane des pallies (mi pivseiMM* peut av(nr à prouver la (111 h' 
grave de Tanlre, doitsuflire à provoipier une conU^sUUum. 

d) Ënfin, le recours à une juridiction professionnelle 
ne consiste qu' « à corriger Tincertitude de la règle 
par l'inexpérience du juge » ( l ). 

% ±, — DGTBBMINATION Ut TAUX DE L LNDEMNrrÉ 

56. — Les systèmes qui dérivent du principe du 
risque professitmnel. ont tous pour résultat, (pielle qu'en 
suit la fnrine. de ineiii e à la chai du palriui la répai'alion 
d'accidents «pii ne résultent point de sa faute personnell»». 
Cercginu» revêt le caractère d'une trausarliim dans laquelle 
le patron aband<inne la protection que le Code civil lui 
asssurait en cas d'accident non imputable à sa [troprc 
faute, pour trouver en échange des avantages corrélatifs. 
Tottr transaction conduit à demander à Touvrier la 
ivunuciation à une fracliim de l'indemnité exigibi*' en 
cas de faute (hi patron comprise dans le risque profes- 
sionnel. Dès lors, l'objet de la Réparât ion étant le salaire de 
la victime. Tindemnité. au lieu d'être égale à l'intégralité 
clu salai l'e. ne doit pas en excéd(M* une fraction déterminée. 
De là l'insertion dans la loi d'un tarif, ayant poui' hase le 
salaire et dressé eu égard aux coiis;'n(uences de raccident, 

(i) BB£CK».\if, Faute lourde^ faute grave, (Revue social ) calholi* 
que belge, mars 18^.) 



Digitizea by L^OOgle 



* 



34 PHEMIÈUE PARTIE. — C1I.\I»1TKE iU 

en cas de blessures, et à la qualité des ayants droit de la 
victime, en cas de d^cès. 

57. — L'^ tarif l<''gal d'ind('iiiiiiL(', (|ui vient d'être drlini, 
peut être éiaiili suivant deux systèin^'s : tanl(M il se burne îi 
iixer, pour cha(|ue catégorie d'accidents, les limites entre 
lesquelles Tindemnité variera selon rapprécintion du juge; 
tantôt il définit par des chiffres précis le taux de la répara- 
tion due pour chaque nature de sinistre : dans le premier 
cas, la transaction, que la loi impose au ])atron et à l'ou- 
vrier, se réduit \\ l'adoption de maxiïua et de mini nia qui. 
sans supprimer la réparation, ne lui permettent jamais 
d'atteindre l'intéi^Malité du salaire : ce système est celui du 
tarif indemnité variable; dans le second, la transaction 
aboutit à un forfait : ce système est celui du tarif d'in- 
deiiin ité for f a il aire. Le premier a <Hê pi'éfêrê par ceux 
qui dêsii'oiit ^radu(M" (Ml proportion du dommage, sous le 
régime même du risque professionnel, la valeur de la répa- 
ration : il a seml)lé le plus confornu* à l'idée de justice el 
le plus capable d'entretenir le sentiment de la responsa- 
bilité individuelle. Le second a paru s'imposer en vue de 
la suppression des procès et découler d'ailleurs logique- 
ment du besoin d(» certitude dans le jnùx des risques, cer- 
titude devenue une nécessité de la vie moderne. 

58. — De plus, une procédure nouvelle, comportant 
éventuellement Tinstitution d'une juridiction spéciale, doit 
permettre une solution rapide et économique des litiges 
que le législateur est inq>uissant à jurvenir. 

Dans cet ordi'(» d'idées, si l'instit iilion d'une pineViliir** 
S|)éciale seud)le îivuii* été généiaJement admise, il n'en est 
pas de même do la création d'une juridiction nouvelle qui 
comprendrait des patrons et des ouvriers et fonctionnerait 
sous la forme arbitrale. 

Les arguments invoqués en faveur de cette création sont 
les Mi i va lits (I) : 

(i) Ricard, Séance de la Chambre des Députés du (> juin 1^ 
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a \ Les questions à trancher ne présentent aucune diffi- 
culté juridique : elles se rrrluiscnt \\ ra])préciatiun de la 
matérialité des faits, qui exige plutôt les coiniaissauces du 
praticien que la science du juriste; 

H) Les patrons et les ouvriers sont naturellement dési- 
gnés pour régler des questions professionnelles dont la 
solution exi^^e d'ordinaire, de la part des liilmiiaux de 
droit counuun, le recoins à des spécialistes : riustitutiini 
d'une juridiction professiruinellr^ consiste sini|)len)ent à 
faire entrer au sein du tribunal les spécialistes dont le 
concours s'imposerait dans chaque affaire; 

e) Les experts, devenus juges, 'ifolfrent que de plus 
graiuk'> liaranties aux parties; 

d) La désignation coinnu; experts de délégués des pai- 
lies ne peut que donner ù leur décision une plus grande 
autorité ; 

è) La justice gagne en promptitude et en économie. 

puisque le conseil techniciue se trouve au sein même du 
tribunal ; 

/*) L'institution d'une jurisprudence professioniiolle 
paraft constituer une heureuse application de l'arbitrage 
industriel et elle semble de natuix3 à contribuer <\ la 
paix sociale. 

Par contre. T institution d'une juridiction profession- 
nelle a donné' lien aux ciitiijues suivnides : 

a) Une institution de ce genre coiisarrc le retour au 
régime des juridictions exceptionnelles et la négation du 
principe de l'unité de juridiction : c'est une justice; de 
classe (1) ; 

(J. 0., p. 1G28 ot suiv.) et Séance dii Sénat du 7 au\cnil)re IS'j.'j 
(.î. O., p. 888 oL suiv.). De Mu.n, Séance de la (^li.oiihrc fies 
Députés du G juin 1893 (J. 0., p. 1023 et suiv.), - Ponnuhi«, 
Rapport au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari., n« 73, J. G.» 
p. 272). 

(1) Gutiim» Séance du Sénat du 7 novembre \^ (J. 0., p. 885)» 
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6) Une juridiction pi*ofessionnelle doit nécessairement 
comprendre» au dessus des délégués-patrons et des délé- 
gués-ouvriers, un arl)itri^ qui les préside et au besoin l«s 
départage : or, il est h craiiulre (jiie ro|)pnviii()ii constanli' 
el systématique des juges-patron>i et des juges-ouvriers, 
lors même qu'ils ne sont pas désignés h l'élection* np 
laisse en fait à l'arbitre seul la décision de TalTaire, et que 
le désir de fonder une juridiction plus parfaite n'aboutisse 
à créer lu juiidiction si dangei'euse d'un juge unique i li : 

c) La eompéieuce des juges-patrons (ît des juges-ouvriers 
n'est assurée que s'ils sont pris dans l'industrie même 
parties, condition que ne remplit pas toujours la juridic- 
tion professionneile (2) ; 

d) Les dépenses résultant du fonctionnement de celle 
juridiction (nôtunnnent pai- suite des indeniuilés de dépla- 
cement h allouer aux juges-uuvriers) ne semblent pa.s 
négligeables (.1) ; 

e) Quant à l'économie pour les pai*ties et à la rapidité 
de la justice, on peut l'obtenir, sans modifier la juridic- 
tion, par une amélioration de la procédure (4). et cela 
peut-être avec plus dr ccitiludr cpi'en recourant à une 
juridiction dé[)ourvue de permanence et de tradition (5). 

11 convient d'ajout(M- (jue les partisans de la juridiction 
professionnelle ont répliqué : 

a) Que Finstitution de tribunaux appelés à se placer à 
un [M>iiil fie vue objectif et expérimental est un rellet «l»* 
révolution dti (In lit social pendant le sirclc qui vient de 
s'écouler; « bien loin d'être des justices de classe, les juri- 
dictions professionnelles ont pour caractéristique de rap- 

(1) GuÉRiN, Séance du Sénat du 7 novembre 189'i (.1. 0., p. Stx'O» 

(2) Gl'érin, Séance du Sénat du 7 novembre 1895 (J. 0., p. 884). 
(3; GuÉRiN, Séance du Sénat du 7 novembre 1893 (J. 0., p. 885). 

(4) Lyom Caiii« De la juridiciian en matière d^aeeidenU du ira- 
vaiL Rapport au Congrès des accidents du travail et des asauran* 
ces sociales^ Bruxelles» 1897 (Compte rendu du Congrès, p. 100). 

(5) GoDiN, Séance du Sénat du 7 novembre 1895 (J. d p* 888). 



Digitized by Google 



l'IlOl'OSiTlONS lîE Ki:Ft>U34K ^7 

r 

prucher les classes 9 (i) ; tels sont les conseils de pru- 
d'hommes, les tribunaux de commerce ; 

b) Que, d'une pari, l^aniagonisme des repn^senlanls 
désif^çnéîS dt*s diMix parties e<t loin d'être drinontré et (|ue, 
d'autre part, dans Titypotlièse inèirieoù la décision n'éma- 
nerait (pie fie l'opinion d'un arbitre, on n'a pas h n^lfjuter 
« de voir l'arbitraire d'un seul se donner ime Irop libre et 
facile carrii^re » (2) en raison des di^batsqui ont dû F^clairor 
K ilii contrôle tpn' la présence des jnp^es-patrons et des 
jiiges-onvi'icrs cxi'irc» sur sa décision : 

c) (Ju'en dépit de leur caractère pr4>lessionnel, c'est exclu- 
sivement au point de vue de leur matérialité ([in^ les fait 
sont d'ordinaire à apprécier k la suite d'un d'accident ; il 
suffit donc que le juge soit pris au sein du monde du tra- 
vail, sans ((iTii soit nécessaire ipi'il a])pai'tienne à la pro- 
fession mèine des parties (iij. 

§ 3. — ALLOCATION DE L*INDEMNrrÉ 

59. — 11 lie sullit pas «pie la Un d<'iinissi' le taux de 
riiulemnité : il faut qu'elle (»n prévoie la loi ine et qu'elle en 
garantisse l'allocatiuii «aux intéressés. De là deux ordres de 
questions: la forme de l'indemnité. d*nnepart. la garantie 
de rindemnité, d'autre part. 

i, — FORME DE l'INDKUNITÉ 

60. — L'indemnité peut être allouée, soit sous forme 

(1) Prins, Lêi tribunaux pro/es^ianneh en matière tVaceidenis 
du Iravail» Rapport au Congrès des accidonts et des assurances 
sociales, Bruxelles, 1897 (Compte rendu du Congrès, p. 70). 

{%) Poianisa. Rapport au Sénat, du 3 avril ISSfô (Sén , Doc, pari., 
n* 73, J. 0.» p. 272) et Séance du ëénat du 7 novembre 1895 (J. 0., 
p. 887). 

(3) PoiRRiEii, Séance du Sénat du 7 novembre 1895 (J. 0., p.887). 

3 
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d'une HOinme une fuis i»ayée, soit sous furnio de paiiMiienls 

périodiques : n\ d'aut n^s tci'iiics. clk' peut coiisister. si)it 
dans le vonsciih iit d un capital, soit dans le service d'une 

61. — Le versement d*un capital a l'avantage de mettre 
à la disposition du J>lessé Je moyen de consacrer à la con- 
duite d'une modeste entreprise les forces qui Inî restent ou 

l'expéfiencc (jifil a acquise. 

Toulelois l'emploi -ci un caj>ital exige non seulement de 
la sagacité, mais aussi de la prudence; le versement d'un 
capital peut donc ne pas donner les résultats espérés. 
D'autre part, il se prête aux gaspillages et aux abus de 
tout oïdie (jue comporte la remise subite d'une sonniu* 
relaliveiîient considérable <Mdr-e des mains qui ne dis- 
posent d'ordinaire que de sommes nunimes. 

63. — L(» service d'une rente n'a ni les avantages ni 
les inconvénients du versement d'un capital; il a d'ailleurs 
le caractère de se rapprocher, par sa périodicité même* 
du salaire (|ue l'indeumité a pour but de remplacer, 

63. — l'ne solution intei-médiaire peut d'ailleurs com- 
biner les deux solutions extrêmes : il sullit d'adopter eu 
principe le service d'une renie et dedonnei' aux intéiTSsés 
le droit de demander l'allocation en capital d'une fraction 
de l'indemnité. 

— GAHAMIE DE LINDEUNITÉ 

64. — Kn organisant pour le paiement de l'indemnité 
un régime de garantie au profit des intéressés, le législa- 
teur peut, ou bien se borner à faciliter an créancier de 
l'indemnité le recouviement d(» la créance, ou 1m* n lui |tru- 
curer la certitude absolue de ce recouvrement. Kn d'autres 
termes, il peut instituer soit la garantie limitée, soit la 
garantie absolue. 
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1"' système, — Garantie limitée. 



65. — La garantie limitée consiste dans un régime qui 
donne au créancier de rindemnité des sûretés en vue du 
recouvrement de sa créance. 

66. — La garantie limitée peut être réalisée de dilTérentes 
iiianiAres : nDUuimient jtar nn p['ivil(^£?e que la loi établit 
sur les biens du débiteur, en Fautorisaut à s'en alïVanchir 
l)ar ilivers procédés, tels que: atïectation hypothécaire, 
(léput d*un capital, contrat d'assurance. 

67. — Les arguments invoqués en faveur du système 
de la garantie limitée sont les suivants : 

a) \ai garantie limitée se déduit logi(jueiupnt de la 
Irausaclioh que la loi impose au patron et h l'ouvriei sous 
le régime du risque professionnel : en eli'et, de même 
qu'au prix, ^es avantages à lui concédés par ce régime, 
l'ouvrier renonce à l'intégralité de la réparation dans des 
cas où il l'obtiendrait par l'application des régies de la 
responsabilité civile, de même il doit se contenter de 
sûretés établies h litre uniforme par le législaleur. au lieu 
des garanties variables que, sous le régime du droit 
commun, le juge li&e discrétionnairementdans chaque cas 
particulier ; 

b) La garantie limitée est d'ailleurs la seule équitable ; 

car, pour d(»veiiir absolue, la garantie exige — suit le groupe- 
ment Miiidairf (h' Tensembie des débiteurs, r; est-à-dire la 
participation de cUacua d'eux à des dettes au iLquell es il est 
tout à fait étranger, — soit l'imputation, à la charge de la 
communauté nationale, des déficits éventuels, c'est-à-dire le 
recours à des individus étranjçers à l'industrie, pour le 
paiement des dettes réMillaiiL de l'exercice nàème de 
l'iuduslric. 

68. — Le système de la garantie limitée a donné lieu à 
plusieurs critiques : 

a) Tout d'abord la garantie limitée est insuffisante 2 le 
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but même de Tinterventioa du législateur est, en effet, de 
ne pas laisser sans r r|>a ration les infortunes du travail ; ce 
but ne serait donc pas atteint* si l'allocation de Findem- 

iiité h'^ult,' devenait illusoire par suite de riii.solva]jilité du 
patron ; 

b) L'argument, tiré du caractère trausactioaael du sys- 
tème* ne paraît d'ailleurs que confirmer la nécessité de la 
garantie absolue : car, si l'ouvrier a fait le sacrifice d'une 
part d'indemnité, du moins doit-il être assuré d'obtenir 

ellecliv«'in(Mit la [)arL {[m lui a été laissée ; 

e\ U'i'iid à TargnuMMit basé sur le défaut dY'(jui(é des 
modes de réalisation de la garantie absoiuts il trouve sa 
réfutation dans l'exposé même des avantages propres à 
chacun de ces modes (voir n<>* 71 et 7). 

2* système. — Garantie absolue. 

69. — La garantie absolue eonsistedans un régime qui 
procure au créancier de l'indemnité la certitude du recou- 
vrement de sa créance. 

70. — Deux, solutions extrêmes ont été proposées en 
vue de léulisi'i' la garantie; .'ilisobn^ : Tune eonsiste h 
établir entre tous les délMtcurs un lien de solidaiilé, 
l'autre à mettre la dette à la charge de la communauté 
nationale. 

71. — Les arguments invoqués h l'appui de la premièn' 

solution sont les suivants : 

a) S'il 4\st justt' (jiic l indu.sti'ie, qui [trolite d(»s b«''in''lices 
du ti'îivail, sn[)p(MLe les ebarf^es corres[Mjndajdes qui 
résultent des accidents, il n'est pas moins équitable que 
tous les individus, exposés à des risques* sinon de même 
valeur» du moins de même ordre, soient ra[)prochés 
en raison de la similitude de leur situation h cet 
égard ; 

ii) L'établissement de la solidarité n'est pas seulemeDt 
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juste ; il est également tutélaire pour les débiteurs eux* 
mêmes, qu'il met à Tabri des coups du hasard, puisqu'au 

lieu de laisser le patron isolé cii face <riino Ci'ttfislrophe, 
dont les conséijueuci s linaneiAi'ev jMMivent ciilraHipr sa 
ruine, il condtiit naturelknuent à rinstitutioii d'organos 
d'assurance qui, au prix d'un sacrifice modique et déter- 
miné, permettent d'éviter les suites inconnues de l'accident 
toujours h craindre; on considère d'ailleurs, dans cet ordre 
d'idées, (pie l'assurance d(ût être ohlitcatoire et non facul- 
Intivo. afin réaliser ruiiiforniité que comporte i'applica- 
tiuii du nouveau réii,iirie ; 

C) L'application du principe de ia solidarité sous foi ine 
d'assurance obligatoire n'exclut pas, du reste, Tautono- 
mie des industriels associés au sein des groupements 
qu'ils constituent : cette autonomie résulte, en effet, de l'in- 
dépendance de la îi'estion du îxroupement. (|m 1 tjur soit le 
type, protessicuinel ou teri'itorial. sur le(piel il est établi : 
le groupement piX)fessionneî n'uni! les patrons d'une 
même industrie que rapproche déjà la communauté de 
leurs intérêts sous un régime corporatif préexistant ; le 
groiipement territorial, qui réunit tous les patrons d'une 
même région sans distinct ion d(» |)rof(»ssion. pninct de 
Constituer des associations susceptibles de s'administrer 
sans dépenses excessives dans des contrées où les r^'pré- 
sentants d'une même industrie seraient trop disséminés 
pour gérer de concert leurs intérêts communs (1) ; 

d) Le groupement solidaii'e des débiteurs n'entraîne 
point, par voie (b* consi'upjence nécessaire, des charges 
linanciéj'es excessives : on peut, en «db't. ne demandei' 
chaque année aux assurés que le remboursement des 
dépenses faites dans l'année, au lieu de prélever sur eux 

(i) Voir dans notre ouvrage sur les Loi* d'assurance ouvrière 
à Cèlranger (Hv. lî, p. D et suiT.) la comparaison détaillée de ces 
dftux modes de groupement. 
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des primes de valeur constante: on peut, en d'autres 

termes. appliqufM- sysfême de la 7^épartition au lieu du 
système des primer: de la ^(\yU\ on ne demande à 
l'industrie que les sommes exclusivement nécessaires au 
fonclionnement de l'organisation nouvelle (1). 
72. — On a reproché au régime de la solidarité : 

a) Son caractère artificiel : il rapproche des débiteurs 
([Uf n'unit aucun li(Mi de lait ni de droit ; dès lors, organi- 
sai ion roinpliiifh'e, parce qu'elle n'est pas fondre sur la 
nature des clioscs.et, par suite, coûteuse ; tracassière, parce 
que le rapprochement des intéressés est essentiellement 
factice ; 

b) Son caractère onéreux : pour être effective, elle oblige 
h f]f»s sacrifices considérables : (»n elîet, l<i g.tianlie n'est 
ah.suluc dans loulc la [>ortée du terme, cjue si les capi- 
taux représentatifs des rentes, ont été versés : or, d'une 
part, l'enlèvement de ces capitaux à l'industrie la prive de 
ressources nécessaires à son fonctionnement; d'autre part, 
la gestion de ces sommes considérables entraîne des diffi- 
cultés (4 en,t;am' des responsabilités qui ne laissent pas 
d'iHiv iuquif'laides ; 

c) Son caraetèii» (»xcessif : pour fournir aux blessés la 
garantie absolue du recouvrement de leur eiéanee. il 
ne paraît pas nécessaire de constituer une solidarité obli- 
gatoire ni, par suite, d'immobiliser des sommes considé- 
rables : la garantie cherchée n'a. en elîet. pour but que d«' 
mettre» les créanciers d'indeninilés à l'abri des r(»nsé- 
quences derinsolval)ilité de leurs débiteui s ; or, des évalua- 
tions, basées sur les données d«> la stalistitiue. montrent 
que les sommes, que ces insolvabilités laisseraient en 
souffrance, ne dépasseraient pas un chiffre relativement 
raodi(][ue. 

(1) Voir dans notre ouvrage précité (liv. Il, p. 12 et suiv ) 1^ 
discussion de ces deux systèmes. 
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73. — La seconde solution échappe à ces critiques : elle 
laisse les débiteurs indépendants entre eux ; elle n'exige 
pas le versement des capitaux et ivduit les charges au 

luiiiiiiium indispcnsahlc poiii" rouvrir les (l<^fifits (''vontuols; 
d'nufrf [>art. l'œiivrf. h laquelle réij^iine associe lu coin- 
muuautc, duit proliier aux intéjeU matériels de celle-ci 
jîràre h la réduction du nombre des indigents qui allège 
par voie de conséquence les charg(»s de l'assistance publi- 
que; elle constitue en même temps l'accomplissement d'un . 
dt'vnir .social par raiiiéliuratioii <lu sor^ des classes labo- 
l'iruses. 

74. — Cette solution a donné lieu toutefois aux critiques 
suivantes : 

«) Elle fait participer au paiement de dettes inhérentes 
îi rindustrie des individus étrangers à celle-ci ; 

//) Klle fait appel au crédit de Tltltat. 

75. — A la suite de ces diMix solutions exU iMiics. il con- 
vient iU' signaler un mode intermédiaire qui consiste 
à établir entre tous les débiteurs un lien de solida- 
rité et en même temps ît faire appel au concours 
de la communauté nationale; mais, au lieu de créer la soli- 
darité en vue du [wiiement ininiédial di* la dette, on ne 
l'institue qu'iMi vue <\o In nuiv rlure des insolv,il>ilih's 
évenlunlles. et l'on ne fait appel à Tlll it fpie lians une 
mesure fort l'esti-einte : le risque d'iusolvahililé est couvert 
par un fcmds national que les patrons alimentent de leurs 
cotisations et dont la gestion est confiée h l'Etat ; le 
versement des cajutaux représentatifs des pensions n'est 
pas exii;:é. 

Dans ce système, les inconvéïiiciils. i e|)rochésà rétablis- 
sement de la solidarité rMitre les débiteurs in'» 72), perdent 
leur gravité eu égard à la modicité relative des sommes 
encaissées; d'autre part, la création d'un fonds d'insolva- 
bilité exclut les repi-oches basés (n'» 74). soit sur l'imputa- 
Uon des dettes de l'industrie k la charge de la communauté. 
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soit sur le recours au crédit de l'Ëtat, qui d'ailleurs, en 
raisfin de la faible valeur des sommes versées à titre Ho 

cotisations. n'fMKMmi! dnns la gestion de ces soiniucs 
(|iriiiie ivs|»oiisahililr ivdiute. 

(]e système est relui d*' la .garantie absolue réalisée par 
la cunslitulion d'un fonds national d'insolvabilité. 



I 
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M&1M£ INSTITUÉ PAR LÂ LOI DU d AVRIL 1898 



76. — L'élude du régime int!»liiué par lu loi du 
9 avril 1898 est trop intimement liée aux travaux pirpara- 
toiresdc la loi pour (jiril ne soit pas nécessaire de présen- 
ter un exposé au moins .soiniuaire de ces travaux i^i). 

(1) Antérieurement à la loi du 9 avril 1898, le légiblateur fran- 
çais avait visé la question des accidents du travail dans les textes 
suivants : 

U L'article 262 (l**) du Code de coiiimorcc dispose que « le 
matelot est payé de ses loyers traité et pansé aux dépens du 
nnvire, s'il tombe malade pendant le voyage, ou s'il est b essé au 
service du navire » : c'est l'applicatiuii du principe du risque 
professionnel à une classe délernimée de (ravaillenî-s : 

T L'article In de la loi du 2 novenilti e sur le travail des 
eafants, des tilles iuiaeures et des femmes dans les établissements 
iodustriels, et l'article 11 de la loi du Ii' juin 189:^ sur l'Iiygione 
et la sécurité des travailleurs dans les eiablissements iudustiiels. 
obligent, en cas de blessure à un ouvrier, le chef d'entreprise ou, 
à son défaut et en son absence, le préposé, à faire dans les 48 
heures une déclaration de l'accident, accompagnée d'un certificat 
médical, au maire de la commune, qui doit aviser immédiatement 
riospecteur du travail : ces textes ont eu pour objet de faciliter 
l'administration de la preuve en cas d'accident ; ils ont ce^sé 
d'être applicables dans les cas visés par la loi du 9 avril 1898; 

3» Le titre III du décret du 3 janvier 1813 relatif à la police de 
l'exploitation des mines, vise ! 's mesures en cas d'accidents et 
prescrit, non seulement (art. 11} la déclaration en cas d'accident, 

3. 



r 
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mais encore (art. 15) Tentretien par les ex]»loitaiits • iur leurs 
établissements, dans ia proportiou du iiombie des ouvrieis et de 
rétenduc de l'exploitation, des médicaments et moyens de 
secours > indiqués par le ministre, et (art. 16) l'existence d*ua 
ctiirurgien dans les exploitations désignées par le mtnistie eu 
égard à leur importance et à rcffectir de leur personnel ; Tarli* 
Ole 6 de l'ordonn&Dce du 26 mars 1843 et l'article correspondant 
du décret du 25 septembre 1882, tnodincatif de cette ordonnance, 
confèrent à l'autorité préfectorale le droit de munir d'oftice une 
mine, sur le relus du concessionnaire et aux frais de celui«ci, des 
« médicaments et autres moyens de secours » susvisés. 
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HISTORIQUE 

77. — L'hi.stoxnqii(' tics travaux p.irleiueiitaiiv's n^liilils 
à la question des accideiiU du travail comporte la distinc- 
tion de cinq périodes. La première, qui a pour origine le 
dépôt de la première proposition de loi (29 mai 1880), se 
termine au prcini* r vote d'un texte par la (Uiatnhre des 
Dr'jiiilés r2'A octobre llS^;i) : les suivantes ]Hvnneut lin res- 
pectivement au prouiier vote d'un texte par le Sénat 
(20 mai 1890), au vote d'un t(»xte par la Chambre des 
Députés (10 juin 4893), au vote d*un nouveau texte par le 
Sénat <24 mai^s 1896), et au vote définitif de la loi par la 
<:haiul)re des l)é[)utés (:>(> mars 1898». Chacune de CCS 
|MTin(li»s fera Tobjet (1*1100 section du présent chapitre. 
Uou de cette pension. 

PREMIÈRE PÉRIODE (29 mai 1880 — :23 octobre 18«4). 

78. — C'est le :JÎ) mai 18S0(juele Parleuicnl Iraneaisful 
siisi de la preniièie piojjusition relative à la responsabilité 

niatièn» d'accidents du travail: ellr émanait de M. Mar- 
UnNadaud, député, et se composait d'un article unique 
qui formulait le principe du renversement de la preuve. 
Elle fut, du reste, complétée le 4 novembre 1881 par son 
auteur relativement à la déteimination de la juridiction 
compétente. 
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79. — La proposition du 29 mai 1880 fut suivie d'une 

séi'io d'autres, émanant de MM. Geoigps Graux {:!{) novem- 
bre 1881). lienioiville (13 décemlm' 1881). Alfred (iirard 
(10 janvier 1882), Pculevey (14 janvier 188i2), Maurei 
(21 janvier 1882), Félix Faure (11 février 1882) et Henry 
Maret (7 mars 1882). 

80. — Ces propositions, examinées par une Commis- 
sion, fnif^nl discutées sur le rapport, en date du 
28 mars 1882. de M. Alfred (îirard. et, l)ien h» [»rujel 
de la Commission ne visât que eeiiaines catégories d'ou- 
vriers et que la présomption de faute du patron cessât lurs 
du cas fortuit ou de la force majeure, la Chambre do^ 
Députés en prononça l'ajournement apr^ès une première 
dclilx'ialinn. le i;^ mai 1882. Le dépôt, j^ar Ivi ( iuinmi.ssi(>n. 
le 11 novemj>re 1882, d'un nouveau [)i'ojet dont M. Mar- 
tin iSadaud était rapporteur, aboutit, le 12 mars 1883. à un 
nouveau renvoi à la Commission, dont lei^ travaux, au 
cours desquels M. Peulevey déposa le 26 novembre 1883 
une nouvelle proposition, furent résumés dans un rap|)oi1. 
im dalc du 1H février 188i. dr MM. Alfred (iirard cl Martui 
Nadaud (1); linaiement la (Jiamlnvdes Députés adopta en 
première lecture, le 23 octobre 1884, un texte de loi. 

SECTION II 

DEUXIÈME PÉRIODE octobre Ibbi - Â) mai 18*JUj. 

81. — Le texte que la Cbanihrr avait voté ne put. par 
suite df la chM iiir de la législatuir. venir en deuxièun* 
délibération. Tuutelois, le 24 mars 1885, M. Rouvier. 

1 (1) Ch. Dêp., Doc. pari., 2034, J. O., p. 2o0. — Ce docu- 
ment contient en annexe tous les textes Antérieurs énnmérés ci- 
dessus. 
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ministft' du (ioinmerce, avait drpost'' au nom du Gouver- 
nemeut un projet qui s'inspirait des Ira \ a iix d'une Commis- 
sion extra-parlementaire présidée par M. Tolain> mais qui 
ne reproduisait qu'une partie du résultat de ces travaux. 

82. — Le texte, \oi(' en première dèIil)ération par la 
i-liairihrc. fut repris et pr('»senté le 3 décembre 1885 par 
M. Laj^range et plusieurs de ses collègues; ce texte distin- 
guait deux sortes de responsahilitrs : l'une, responsabilité 
de droit commun, présumée à la charge du patron» sauf 
preuve contraire de sa part; l'autre, responsabilité spéciale, 
51 laison du ris(pie professionnel ; la juridiction compétente 
('lait h' tribunal ordinaire dans un cas, le juge de paix dans 
l'autre. 

83. — Le â9 décenibre i88o, M. Houvier reprit en son 
nom personnel, avec M. Francis Laur, le projet qu'il avait 
pi'ésenté au nom du Gouvernement le 24 mars 1885 ; ce 

projet, sans modifier la responsabilité de droit commun, 
obligeait le patron et Touvi'iei' à contracici- une assuiaiicp 
à fi'ais cumnums. auprès de la Caisse instituée par la 
toi du il juillet 1868, soit auprès d'une compagnie d'assu- 
rance privée. 

84. - Le 2 février 1886. M. Lockroy. ministre du 

Coiniiien'e. pi-ésenla au nom du (louvernement un f»rojet 
(jiii. repi'odiiisaiit le texte compirl de la (lonnui>M<>n extra- 
parlementaire présidée par M. Tolain, contenait, outre les 
dispositions du projet de M. Rouvier, la déiinition d'un 
régime qui présumait la responsabilité du patron jusqu'à 
preuve contraire à fournir par celui-ci. 

85. — Le même jour. M. de Mun p?V»senta avec 
l)iiibU'in*s de ses collègues une proposition |jas<''e sur l'as- 
surance obligatoire organisée au moyen de corporations 
professionnelles. 

86. — Le 26 juin 1886. M. Félix Faure reprit la propo- 
sition (jii'il avait foi inulée en 188:2. mais en la simplifiant, 
iiuiamment par l'abandon de la partie qui visait la 
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i'('fi)niie (le la ('aissc (rassuraiice iusliUM'c par la loi du 
11 juiiieL 1868. CMv [)ro[)osiUon t»tablis.sait un risque pro- 
fessionnel spécial, à la charge exclusive du palroii, sans 
préjudice de la responsabilité de dix>it commun ; elle in^ 
tituait un' tribunal spécial composé du juge de |)aix et df 
deux assesseurs, l'un patinn. l'autre uuvriei". désignés par 
le coiiseil de prud'hommes ou, à sou dciaul, par le 
maire. 

87. - Le 24 mars 1887, M. Kellei*. sous forme d'amen- 
dement à la proposition de M. de Mun, présenta un 
contre-projel qui refusait l'indemnité au cas de faute de 
l'ouvrier. 

88. — Ces prn[)(.)sitinns l'ureiit (examinées par' une Com- 
mission de la (Ihiimbrc des Députés (jui présenta. ie28 no- 
vembre 1887, dans un rapport de Duché il)» accom- 
pagné d'un projet de loi, le résultat de ses travaux. 

89. — Après deux délibérations (du 17 au 29 mai et 
du -1 juin au 10 juillet), dui'aiil les(|iielles M. Uii'anl rem- 
jdara eoivinie lapptu'leur M. DucIk''. (i('r(''(l(\ la Cliandire 
des l)é[)utés adopta, le 10 juillet 1888, uu texte qui pré- 
sentait, par rapport h celui de la Commission, quelques 
différences. 

90. — Le projet de la Chambre des Députés (2), qui 

visait la respo)isahil i(é des accidents *1ont les ourricrs 
sont victimes da/ts leur ImoaiL édirinit. dans lo indus- 
tries dangereuses, pour Il»s employés dont le .»^alair'* 
annuel n'exer'de pas 4.000 frain^s. le risqtn' |)r«>n's-;innnel 
intégral (n<*50); il tarifait les indemnités d'après le salaire 
et le degré d'incapacité de travail : il alloiiaiC <'n cas d'in- 
capacité permanente absolu s une pension variant entre 

(I) Cil. Dcp., Dt>c. [Mi'i.. Il' lM.".u, .1 0 . |>. :îVf;. ^ Ce documtMit 
cuiitioat en .Uiuex'' los proposiiions de lui postérieures a liS«4 iju 
viennent d'être eiâuaiérét»s. 

(L*) Ce texte figure en iuincxe ;ni doc ument suivaul : Ch. l)ep., 
Duc. pari., IbUii, lio rj2b, J. 0., i». 324. 
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le tiers et les deux tiers du salaire, une indemnité conve- 
nablement i*éduite en cas d'incapacité permanente {lur- 
tielle. enfin unr indt^innito fixe, quoiiiue propoiiionnelle 
au iiombro dos a va i ils »iruit, en cas dv décès. Le patron 
f'iait exoiiéir du service des frais de maladies et des indem- 
nités temporaires pendant les trois premiers mois consé- 
cutifs à Taccident» s'il avait créé une caisse de secours ou 
affilié ses ouvriers à une société de secours mutuels 
approuvé*» ou autorisée et si ladite caisse ou société devait 
j«Mirv(»ir an service «h» ces allocalituis. Le [)rojet couduisail 
il 1 assurance, mais il ue Tiniposail pas : l'assurance était 
nécessaire, non obligatoire. Le patron pouvait, soit rester 
son propre assureur, avec privilège pour Fouvrier, soit 
recourir h des compaj^nies privées dont l'indemnité 
aurait été f^revée de privilège au protit de l'ouvrier, soit 
VadiL'sser à la (laisse d'assurance en cas d'accidents créée 
parla loi du 11 juillet I8ti8, (pii devait être réorganisée, 
suit :»'arfilier à un syndicat d'assurance mutuelle réguliè- 
rement institué. 

M. — Saisi dece pi-ojet. leSénat, devantqui M. Blavier 
avait déjà présenté une proj)Osition de loi le jan- 
\'m I88(> (t>. le renvova à Texainen d*une (louiuiission 
dont le ra(»[M)iteur, M. Tolain. de[iOsa un lexle de loi le 
ii janvier i88î) (:2). (]e texte ne modifiait (jue sur quelques 
points le projet de la Chambre des Députés ; il acceptait, 
œmme celui-ci. le principe du risque professionnel 
intégral. 

92. Le l»"»- avril 1889. le Sénat ayuiil adopté pour 
l«' prenner article du |)rojet un U'\i(* qui Mil).>liluait le 
pniH ij».»du risfjue professionnel re.streint à celui du risqu»» 
professionnel intégral (n*^ 50). ce vote entraina la dé- 
mission de la Commission et la nomination d'une non- 

II) Séii., Doc. ])arl.. iv 7, -I, ()., p. 81. 
liij Séu., Doc. pai i., a" [), J. 0., p. 21, 
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vel le Commission, dont le rapporteur, M.Barduux, présenta 
le 27 janvier 1890 {i) un texte modifié. 

93. — A la suite de l'achèvement de la première déli- 
bération le 13 février 1890 et de la deuxième le âOmai 1890. 

le Sénat aiiupUi mittîxte, qui ri i fierait nulaUlenieiil de celui 
que la Chamhie avait voté le 10 juillet 1888. 

94. — Le projet du Sénat (2) posait le principe du 
risque professionnel restreint; il modifiait le régime des 
indemnités, notamment par la fixation, à la moitié du 
salaire, du taux de l'indemnité en cas d'incapacité absolue 
pi rmaiMMilr <»u temporaire. Il n'organisait ni rassuraiicr 
parla Caisse d'Etat, ni l'assurance par les syndicats d'as- 
surance mutuelle ; il se bornait à conférer aux syndicat^ 
professionnels le droit de constituer, sans autorisation, 
des caisses d'assurance mutuelle et à prévoir qu'un rèj^le- 
ment (radini ni>lration publique déterniin*Mail It's garan- 
ties (jiii' d('vai«'nt roiirnii- v{ les réserves qiu» devai«Mil 
constituer, avec privilège pour l'ouvrier, ces caisses mu- 
tuelles, ainsi que les conq jaunies privées : les seules 
garanties du paiement de l'indemnité résultaient de l'attri- 
bution du caractère d'incessibilité et d'insaisissabilité, du 
priviléjuc de l'article îtiOi (4^') du (À)deci\ il pour deux 
aiiiHM'< d'ai-réragt-'s et. t'U cas d'assurancr». du pjivil«'ir«* 
de i article ^lOi du Code civil sur riudemnité due pai' 
l'assureur. 

SECTION m 
THOISIÊME FËRIODË (âU mai t8U0 - 10 juiu imS). 

95. — l'^n même temps qu'il IruusmeUail à la (ibaiiibn' 
(1) Sén., Doc. pari., n- .). ().. i». z). 

{t) (^e toxtp tiguie en uiuiexe au docuineut suivant: Cli. Liep., 
Doc. parl.,^ n" li^iiO. J. O., p. 327, 
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des dt^pult^ le texte voté par le Sénat, M. Jules lloche, 
iiiiiiistie tlii (lonniRîi'ce. présenta an nom du iinuveriKî- 
ineiit. à la (lhambre des Députés, le juin 18ÎR). un projet 
(le loi relatif au droit à indemnité des ovvriei's victimes 
d'un accident dans leur travail (1 ). Ce projet admettait 
le principe du risque professionnel restreint et le système 
(le rindeiuuité forfaitaire : l'indemnité était constituée par 
une l'cnte éij;al<'. en cas d'incapacité [MM ina iieiitc absolue, à 
la moitié, el. en cas d'iucapaciLc permanente partielle, au 
quart du salaire annuel : par une somme égale, en cas d'in- 
capacité temporaire de plus de quatre-vingt-dix jours, à la 
moitié de la fraction correspondante du salaire : enfin, en 
cas (le décès, les deux tiers de la n»nte qu'aur ait touchée la 
victime étaient i (;v(Msil)lps sur sou conjoint, ses ascendants 
et descendants, assistés pai* elle. Les conséquences de l'inca- 
pacité de travail restaient à la charge de l'ouvrier dans les 
trois premiers mois. D'autre part, le projet instituait l'as- 
surance obligatoire réalisée à l'aide d'une mutualité 
entre tous les chefs d'entrej)i is(» groupés en associations 
|)Hr natui'e d'inciustrie. Le montant des capitaux néces- 
saires au servi ce des indemnités allouées dans l'année, était, 
au début de Tannée suivante, réparti dans chaque industrie 
entre tous les patixms proportionnellement au montant des 
salaires payés durant l'année par chacun d'eux. Un fonds 
<l(^ réserve était constitué. (»t la (baisse d'assurance créée 
par la loi du 11 juillet 1808 était réorganisée et chai'gée 
du service des allocations. De plus, une réduction de coti- 
HEtiotts, variant de 5 à 25 0/0, était accordée aux chefs 
d'entreprise qui avaient pris les mesures reconnues 
propres à prévenir les accidents. 

96. — Le !24 janvier 181)1. M. (iranger et plusieurs de 
ses collègues présentèrent une proposition de loi relative 



(1) Ch. Dép., Doc. pari., n*» 746, J. 0., p. i tJ7. 
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h la ivspons.il)ilit<'^ ppcmiiuire des concesîsionnaires de 
mines on cas d'accidents il). 

97. — Le m janvier 1891, MM. Hicard et Guie\w 
déposèrent une [troposition de lot sur [*assuranee mutuelle 
obligatoire, son ors^anisatiim et son fonctionnement i2» : 
(•♦^tt** p?*opositi(Hi tcnulai! .iii :;rt)U peinent des <*.h«'fs (rmtï'p- 
pn.se par circonscriptiiuis ien ilorialesen vtHMle la ivpaili- 
tiun des capitaux représiMitatirs des allocations : une com- 
mission d'arrondissement et* au dessus d'elle, une com- 
mission départementale, comprenant chacune dans son 
sein des patrons et des ouvriers, étaient chargées de 
réirIfM" les contï'stations lelalives aux accidents el. sons 
fvsei vc d'un recoins devant un r'onseil supérieur, la elas- 
siiication dos industries et Tattribution à cha(pu» entre- 
prise d'un coeflicient de risques, d'après le degré de danger 
de chacune d'elles ; ce coefficient devait Intervenir dans la 
répartition annuelle des charges. La revision fie Tindem- 
nili' était [»révue pendant trois années. Ijilin les chef< 
d'entreprise pouvaient rester ieuis pr<»pn»s assurein> 
moyen n;int le versement d'un cautionnement établi en 
raison de la nature de l'industrie, du nombre des ouvriers, 
du coefficient de risques et de la durée du travail. 

98. — Le 27 janvier WM. M. Pierre Richard présenta 
une proposition av<nil \nniv objet rassuraiMc ohliiiatnm' 
eontre l<»s accidents et la maladie i'A): celle projiositiiHi 
chari;f'ait du double service l'assurance eonlre les ac« i- 
dents et la maladie une administration locale, alimentée 
par des cotisations, que fixait le conseil général du dépar- 
tement »'( dont les patrons su[)portaient 7o 0 0 et les 
ouvrieis 0 0 : |(\s liases du laril' des indeiniiitc's ne ditVé- 
raient pas sensibieineut de celles du projet de la Chaiiibit^ 

il, Ch. Dep.. Doc. pari., n 11^, J. 0., p. 30t>. 

(^2) Ifn>l., nMI5i, J. 0., i». :;in. 
Ibid., no il'ù'ôy J. O», p. ol2. 
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d<^s Députes de 1888. Les services de l'assurance étaient 
centralisés à la Caisse d'assurance créée par la loi du 
il juillet 1868. 
99. — Le 2 février 1894 ♦ M. Dron déposa uno i^roposi- 

tiondnjui drclaiail rassmanco uiiliij;at<)ire, mais laissait 
au palruii Ir cIkun. drs moyens : il pouvait, soit rester son 
propre assuieur en versant un cautionnenuMit ou en 
remeltant une inscription hypotliécaire, soit s'afUlier à un 
syndicat d'assurance mutuelle, soit recourir à une compa- 
gnie privée remplissant des conditions déterminées. L'assu- 
rance par l'Etat était supjirinu'e : la (laisse, instituée par 
la loi (lu 11 juillet 18()8. était modifiée et devenait une 
simple annexe de la Caisse nationale des retraites, destinée 
à encaisser les cautionnements et a servir les ])e usions 
dues par les patrons, par les syndicats et éventuellement 
par les compagnies privées. 

100. — Le y mars l^!l)l ri). MM. Le Cour, de Mun et 
plusieurs de lein^s rollégues piéseutèreni un texte tjui 
mettait à la charge de l'industrie les indemnités d'accidents 
dans tous les cas, sauf ç(hix de suicide ou d'acte criminel 
de la victime, les articles 1382 et suivants du l^ode civil 
cessant d'ailleurs d'être applicables. Les indemnités étaient 
forfaitaires. Une juridiction ar])itrale était instituée. (Juant 
i\ rassurancf», déclarée obligatoire, elle était i'énlisé(\ soit 
parles patrons restés leui's prijpres assureuis moycMinaiàl 
It^ versement d'un cautionnement ou la constitution d'une 
hypothèque, soit par la formation de syndicats d'assu- 
rance mutuelle, soit par le recoui's à des compagnies 
privées, soit par l'aftiliation à des caisses régi(Hial(^s qui 
«levaient être créées dans chacune des circonscriptions 
établies par la loi sur le ti'avail des enfants et auprès des- 
quelles, à défaut de déclaration contraire, l'assurance 

(Ij Ch. Dcp., Doc. pari., no 1170, J. O., p. 346. 
(2) mu,, n"* 1274, J. 0., p. (572. 




Digitized by Google 



S6 DEUXJBM£ PARTIE. — CHAPITRE I 



a va il lieu d'oftico. (les caisses fonctionnaient pour les 
induslnes similaires et étaient administrées par un conseil 
composé de patrons et d'ouvriers. Des commissions d'ar- 
rondissements, comprenant des délégués-patrons et des 
délégués-ouvriers élus, devaient préparer les éléments 
(le la répartition. 

101. — Le:2U juin IHIH. M. Vian et plusieiii^ de ses 
colléf^ues proposèrent ii) de rendre obligatoire Fas-surauce 
à la Caisse prévue par la loi du 11 juillet 1808, moyennant 
une prime fixe à la charge du patron. ' 

lê2. — La Commission du travail de la Chambre des 
Députés Cul saisie de ces divers projets, et. le '2^\ février 
M. Louis Uicard déposa au mtm de celle (lonimissicuï un 
rapport, accinupa^né d'un projet de loi concernanl lea 
respomabilUés de$ accidents dmi les ouvriers sont vie- 
iimes dans leur travail et Vorganisaiion de fassurance 
ohligaioire (i). 

( \v piojet ne se bornait pas à [)usl'i- h; pi inripc du risque 
prolessiounel ; il doniiail, (»n outre, une déliiiilion détaillée 
desenli'e|)rises assujetties. Le riscpu; professionnel qu'il con- 
sacrait était «railleurs (n^ 50) partiel et conditionnel, au 
cas d'incapacité permanente, et partiel, au cas d'incapacité 
temporaire. 

.Aucune distinction n'était faite ciiIk» h;s travaillrurs, ni 
au p<)int de vue d(; leur nationalité, ni au point de vu(* ilu 
caractère, public ou non, de l'établissement dans lequel 
ils élai(înt occupés. Toutefois bîs ayants droit d'un étranger, 
qui résidaient à Tétranger, devaient justiiler que, dans le 
pays d'origine de la victime, les Français jouissaient, 
sans condition de résidence, d'avantages écjnivalents. 

Les employés et ouvriers, tiouL le salaire annuel dépas- 



(1) Ch. Dép., Doc. pari., n* 15â6, J. 0., p. 1495. 

(2) (^h. Dép., Doc pari,, n* 1926, J. 0., p. 301, 
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sait â.OÛO francs, ne devaient bénéficier que ju8c|u'à con- 
cun^ence de cette somme, des dispositions de la loi. 

L > lai il" ii iiideinnité coiiiportail : 

a) Kn cas d'incapacité permanente absolue de tiavail, 
line pension viagère égale aux deux tiers du salaire, réduite 
dans la proportion de la capacité de travail restante, en 

cas d'incn[)acité pennanenle partiollo. oi siisc(»plihle. au 
L(iv i\o la victime, d*ôtn» trafi>roniM't', justjii'ù ciuicunciHM» 
du quart, ni capital on ail'ectée, jusqu^i coiicurivnce de 
la moitié, h la constitution d'une pension viagère sur la 
téte du conjoint ; 

h) En cas de décès : 

Une indemnité funéraire égaie à vingt fois le salaire 
de la victime, jusqu'à concurrence d'un maximum de 
iOO francs ; 

±^ Des pensions aux ayauts droit : savoir 20 0 0 du 
salaire de la victime, au conjoint ; 15, io, 35 ou 40 0/0 
(suivant le nombre des enfants) aux enfants jusqu'à l'âge 
de 46 ans accomplis, et âO 0/0 à chacun d'eux s'ils étaient 

orphelins de père et de mère, le montant des pensions 
d'enfants ne pouvanl cxcrijei' au total 40 0 f> (\u salaire 
dans ie premier cas, ni (iU 0/0 dans le second; 10 0 0, 
avec maximum de 20 0/0, h chacun des ascendants d'une 
victime célibataire ou décédée sans conjoint ni enfant; 

Cl Kn cas d'iiicapacilt'' tfin[M)raii'e <lr li'avaii. de pins d(^ 
li'ois jours, les irais médicaux (»t pliarmaceuticpies et une 
indenmité journalière égale îi la moitié du salaii*e etlecti- 
vement touché par la victime à Tépoque de l'accident, 
jusqu'à concurrence d'un maximum de 3fr.50 par jour; 
les frais médicaux et pharmaceutiques et l'indemnité 
juuriialièr(* étaient, pendant les treulc piciiiiers jours con- 
séculits à l'acciiiciiL h la charge du cliet' de l'enlreprise, 
qui pouvait toutefois s'en exonérer- par la création de 
caisses de secours ou l'affiliation de ses ouvriers à des 
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sociiHés dp secours imittieis fournissant des allocations 
équivalentes. 

Le projet organisait la constatation des accidents. Il 
traçait ensuite des règles de compétence, soit devant le juge 
de paix, soit devant la juridiction arbitrale qit'il instituait : 
cette juridiction, dénommée tribunal arbitral, était formée 
de trois patrons et de trius ouvriers, désignés selon des 
dispositions rn)jn iintées pour la plupaii h la loi du âi no- 
vembre 1872 sur le jury criminel et à la loi du 3 mai 1841 
sur Texpropriation en matière d'utilité publique : le tri- 
bunal arbitral devait être présidé par le président du 
tribunal civil. 

l'ne révision des indeumiiés primitives était prévue dans 
un délai de trois ans h dater de la déci>n>n délinitive. 

Après avoir reconnu aux victimes le droit aux indem- 
nités et avoir défini les régies qui devaient présider à 
l'allocation de ces indemnités, le projet de loi formulait 
des mesures destinées à, en garantir le bénéfice effectif aux 
intéressés. Dans ce but, il édictaii. non seulement l'obliga- 
tion de rassurauce. mais aussi le i cconrs ohiigatnii'f* à 
l'un des modes d'assurance dont il donnait une déliniliou 
limitative : cette définition excluait les compagnies d'assu- 
rance privées et comprenait d'abord l'assurance mutuelle 
par circonscriptions, puis, à titre subsidiaire, l'assurance 
individuelle ou syndicale. 

L'assurance luuUielle (Hail iiasée sur la division du teiTi- 
toire français en circonscriptions indépendantes les unes 
des autres et subdivisées en sections ; tous les patrons» 
dont les entreprises se trouvaient sur le territoire d'une 
circonscription, devaient faire partie de celle-ci, sans 
aucune distinction rr lalive à la nal nie de leurs entreprises. 
Les charges, résultant des indemnités attribué» > d.iii> une 
circonscription aux victimes d'accidents, d* valent être 
supportées par tous les chefs d'entreprise de la circons- 
cription. £n effet, la base des cotisations était, non l'éven- 




Digitized by Google 



luaiité d'un accident, mais le fait accompli de raccident 
lui-inèmo : h la fin de chaque année, on répartissait entre 
les membres de la circonscription la valeur des capitaux 

nécossairos à la coiistilutioii dos pensions allouées dans le 
rours (le Tannée, le niuiilaal des soinnics «listrihuécs 
durant la même période à litre d'indemnités funérair(»s ou 
temporaires, ainsi ^ue le montant des frais d'administra- 
tion et la valeur d'un capital additionnel pour la constitu- 
tion d'un fonds de réserve qui prenait à son compte les 
eotes irrécouvi'alïles. (Iliaque ol)lif;ati(in se trouvait ainsi 
liquidée à Taide des ressouiccs de» Texerciee dniaid lequel 
elle était née ; le préseiit ne léguait aucune cliarge a 
l'avenir (1 ). La Répartition s'elfectuait entre les chefs d'en- 
treprise, proportionnellement h un chiifre obtenu pour 
chaque exploitation , en multipliant le montant des salaires 
distribués durant l'année dans l'exploitation par un^diiUrf» 
raia<*téristique du degré de ris(jues dans celle exploitation 
et désigné sous le nom de coelïicient de risques : une 
réduction de cotisation, qui pouvait atteindre 30 O/O, était 
prévue en faveur des patrons qui justifiaient de l'existence, 
dans leurs entreprises, de mesures propi es à prévenir les 
accidents. 

(!ha([ue circt^nsci iption était une ])ers<iinit :iioiale ; elle 
avait le droit d'ester en justice et était représentée pur le 
président du comité directeur. 

Ce comité directeur, fonctionnant pour chaque circons- 
cription et assisté d'un comité de section pour chaque 
section, devait gérer Iikis les intéivts de la corporalicm, 
drt'ssci la matrice anmn'llt^ di's élahlissciiUMiis assujettis 
et le rôle des cotisations à percevoir sur les chefs d'entre- 
prise de la circonscription. Ces comités devaient être 
composés de patrons élus par leurs pairs. 

(1) Ce système n*est autre que celui le la répartition des capi- 
taux (voir notre ouvrage sur les Lois d'assurance ouvrière à 
l'élrangertïivr^ II, p. 19). 
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L^assurance, individuelle ou syndicale, avait pour biil 

do pf>rineUre aux indusli if^ls de rester leurs propres assii- 
reuis, soit h titre individiiol. soit sous forme do syndicats. 
Les industriels, qui désiraient user de cette faculté, devaifMit , 
en faire la déclaration cliaque année et justitier du dépùl 
d'un cautionnement à la Caisse nationale d'assurance 
contre les accidents, provenant de la réorganisation de la 
(laisse d'assurance en cas (raccidciits créée par la du j 
il juillet icS()tS. O cautionnement devait être détei*miné ; 
par le ministre du (Commerce et de l'Industrie, ou éix.u'l 
aux risques d'accidents, à Teilectif des ouvriei*s et a la 
durée du travail. A la suite d'un accident, le capital néces- 
saire à la constitution des pensions, était prélevé sur W 
cautioiuiemeat qui devait être immédiatenimt ivcnnstitiH' 
auprès de la Caisse nationale. Les pensionnés avaienl 
d'ailleurs un privilège, dans les termes de l'article iiOi du 
Code civil, sur les valeurs déposées à titre de cautionne- 
ment. Les statuts des syndicats devaient être homologués 
par le ministre du Commerce et de Tlndustrie. après avis 
du Conseil d'Etat. 

Le paiement des indemnités s'elïectuait sous la direction 
etgràceàla centralisation delà Caisse nationale* la circons- 
cription d'assurance n'ayant à effectuer aucun service de 
caisse. 

l'n conseil supéi ieur des accidents du travail, i'om[M)<r 
de UKîmbres nommes par le minisUe du Comm<îrc<» et (k 
l'Industrie, et siégeant sous la présidence» de dej nier, 
devait dresser la liste générale de toutes les industrie*» 
assujetties et déterminer les coeflicients de risques appli- 
cables h chacune d'elles, suivant les conditions dans 
les(jU('ll('< rni<iii>h'ie est <'\<'i-cée. chatpit' profession étant 
ailecti'c d'un noinbi'e de coellicienls gradués au moins é^al 
à trois. 

103. — Saisie de ce projet, la Chambre des Députés le 
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discuta, urgence déclarée, dans ses séances des 18 mai, 

3. 5, 6, 8 et 10 juin 1893. 

104. — Le toxte qu t adopta h; 10 juin 18Uii (1) ne 
diiïérail du piujel de la Connnissioii du travail, indi'jMMi- 
datnment de modilications de rédaction, que par les points 
suivants : 

a) Fixation à 100 francs, dans tous les cas, de Tindem- 

nité funéraire ; 

b) Exécution, dans tous les cas, de la liquidation et du 
versement à la réserve des sommes correspondant aux, in- 
demnités dues éventuellement aux ayants droit d'ouvriers 
étrangers; 

c) Limitation, k un maximum de 150 francs, de la 

charge des frais médicaux [>uur les bles.sés qui vuulait'ut 
choisir eux-mêmes hnirs médecins ; 

d) Radiation des mots qui prévoyaient, en cas de faute 
lourde de l'ouvrier, le refus d'indemnité : celle-ci pouvait 
dès lors être. réduite, mais non supprimée; 

e) Exclusion du domaine d'application de la loi, des 
fonctionnaires, aij;(MUs ou euiployés soumis au régime de 
la lui du 9 juin 1853 sur les pensions civiles ou titulaires 
d'une caisse de retraite d'un établissement public admet- 
tant le droit à pension en cas d'accident. 

SECTION I V 

m 

QUATRIÈME PfiRlODE (10 juin 1893 24 mars 189G). 

105. — Transmis au Sénat le 26 juin 189a, le texte 
voté par la Chambre des députés fit, de la part d'une 
Commission sénatoriale, l'objet d'un examen qui idjoutit 

(1) Sén., Doc. pari, no 233, J. 0., p. 488. 

4 
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à la rédaclion d'un nmiveaii texte que M. Poirrier présenta 
au S*'F)at avec un ra[>jMirt. le 3 avril I8*J5 (1). 

\j' nouveau projet consacrait un accord avec le pi^cé- 
dent sur les points suivants : 

I* Définition du risque professionnel ; 

2<> Détermination du tarif de l'indemnité forfaitaire ; 

3^ Création d'une juridiction s[»éciale; 

4** Née* ^.>ilé de garantir aux victimes l'exécution de la 
loi. 

Toutefois il différait sur les moyens d'exécution : 
11 repoussait l'assurance obligatoire, mais organisait un 
système de garantie préventive obligatoire en vue de 

donner aux victimes la certitude du liénriice des avanlaircs 
léiraux. (> syst^^'me. qui compoi tait l'ohli-xatinn t[uant à la 
garantie, laissait au patron le choix entre plusieurs 
modes pour satisfaire à cette obligation : 

a) Le patron pouvait d'abord rester son propre assureur: 
était exigé pour cela : 

Soit le dcj»nt, à la liaiDpu' de Fiance ou dans un éta- 
blissement désigné par un lèglement d'administratuni 
publique, de toutes valeurs admises pour Tcmploi des biens 
de mineurs ; 

Soit la dation d'une caution solidaire; 

Soit la participation à un syndical de garantie niulurll,' 
dont les diver> njenil>re> se seraient portés cautions soli- 
daires les uns des autres ; 

Soit la création de caisses de prévoyance et de réserve; 

b) 11 pouvait également, s'il ne désirait pas rester son 
propre assureur, satisfaire aux exigences de la loi, en con- 
tracta ni iine assurance : 

Si»il auju'ès cl'nn <'ais<e (Tii^^uranee mutuelle, profes- 
sionnelle ou réginuale, dont les nieuibres étaient person* 
nellement et solidairement responsables ; 

(1) Sén.jDoc. pari., n' 73, J, 0., p. Î68' 
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Soit auprès d*une compagnie privée soumise à l'autori- 
sation et h la surveillance de TËtat; 

Soit auprès de la Caisse nationale d'assurance contre 
les accidents» «pii devait résulter de la réorganisation de la 
Caisse (Fassurance en cas d'accidents et suHik à toutes 
ses fl('|)<'nst»s an moyen de S(»s seules recettes et sans 
recourir aux ress(jurces du budget. 

Un privilège» dans les termes de l'article MO'à du Code 
civil, était attribué aux victimes sur les dépôts à la Banque 
de France ou établissements assimilés, sur les fonds des 
caisses (le pié voyance et de réserve, et sur les indemnités 
des caisses ou compagnies d'assurance. 
Les garanties étaient révisables animellement. 
De plus, à défaut de la prestation de Tune d'elles par 
le chef d'entreprise, la somme nécessaire pour couvrir le 
risque correspondant était recouvrée sur lui par voie de 
contrainte comme en matière de conti ihutions directes. 

Les capitaux constitutifs des pensions devaient être 
versés aux compagnies d'assurance sur la vie régulière- 
ment autorisées ; les syndicats de garantie mutuelle et les 
caisses d'assurance mutuelle, offrant des garanties spé- 
ciales de solvabilité, pouvaient toutefois être dispensés de 
versements de cette nature. 

Cet ensemble de dispositions s'appliquait aux indem- 
nités pour accidents suivis d'incapacité permanente ou de 
décès : les frais médicaux et pharmaceutiques et les 
indemnités pour incapacité temporaire n'étaient garantis 
que par le privilège du n° 4 de l'article 21U1 du Code civil. 

De plus, le projet de la Commission du Sénat dillérait 
du texte de la Chambre : 

i*" Par la substitution, à l'énumération détaillée des 
entreprises assujetties, d'une disposition qui laissait à un 
règlement d'administration publique, rendu après avis du 
conseil supéiieur des accidents du travail, le soin de 
dresser la liste de ces entreprises ; 



j 

4 
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Par l'adoption du chiffre de â.4Û0 francs^ au lieu de 
celui de â.OOO francs, pour le maximum assigné au salaire 

annuo! ; 

o Par raltrihulioii. en cas d'incapacité teinjMjain 
absolue, d'une indemnité journaiiéi'c égale aux deux 
tiers, et non plus à la moitié, du salaire, avec maximum 
deâfr. 50; 

4** Par l'attribution, en cas d'incapacité partielle. f)erma- 

nente ou temporaire, d'une indemnité égale à la moitié d<» 
la redui'iion subie par le saiaii e. jusqu'à concm lence d\\x\ 
maximum de W francs pour l'indemnité journalière en cah 
d'incapacité temporaire ; 

5® Par la suppression, en cas de remariage du conjoint 
survivant, du service de la pension au bout d'une pé- 
riode de trois années, comptée de la date du nouveau 
mariage : 

O"* Par la substitution du chiilrc de 100 francs à celui de 
150 francs comme maximum des frais médicaux pour le 
blessé qui choisissait lui-même son médecin et par rattri- 
btition, au chef d'entreprise, du droit de le faire, à toute 

épuijue, visiter pai' un médecin de son choix; 

T'^ Par la suhslitutinn de la durée de f[natre-vinîrt-dix 
jours à celle de trente jours pour la déiinition des incapa- 
cités temporaires dont la charge incombait au patron : 

8*^ Par la réduction, au tiers du salaire, de l'indemnité 
des blessés transportés à l'hôpital soit sur leur demande, 
suit SU!* l'avis du médecin ; 

Par l'nttïibidiiin au juge de paix, et non au président 
du tr ibunal civil, du rùle de magistrat conciliateur chargé 
d'intervenir après chaque accident susceptible de donner 
droit à une pension ; 

10^ Pai- la réduction de six à quatre (deux patrons et 
deux ouviins) du nomhi'e des uicmlires qui c<»mposaieni 
le tribunal arbiti*al indépendamment du président; 

Par rinsertion d'une disposition, aux termes de 
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laquelle, si des conventions ou (poin* les ouvriers mineurs) 
une loi (celle fin juin 189is assiiiMiciil une pension à la 
victime d'un accident, le patron n'était tenu (ju'au vem;- 
ment de la pension la plus élevée, la paHie de pension de 
retraite, qui correspondait aux versements de l'ouvrier, ne 
devant pas entrer en ligne de compte dans la détermina- 
tion de cette pensiuii. 

Knfin. !e ]>rojet de la (Ifunmissiun du Séii.d spécifiait 
que I^^ rèi^lement d'administration pul)li(ju(\ qui déli- 
airait les entreprises assujetties, devait tixer le montant 
des garanties exigibles pour chaque nature d'industrie en 
se basant sur le domniiig(» résultant de l'accident le plus 
important, survenu dans cette industrie durant les deux 
«lernières aimées. (»f sur le salaire total iiniuH'l j)avé par* 
rétablissemerd où i aecident s'était pitiduit. De plus, il pré- 
V(»yait Finstitution de commissions cantonales chargées 
de dresser la liste de tous les chefs d'entreprise assujettis 
et de fixer le montant de la garantie imputable à chacun 
d'j'ux. d'après les taux appli(]ués par le conseil supérieur 
à chaque nature rrindiistrie ci d'après le uioidant total de> 
salnifv's payés iUuaat Tannée précédente dans chaque 
établissement, 

106. — Le iO juin 1895. la tliscussion du projet du 
3 avril 1895 s'ouvrit il(»vant le Sénat et se poui*suivit les 

11 et i:j juin l(S'.);i. 

107. — A la siiih' (ln la présentati<Mi d'un cctlaiu 
iKniihre d'amendeiueiils renvoyés à la Couauission dn 
^vuiii, celle-ci se livra h un nouvel examen, qui aboutit 
a» dépôt, le 28 juin 1893, d'un nouveau texte accompagné 
d'un rapport supplémentaii'e de M. Poirrier (1). 

Te nouveau |)i'c»jet de la (iianniission présentait, par 
rapport à raneion. les (li(IV'reiu:es sinvantes : 
1** L'énuuiératiou des entreprises assujetties n'était 

(I) Sén., Doc. pari., n» 140, J. 0., p. 297. 

4. 
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autre que celle du projet de 1893 de la Chambre des 
l)éput('s. sauf substitution de la disjonctive ou h la cnn- 
jonctive et dans la formule « accidents survenus dans leur 
travail et h roccasion de leur travail >k et avec addition de 
deux dispositions qui excluaient de l'application de la loi. 
Tune les exploitations agricoles hors le cas de l'emploi de 
mul<*uis liiHiiitiirs, et l'autre l(»s patrons qui. pendant hi 
période de la plus grande activité de leur industrie, n*em- 
ployaiont pas plus de trois ouvrit' rs : 

'i^ L'indemnité journalière n'était due qu*à partir du 
quatrième jour pour tout accident n'ayant pas entraîné 
une incapacité de plus de quinze jours : 

F.e cas de Tincapacité partielle et temporaire n'éluil 
plus prévu ; 

4" L'indemnité d'incapacité absolue et temporaire était 
réduite à la moitié du salaire quotidien, et ce salaire devait 
être calculé sur la hase du salaire hebdomadaire que la 
victime recevait à l'époque de l'accident ; 

lie taux admis pour riiideinnité m cas de transpui t il 
rbnpital était la moitié de l'indemnité monnaie; 

iy^ Les victimes, dont le salaire annuel était supérieur à 
2.400 francs, pouvaient opter entre le bénéfice de la nou- 
velle loi et le régime du droit commun ; 

7** Le système de i^arantie. oru:anisé par le précédiMit 
j)rojel la (ionnnission, était renq»lacé par un nouvrau 
système, qui ne réclamait aux patrons assujettis aucune 
garantie préventive et se bornait, en principe, et sauf des 
cas exceptionnels, a demander aux chefs d'entreprise le ver- 
sement des arrérages au fur et h mesui'e des échéances, 
sau^ rximM le capital eonslitutif des |»ensinns: «'e systèmr 
eoii>istail à répartir entre les patrons a>sujettis 1<* mou- 
lant d(N sommes laissées en soullranc(; par suit*» de l'iii- 
solvabilité de quelques-uns d'entre eux. (tétait une 
garantie nuituelle de solvabilité, obtenue parla répailitiuii. 
entre les chefs d'entreprise solvables, de la pail des iii- 
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solyables. Celte répartition devait s'efifectuer entre les 

^♦•uls chefs (IViitroprise cliez lesquels des accidents se 
spi-aieiil produits et dont, a ( «'t piî"« t, |(»s arrérages exi- 
j;ibles étaient majorés de 3 O U au plus. Pour réaliser le 
funclinnnement du système, la Caisse d'assurance en cas 
d*accidenls, qui prenait le nom de Caisse nationale d'assu- 
rance contre les accidents^ devait tenir état des pensions 
dues par chaque patron, payer ces pensions par Finter- 
médiain* des tiésoriei's-payeurs généraux et receveurs 
particuliers des finances, et recouvrer le montant de ses 
avances* ainsi que celui des cotisations attribuées à un fonds 
fk réserve qui devait servir à assurer le paiement des arré- 
rages en souffrance et à couvrir la Caisse nationale de ses 
frais de gestion et des intérêts de ses avane«'s ; ces cotisations 
«Haienl imputées sous forme de centimes additi^miicls à la 
valeur des indemnités d'accidents, le nombre de ces cen- 
times étant chaque année fixé par décret jusqu'à concur^ 
rence d'un maximum de trois. Le recouvrement des 
sommes exigibles était effectué au moyen de rôles délivrés 
comme en maliérf»-de conti ihutions dii ectrs et avec attri- 
luition d'un f)rivilèi;(' généi al pienant rang imuiédiateiiicnt 
après celui du Trésor public. L(usqu'un chef d'entn^piise 
venait h cosser son industrie, la totalité du capital repré- 
:»entatif des rentes dont il avait été constitué débiteur, 
devenait immédiatement exigible, sauf sursis facultatif et 
rcnmivelablo si, en cas de cessîtm. le cessionnaire s'enga- 
v:<'.iil .lu j>ai('miMd d<'s arrérag('> ^olidair^'ment avrr \v 
•••Mlaiil. et si. dans les aidies cas. il était foui ni <les garan- 
ties à déterminer par un règlement d'administration publi- 
que. La (laisse était d'ailleurs autorisée à assurer contre 
les risques résultant de l'aïqilication de la loi les chefs 
d'entrepiise ((ui le lui <lemanderaient. les primes devant 
iHre raieulées el revisées de iuaniei e à couvrir toutes les 
■ déjienses ; 

Ho La disposition prévue pour les ouvriers mineurs sous 
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\o rvii'wno dv h\ loi du juin 1894. (Hait iHpikIik* à toute 
vicliino (TaccidiMit qui hr-iirlicinit, h un titre quelcuui|uc, 
d'ïinc [)('nsi(ju de retraite ou d'irivalidili». 

108. — Sai.sidu projeldelaCoinmissifyn du 28 juin 1895. 
h' Sénat continua sa première délibération les 4* «j et 
8 juillet, 28 octobre. 7 et 8 novembre 1895. 

109. — Le renvoi a la Commission d(» [ilusieurs amen- 
tleini'iits donna lieu h une interrufitinu de la discussion «'t 
à rélaboration. par la (iommission, d'un nouveau texte qui 
fut présenté le 17 novembre 189.". 

Le texte du 17 novembre 1895 différait du projet du 
28 juin 1895 : 

1" l*ar la substitution du ehilTrf» 5 au chiffre 'A ecunme 
elIVi lif du [lej'sunnel caiactéristique de.s patrons nf»ji 
assujetli< : 

2« Far une disposition spéciliant que, si la victime 
demandait la réversibilité, pour moitié, de sa rente sur lu 
téte de son conjoint, la rente semit diminuée de façon que 

la réversibilité n'enti-afnàt aucune augmentation de charge 
pour le etief d'<Mdreprise ; 

ÎV* I\'ir un nouveau mode de ealeiil du s.ilaiic quolidieu 
de base, le salaire hehdomaflaire étant remplacé par le 
salaire effectif durant les trente derniers jours antérieurs a 
Taccident ou par le gain correspondant au dernier règle- 
ment de compte : 

i" l*ai- l'assinnlation aux |>érjod('s de travail. |h)im* le 
calcid du salaire aniiiM'l. drs pci iudes de rluMua|4;r* <1<' plus 
de (piinze jouis par maladie ou blessure : 

iï^ Par Tabandon de la juridiction arbitrale et l'institu- 
tion d'une procédure spéciale : 

iV^ Par la suppression du droit dViption. conféré aux 
victimes dont h» salaire aimurl ('l.iit supérieiu'à :2. 4(X} franc.", 
entre le l'égime uouv<mii cl le droil commun: 

7" Pai- la subsliluliou, à la répartition etléctuée entir 
les chefs d'entreprise débiteurs d'indemnités, d'une répar- 
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lition opérée entre tuus hîs cliefs d'entreprise assujettis, la 
répartition devant porter sur les mêmes sommes que dans 
le précédent projet, mais devant être ell'ectuée proportion- 
nellement au montant des salaires payés durant Tannée 
dans chaque entreprise et au coefficient qui représentait 
!'im|)oi'laiH'(' des ris(|ue> (Tarcidents [miiu- l'industrie à 
laijuelie appartenait Tentreprise : le montant des >iilain's 
devait résulter d'une déclaration annuelle du chef d'entn»- 
prise ; quant à rim|Kirtance des risques, elle était détinie 
par rétablissement d'une classification des industries 
assujetties, suivant les dangers qu'elles présentaient, et 
par i'attnhiil ion à ch.-KiiK» classe d'un cnrHicienl caracté- 
ristique du degré de risques, la disti'ihutitm des industriels 
entre les classes de» risques devant être etïectuée par un 
règlement d'administration publique* après avis du conseil 
supérieur des accidents du travail ; 

8*^ Par l'autorisation, donnée à la (laisse nationale d'as- 
surance» contre les accidents, d'titiliser les capitaux appar- 
tenant h la Caisse d'assurance en cas d'accideuls. déjà 
existante ; 

9* Par Tautorisation, donnée aux parties, après détermi- 
nation du chiffre de la pension, de substituer au ser- 
vice de celle-ci un aulre nuKle d'indcMunité. et cela |)ai' 
un accoi'd ainiahie dont |>rnccs-v<M'hal devait èti'e dii ssé 
|)ar le juge de paix, rapplicatiun d'une telle mesure étant 
d'ailleurs limitée à la durée de l'accord. 

ilQ. — Le Sénat, saisi du projet de la (Commission en 
date du 47 novembre 4895, acheva les 24, 22, 25,26, 
'2H iiovcmiire, 2, 3 et 5 décenii)re 181)o, sa première déli- 
bération. 

111. — Le texte voté par le Sénat en première délibé- 
ration le 5 décembre 189o (4), était identique au projet de 

H) O texte figure en annexe au document suivant : Sén., Doc. 
pari., 1898, n" V\ (tirno:** spécial). On doit rcmnrqiier que co texte 
ae porte pag la trace de la substitution (votée par le Séoftt cI»Q3 
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la Commission du 17 novembre 1895, sauf quelques mo- 
difications do ivdaction et les dinereiices suivantes : 

1** Limitation funncllf du doniaiin* d\i|)|>lication do la 
loiaiix cn^ t)ù salaire annuel n excédait pas :i.40U francs; 

2^ Modification du texte relatif à la diHermination du 
salaire quotidien de base ; 

Amendements aux textes qui définissaient la procé- 
dure du rèi;loinent des litii;es : 

V ïnsei'tion d'une disposition pivvtiyant rexoin])lion 
du versement du (capital, au cas de cessation d'industrie, 
en faveur du chef d'entreprise qui avait contracté avec 
une caisse ou une compagnie d'assurance qui prenait son 
lieu et place. 

112. — A la suite de la pnîmiAre délibéra lion un Sénat 
et avant l'ouverture de la deuxième, la Commission du 
Sénat y>résenla un nouveau texte, daté du 20 janvier 1^'^H•. 

Le projet de la (Commission du 20 janvier 1896 ( 1 » ne 
mentionnait plus l'organisation de Tassurance obligatoire 
dans son titre. (]ui visait exclusivement la responsahiliti 
résultant des accidents dont les ouvriers sont victimes 
dans leur travail. 

Indépendamment de modiiications de rédaction, il pré- 
sentait, par rapport au texte voté par le Sénat le â dé- 
cembre 181)o, les différences suivantes : 

1** L'application du ré^çime nouv(MU n'était pas subor- 
donnée à l'exisliMicr (Tun cIltM'tifde plus de cinq luivri^Ms; 
Lorsque le salaire annuel était supérieur k 2.4lKi fr.. 

sa séance du t juillet 1895) de la conjonctive êl h la disjrtnctive 
ou dans la formule • accidents survenus dans leur ti.i\ail ou à 
l'occasion de leur travail - qui figure dans Ténutuération des en* 
trepHses assujetties. Celte substitution se trouve, au contraire, 
réalisée dans le texte que la Commission du Sénat a présenté le 
20 janvier 1896. 

(1) (^e texte figure en annexe au document suivant : Sén., Doe. 
pari., 1896, n« 48 (tirage spécial). 
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ii ne devait oiih'er on ligne dv «■nmple qiM' Jiis(|ifii con- 
curreuco de cette souuue. et le nouveau régime n était pas 
applicable si l'ouvrier ou l'employé, dont le salaire était 
supérieur à ce chiffre, avait^ lors de la formation du 
contrat de louage, déclaré expressément, et par écrit, qu'il 
entendait rester sous Fenipire du droit commun ; 

La victime ne ])ouvait exiijer (ju'a[)n^s l'expiration 
«lu délai de i-evision de I iiideinnité le verseiueatde la part 
d'indemnité prévue en capital ; 

Les caisses de secours organisées pour les ouvriers 
mineurs en vertu de la loi du 29 juin 1894 étaient visées 
cumnie permettant aux exploitants de mines de se dé- 
charprer du payement des frais dv maladie et des indem- 
nités pour incapacité tempoiaire des (jualfe-N iiii^t-dix pre- 
miers jours de maladie, sauf, pour ces exploitants, h aug- 
menter en conséquence, et d'accord avec les conseils d'ad- 
ministration de ces caisses, leurs contributions à celles-ci ; 

5» La période de (piinze jours était substituée k celle de 
trente jours pour le calcul du salaii*e quotidien de hase : 

6" Les périodes du service militaii'e étaient assiniih'es 
aux chômages pour cause de maladie ou de blessure dans 
le calcul du salaire annuel de base, la durée minima de 
chômage étant réduite de quinze à huit jours ; 

7<> Le maire devait immédiatement donner avis de l'ac- 
cident à l'inspecteur déj)ai-temental du travail ; 

8^ Le taux des amendes poui* di'lanl d'avis d"aecid«Md 
el d'afUchage de la loi dans les établissements était 
réduit ; 

^ Les textes qui définissaient la procédure du règle- 
ment des litiges étaient modifiés ; 

10*^ Le privilège, attribué aux frais médicaux et pharma- 
ceutiques et aux indemnités pour incapacité Ir'mporaire, 
était étendu aux Irais l'unérnires. et h; rang assigné à ce 
privilège était celui du n"3de Tailicle du Code civil ; 

ii^ Les chefs d'entreprise étaient admis à se libérer à 




Digitized by Google 



n 



DEUXIÈME PARTIË. 



— CHAPITRE I 



toute époque de l'obligation de payer les arrérages des 
rentes mises à leur charge, en versant à la Caisse natio- 
nale te capital constitutif de ces rentes ; 

42*' La ('aisse nationale n'était ]>as obligée de verj=«M à 
la (laisse (les r('ti'ait<'s |hhii" la \ i('illr><e les capitaux, qu'elle 
avait à sa disposition : elle pouvait les employer directe- 
ment> en conformité d'un règlement d'administration 
publique à intervenir ; 

13» Les tribunaux ne devaient pouvoir en aucun cas 
ini|H»cr aux. chefs d'entreprise le verseuienl «lu ca|)ital 
iepj'ésentatif des pensions ai la dation de toute autre 
garantie ; 

14^ Les payements, obtenus en vertu de la loi nouvelle, 
ne conféraient point le bénéfice de l'hypothèque judi- 
ciaire ; 

15*' 1/exemption du versement du capital, au cas de 
cessation d'industrie, était détiMi(^ o\\ termes formels el uon 
plus sous la forme de sursis éventuel et renouvelable. 

113. — Le 28 janvier 1896, le Sénat aborda la deuxième 
délibération et, le 30 janvier 1896, il vota, après discus- 
sion, le renvoi à la C4ommission, d'un contre-projet pré- 
senté par M. Hén'iii;«M' le :28 janvier 18%. 

114. — Le contr(»-j)i (•jet de M. Bérenger ( l ; mettait à la 
charge de celui qui avait commandé ou dirigé le ti avail, 
la réparation de l'accident qui s'était produit dans l'exécu- 
tion du travail, pourvu que celui-ci fût dangereux et 
(pu* l'accident n'efit pas été causé par la faute de l'ouvrier; 
il siinpliliail la jii'oiMMlnrc t'I atlrii»uaiL à la créance 
victimes le privilège des articles ilOl et :2104 du (Iode 
civil; toutefois, ce privilège ne devait avoii* (relTel. si le 
patmn avait contracté avec une compagnie d'assurance 
ou une caisse de secours mutuels, qu'en cas d'insolvabilité 
de ces établissements. 

(1) Ce texte Hgure en annexe au document suivant: Séo., Doe. 
parL» 189U, n*» 48 (tirage spécial). 
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115. — A la suite du vulo du Séaal (iV^ 113). la (ioui- 
mission, dont M. Poinier était rapporteur, crut devoir 
donner sa démission. Le Sénat nomma alors une nouvelle 
Commission, au nom de laquelle M. Thévenct, rapporteur, 
dépi)sa 2 mais i8iM) un nouveau projet (1). 

[»ro|«'l pi'^iil I<î prin<*ipe du risipir» jn'oft^ssioiimd 
restreint (n*^ 50;, la faute grave étant (pialiliée d'inexcu- 
sable; il <lonnait une énuuiération limitative des entre- 
prises assujetties; il visait les accidents survenus « par le 
fait du travail ou a l'occasion du travail ». 

Le bénéfice du nouveau léi^inie n'était pas limité à un 
maximum de salaire. 

Le projet tarifait le»^ iademuités en se ix>rnaHt à leur 
assigner les maxima suivants : 

a) En cas d'incapacité temporaire, la moitié du salaire; 

b) En cas d'incapacité partielle permanente, la moitié 
de la rédaction sul)ie par le salaire en raison «le Taceidimt ; 

c) En cas d'incapacité absolue pcrnmnente, les deux 
tiei*s du saiaii c ; 

d) En cas de décès, une indemnité aux ayants droit 
(conjoint survivant^ enfants, ascendants) au plus é^ale 
aux deux tiers du salaire. 

Le clief d'entre|)ris(' suppoi tail. vn oulu'. les (Vaismédi- 
eaux et pliarmaceuli<jnes et les fiais funéraires : (juaid 
aux premiers, si la victime avait eile-meme (dioisi son mé- 
decÎRt ils ne tombaient à la charge du chef d'entreprise 
que jusqu'à concurrence de la somme fixée par le juge 
compétent. 

La déclaration des accidcnls riait prévue en conl'oiinilé 
des Inis (li's 2 novcMiilMv et 1:2 juiu l89o. 

La procédure était siaipiiliée. 

La créance de la victime était garantie par le piivilége 
des articles âlOl et 2104 du Code civil ; elle était inscrite 

(h ^«'m., Doc. parL, n" 48, J. 0.,p. 118. 

B 
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SOUS le 6 de Farticle âiOl . Toutefois, ce privilège ne devait 
avoir d*eflet, si le chef d'entreprise avait contracté avec une 

compagnie d'assuranco ou une caisse dr secours mutiipis. 
qu'on cas d'insolvahilitc de ces étal>li>M'Uieiits. La crf^ance 
devait juuir, eu outre, du privilège de rarticle du 
Code civil sur l'indemnité due par Passureur. 

Les parties pouvaient, après détermination du chiffre 
de la pension, convenir que le service de la pension serait 
sus[>endu et remplacé, pendant la durée de leur accoid. 
par tout autrr inodr d'indeiunité. 

Un règlement d'administration publique devait déter- 
miner les garanties à fournir et les réserves h constituer 
par les compagnies d'assurance, réserves dont le montant 
était affecté par privilège au paiement des indemnités. 

118. — La (juninissidu. à la suite d(^ la pmduction 
nombreux amendements, substitua à sun projet du 
2 mars 1891) un nouveau texte, que le Sénat discuta dans 
ses séances des 17, lU, :20, et 2^ mars qui achevèrent fia 
deuxième délibération. 

117. — texte, volé' p;ir le Sénat en deuxième délibé- 
ration, le :2 'f uïars IHIMi ; h. sous le liti'e de projrf de loi 
concei^ianl les responsaijilths des dccidenls dont ies 
ouvriers sont victimes dans leur IravaiL présentait, par 
rapport au texte de la Commission du 2 mars 189ti. indé- 
pendamment de modifications de rédaction, les différences 
suivantes : 

1® I/iiicapacité de travail, pour donufi- droit à l'indem- 
nité iégalt». devait avoit* duré plus de tuas jours ; 

2* Les ouvriers ([ui travaillaient seuls d'ordinaire ne 
pouvaient être assujettis au nouveau régime par le fait 
d'une collaboration accidentelle avec un ou plusieurs de 
leurs camarades : 

3° Les II ois maxima ; moitié du salaire, niuilié de lu 

(!) Qi. ï^ép.. Doc. pari., n" ittUU, J. O., p. 3iH. 
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réduction du salaire, deux tiers du salaire, étaient respec- 
liveiiient coiuplétés par trois miniiua : un quart du salaire, 
un quart de la nkluction du salaire, un tiers du salaire : 

4<> £n cas de décès, rîndemnité était prévue au profit 
du conjoint survivant, des enfants mineurs de 18 ans ou 
infirmes, des ascendants qui avaient (lr»iil à une pension 
alinientaiie ; le niaxiniuni et le lainiinuni étaient les deux, 
tiers et le cinquième du salaire ; 

Quelques détails de procédure étaient modifiés; la 
revision de l'indemnité était prévue dans un délai de trois 
ans ; 

fi** Le privilège attribué à la créance de l'indemnité ne 
«levait s'exercer sur les iniuieubles rpraprès les privilèges 
spéciaux de l'article 2103 existant avant l'accident et après 
les créances hypothécaires antérieurement inscrites ; 

1^ Si rindemnité consistait en une rente viagère, le chef 
d'entreprise pouvait s'alTrancliir du privilège des articles 
^101 et 2104, en garanti ^^.^a ut le paiement de la rente pai- la 
constitution d'un capital ; pour cela, il pouvait, soit ell'ec- 
tuer un dépôt à la Caisse des dépôts et consignations, soit 
fournir une affectation hypothécaire, soit contracter avec 
une compagnie d'assurance, une mutualité ou un syndicat 
de garantie d'une solvabilité notoii'e; 

Les frais de toute nature lésultant de la surveillance 
à exercer suj* ces établissements devaient être couverts au 
moyen de contributions proportionnelles au montant des 
réserves et Uxées annuellement pour chaque établissement 
par un arrêté du ministre du Commerce ; 

Si la victime avait droit à une allocation, grâce h un 
cuuroui's (lu cbet d'entreprise, la part provenant de ce 
concours ue pouvait se cumuler avec l'inclemnité légale. 



j 



Digilized by Google 



16 



DBCXIBUR PARTIE. — CHAPITRE I 



SEC TION V 



CINQUIÈME E>ÉRIODE (24 mara 189B — 26 mars 1898). 

118. — Lii (Iliainijrc des l)épul<''s, saisie de ce [ir<»jet 
le i avril IHÎMi, le renvoya à rcxaiaeu de la Commission 
d'assurance et de prévoyance sociales, dont le rapporteur, 
M. Maruéjouls, déposa un nouveau texte le 7 juillet 1897. 

(le texte (i) différait notablement du projet voté parle 
Sénat le 2i mars i89(». 

11 c<Mir5ervait. sans duuLe. rémimi ratiuii des industries 
assujetties et la fixation, à plus de trois jours, de Finra- 
pacité de travail qui devait doiuier droit à indemnité ; il 
admettait également la qualification d'inexcusable pour 
la faute grave ; mais il substituait le régime du risque 
professionnel partiel et conditionnel à celui du risque 
jn'oressioniH'l restreint (n" 50). 

Il limitait à un salaire annuel maximum de 2.400 franco» 
le bénéfice du nouveau régime. 

Il tarifait les indemnités comme le projet voté par la 
(Chambre des Députés en 1893, laissant du moins au juge 
de paix, sans fixation de maximum, le soin de déterminer 
le montant des frais médirauv et pharmaceutiques loi'sque 
la victime aurait ciioisi fllr mtMin' son médecin. 

Il prévoyait dans tes uàcmes conditions que ce projet : 

1° La transformation éventuelle iU\ la rente en capital 
et la réversibilité sur la tétc du conjoint ; 

L'intervention de caisses de secours appelées à dé- 
charger les [)atrons du service des allocations pendant les 
trente prennci^ jours consécutifs à l'accident; 

3^ La détermination du salaire de base; 

(1) Cil. Dép., Doc. pail., n** J6-2i, J. 0.,p. Km, 
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4° Les formalités de déclaration et dViHjuètf^ d'accidents, 
en adoptant sur ce dernier point prescjue textuellement 
la rédaction votée par le Sénat le 5 décembre 1895. 

Sans recourir à une juridiction nouvelle, il instituait 
pour le ri^glement des litif^es une procédure siinplifiée, qui 
suppi'iniait l'appel et ne niainleiiait que le recoui's (»n 
cassation pour excès de pouvoir ou violation de la Un ; il 
prévoyait la revision de rindeninité durant une période de 
trois ans et le remplacement, résolu d'un commun accord, 
du service de !a pension par tout autre mode d'indemnité. 

Pour garantir le payemnil de la créance d'indemnité, 
le projet insliluait un réginu» d'assurance. 

D'après ce régime, les chefs (renlreprise pouvaient, indi- 
viduellement ou réunis en syndicats^ rester leurs propres 
assureurs : ils devaient en faire annuellement la décla- 
ration au préfet de leur dépaitem<»nt et justifier du 
•irpol ii un cautionnement h la (laisse nationale d'assu- 
rance contre les acciflents issue do la translormation de la 
Caisse d'assurance en cas d'accidents existante ; un règle- 
ment d'administration publique devait définir le mode de 
détermination des cautionnements et la procédure de 
constitution des syndicats ; un privilège dans les termes 
de l'article 2102 du (Iode civil était attribué aux victimes 
sur les cautionnements. 

D'autre part, les patrons d'une même industrie ou d'in- 
dustries connexes pouvaient être dispensés du dépôt de 
cautionnements, lorsqu'ils se groupaient, soit par régions, 
soil uniqueiHcjît pai' [)ruf('ssi(Mis. et se déclaraient solidaires 
h's uns des autres poiir le payiMuent des indeimiiiés, le 
tout sous réscj ve de la r éalisation de certaines conditions, 
et notamment d'un nombre minimum d'ouvriers, définies 
par le règlement d'administration [uiblique précité. 

(juant aux patrons qui n'auraient pas pu ou voulu 
rester leurs propres assui-ems un taire partie d'un syn- 
dicat, le projet établissait une assurance mutuelle. Les 
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assujettis t''t<ii(*nt groupés par circonsrripUons U i rilurialps 
dotées de la personnalité civile. Chaque année, on répai- 
tissait entre les entreprises de la circonscription et éven- 
tuellement entre les diverses industries d'une même entre- 
prise, proportionnellement au produit du montant des 
salaires par le coefficient de risques, une somme compre- 
nant, pour l'nmirf ])récédenle, les capitaux i nécessaires à 
la constiLution des rentes, les souiiiies payét»s à titn» de 
frais funéraires, d'indemnités temporaires, de frais médi- 
eaux et pharmaceutiques après les trente premiers jours, 
les dépenses d'administration, les sommes résultant de 
r(»vision d'indemnités, les capitaux constitutifs d'un fonds 
de réserv(» au plus runux au (iiiail de la somnio distrihiu'e 
dans la dernière aniu'e. l ne réduction de contribution, 
jusqu'à concurrence de Î^O 0/0. était prévue, dans les 
conditions du projet voté en 1893 par la Chambre, en 
faveur des patrons qui auraient pris des mesures préven- 
tives contre les accidents. 

Le conseil supérieur des accidents du liavail, prévu 
dans le projet, devait diesseï" nne liste, homologuée par 
décret et revisée tiuis les trois ans, des industi ies assu- 
jetties, avec indication, pour chacune d'elles, d'une série 
d'au moins trois coefficients de risques. 

La Caisse nationale devait, par l'intermédiaire des rece- 
veurs des 11 lia lires et des pei cepteurs. faire le service des 
rentes : les capitaux apf),u tenant h la (baisse d'assui'ancc 
en cas d'accidents devaient lui p(M niellie de fonctionner 
pendant la première année : l'excédent disponible enfin 
d'année devait être attribué au fonds de réserve; les 
avances nécessaires devaient être faites, les années sui- 
vantes. ])ar la ('aisse des dépots et consimialions. h un 
taux lixé par décret. Enfin, un rèiilement d iKlministratiua 
publicpie devait déterminer le légiine de la (laisse natio- 
nale, la quotité du fonds de réserve et le mode d'emploi 
de ses capitaux. 
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119. - La (likiunbrc des Députes ominiejiça le 26 oc- 
tobre 1897 la discussion du projet, dont Tui^ence fut 
déclarée. 

120. — Le 26 octobre 1897, M. Julien Goujon présenta. 

puis retira un contre-projet (1) (jui tendait h niuililirr 
l'article i 781 du (]ode civil en vue : 1*' de déclai t i' le patron 
respnnsa])l(î de raccident, sauf à prouver la faute* inexcu- 
sable de la victime ; 2' de simplilicr la procédure ; H ^ fie 
déclarer, sauf en matière alimentaire, Tindcmnité insai- 
sissable. 

121. — Le :^7 (K-lohre 1897, la (lonnnission déposa un 
nouveau texte (jui dillérait de celui (pfelie avait présenté 
le 7 juillet 1897, par les |)oints suivants : 

La durée minimum de Tincapacité de travail donnant 
droit à indemnité était portée de trois à quatre jours ; 

2*^ Les orphelins aux(pu»ls le droit h indemnité était 
rpc(uinu étaient les mineurs de 18 ans et non plus les 
mineurs de iti ans ; 

T Le chiifi e de 100 francs attribué aux frais funéraires 
était indiqué comme un maximum ; 

4*^ L'application des tarifs de Tassistance médicale gra- 
tuite était spécifiée pour révnhration des frais médicaux et 
pharniaceutitpu's p.n* le jiii^e de }hiix; 

Dans les entreprises minérales soumises à la loi du 
29 juin 1894, les exploitants pouvaient se décharger du 
service des frais de maladie et des indemnités temporaires 
pendant les trente premiers jours, moyennant une subven- 
tion annuelle donnée aux sociétés de; secours constituées 
en vei'tu de la loi pi'(M'it(''<\ le nauilanl et les conditions de 
celte subvention devant ètie acceptés par la société et 
approuvés par le ministre des Travaux publics ; 

6** Avis de Taccident devait être donné par le maire à 
l'inspecteur du travail ou à Tingénieur ordinaire des 
mines ; 

(1) Ch. Dépn Déi). parL, W, 4. 0., p. 1^211. 
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7" Los articlrs lo (\v la loi du "2 novombve 189i ot 11 d<* 
la loi du lâ juin 1893 étaient abrogés ; 

8** Le chef d'entreprise était autorisé à se faire repi'é- 
sonlcr par un de ses «Mnployrs ch^vant l(» président du 
trihuna! civil, cl une disposition s|»('('iliait \o mode de 
nM'ouvicaient dos frais des actes d'exécution ; 

Les conditions^ imposées aux patrons pour rester 
leurs {)i'opres assureui'S, se réduisaient à verser à la Caisse 
nationale les cay3itaux nécessaires à la constitution des 
routes all()uoos dans l'aum'o pio<*od<Mito. lo inoiitanl dos 
doponsos d'aduanistration et les .sommes résultant de révi- 
sion d'indomiutés ; 

10" De plus, pour parer à Tinsolvabilité des chefs d'en- 
treprise et assurer le paiement h la circonscription des 
sommes dues par les adhérents instilvables. il était cons- 
titué un fonds s|)ooial do iraraiilie uVt*'' par la (laisse d'a>- 
surancc conli'o lo> aocidonts et aliinoulé piir une taxo ili' 
(jualro oontiuH»s addili(Minols au principal do la contri- 
bution des patentes des industriels assujettis et, [tour les 
mines, par une taxe de 1 franc par 10.000 francs de 
valonr extraite d'aj)ros les estimations admises à la n»de- 
vanoo; lo taux do l'o> impôts pouvait ètn» nuMlili»' cltaipi» 
amn'o par la loi d(»tinances, suivant les résultats constatés 
dans rexercice procèdent : la (laisse d'assurance conliT les 
accidents assurait le paiement des indemnités dues aux inté- 
ressés et exerçait ses recours contre les patrons responsables : 

II" La nniiiination des n)*Mnl)res du conseil supérieur 
dos aooidciils du travail, siJiis ros(»rvo d<' la désignation 
nécessaire do ro|)résentants du l'arlement, du Coiisoil 
d'Etat et de la (laisse des dépôts et consignations, était 
laissée au libre choix du ministre du (Commerce ; 

12* Dans les six mois de la promuisration de la loi. un 
déci'ot devait dét(*rminer les énioluiuonts et ifidojiinito< h 
allouer aux grolliiMs de justice* de paix pour leur partici- 
pation à Tapplication de la loi. 
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122. — La Cimiiibre acheva, \v octobre 1897, ia 
discussion de ce projet. 

123. — Le texte adopté par fa Chambre de» Députés. 

le î28 octobre 1897 \^[), dinéiail du second texte de la Com- 

1° Par l'addition de l.i nientioii de Tiusiiccteur division- 
naire du travail à celle de l'inspecteur départemental, 
comme qualifié pour recevoir avis de l'accident ; 

2* Par la mention des délégués à la sécurité des 

ruivriers mineurs, p.irnii les fonclionnaircH dont les 
rapports étaienl envoyés au Juge de paix. 

124. — Transmis au Sénat le 5 nov<'mbre 1897, re texte 
IH. de ia part de la Commission à laquelle il avait été 
renvoyé, l'objet d'un rapport que M. Thévenet déposa avec 
un nouveau texte le 25 janvier 18î)8 ci). 

Ce dernier texte, indépeiiduimn«'iit de <iuel(|ii('> mndifi- 
cëlious de rédaction, piésentait, par lajjpoi't h celui que la 
Chambre des Députés avait voté le 28 octobre 1897, les diilé- 
rences suivantes : 

1" Il était spécifié que les employés, cjui, touchant un 
salaire annuel supérieur à :2.i()0 franes. ne hénéliciaient 
que jns(]u'à conçu irenec» de cpWv xtiiiuie du r'éginie 
iiuuveau, n'auraient aucune ucliou pour le surplus ; 

2* Le taux de Tindeninité. en cas d'incapacité perma- 
nente partielle, était abaissé des deux tiers à la moitié de la 
réduction subie par le salaire ; 

3" Lorsque le nond)re des enfants était supéi'ieur à 
<|uatre au moment on Tun drux atteiiiuait l'ilice de 
\H ans ou venait à nnMu ir. il devait être l'ail réversion de 
la rente qui lui était attribuée, à ses fi-éres et sœurs, sans 
qae jamais ta. rente pùt dépasser 10 0/0 ou 15 0/0. 



(l) Sën.,Doc. pari., ir II, J. 0., p. ;>sn. 
U) Séo., Doc. pari., 15, J. 0„ p. m. 

S. 
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selon que les enfants étaient orphelins de pèro ou de 
mère, ou, au contraire, de pèie (*t de mère ; 

4° La durée de quatre-vingt-dix jours était substituée 
à celle de trente jours pour la période du service des 
frais de maladie et des indemnités temporaires dont les 
chefs d'entreprise devaient pouvoir se décharger; 

50 11 était spécilié ipie le clH'r d'entn'i>risr pouvait 
s'c&onérer, soit séparément, soit simultanément, des frais 
de maladie et des indemnités temporaires ; 

iV* Le projet rétablissait l'appel en édictant des dispo- 
sitions qui devaient en accélérer la procédure ; 

7® 11 n'instituait aucune |)roc('dure spéciale pour le 
recours en ( assation, le pourvoi étant toujours suspensif 
en matière civile ; 

8» Au privilè^*^ de l'article 2101 (6») du Code civil, il 
ajoutait, pour l<à uaraiiU»' de la créance d'indemnité, 
celui (le Tarticle :2lO:2 sur l'indemnité due par l'assureur ; 

U° H limitait h un maximum de 100 francs la valeur des 
pensions dont le service pouvait être remplacé par le 
paiement d'un capital ; 

10° Il uiodiliait les dispositions relatives à Toctroi de 
Tassistance judiciaire» ; 

11" La garantie du paiem<Mit des indemnités résultait 
du privilège imposé aux chefs d'entreprise, ceux-ci 
pouvant s'en exonérer par l'un des moyens suivants : 

a) Soit justilier d'un titre de rente sur TKlat, iiinna- 
Iriculé pour l'usufruit au nom de la victime ; 

b) Soit être atlilié a un syndicat de garantie liant sidi- 
dairement tous les membres et soumis à la surveillance 
de l'Etat ; 

c) Soit être assuré h une compagnie d'assurances mu- 
tuelles ou à prim««s lixes. souiui.^r à la surveillance d«' 
l'Etal et astreintf^ à ronsliliier des r ései ves dont le montant 
était ahecté par privilège au paiement des indemnités ; 
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(l\ Soit piiliii (Hr<» assiu'é à la (laisse d'assurance en cas 
d'accidents, créée par la loi du il juillet 1868; 

12^ 11 maintenait le fonds spécial de garantie ']f'<iiné à 
parer à rinsolvabilité de certains patrons, mais il sup- 
primait le système des circonscriptions ; 

13° L'ori^auisation de la (laisse d'assurance existante 
était aiHKHicée, à rexclusiini (!«' la riralion d'une (!ai>se 
nationale, mais dans les conditions prévues pour cette créa- 
tion ; 

14** li renonçait à la création d'un conseil supérieur des 
accidents du travail. 

125. — Le 8 févriei' 1898. M. Poiirier disposa (ui auieu- 
(Icineul (jui lundiliail reusend)le du iitie du piojcl relatif 
au mode de |)aieuient des indemnités et aux garanties. 

Ce texte distinguait : 

a) Les frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires, 
et les indemnités temporaires ; 

b) Les iiidemintés pour incapacité pcrniaiii jile ou 
décès. 

Pour les premières allocations, la ci'éance était garantie 
par le privilège de l'article 2101 (6») du Code civil. 

Pour les secondes, h défaut, par les chefs d'entreprise 
dél)iteui*s, fie s'acquitter des inflemnités lors de leur exigi- 
hililé, le paiement devait en être effectué aux iidén^ssés 
parles soins de la (laisse d'assurance en cas d'accidt^ds 
créée par la loi du 11 juillet 18t>8, au moyen d'un fonds 
spécial de garantie constitué et géré comme l'indiquait le 
projet de la Commission du Sénat du 25 janvier 1898 : le 
l>rivil^«;e de l'article 2102 du Code civil était, en cas d'assu- 
rance du j)atruii. attriluié à la Caisse d'assurance. 

De j>lus. 1(» verseuieid du capital représentatif des [)en- 
sions n'était |)as exigible; les tribunaux ne pouvaient 
prescrire la dation de garanties spéciales pour l'exécution 
des jugements, qui ne devaient point d'ailleurs conférer 
le bénélice de l'hypothèque judiciaire. 
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Enfin, ranxmdement reproduisait les dispositions du 
projet de la Commission du Sénat du 28 juin i89ë, reiaii- 
vement à l'exigibilité du capital représentatif des pensions 
au cas de cessation d'industrie, le caractère de la dispense 
éventuelle deuHuirant provisoire. 

126. — Le 19 février 1898. la (4Uiuiiii>-i( )ii Sénat 
présenta un nouveau texte qui diitérait de celui duio jan- 
vier 1898 : 

1° Par le maintien du régime du droit commun aux 
personnes dont le salaire annuel dépassait un maximum 

lixé ji 3.000 francs ; 

Par la suppressiiui du service de la rente en cas do 
remariage du conjuinl survivant et par i'aliocatiiH». eu 
pareil eas. rPune somme égale au triple de cette renie; 

3*^ Par l'application d'une mesure analogue à l'ouvriei* 
étranger, victime d'accident, qui cessait de résider sur le 
territoire français ; 

4" Par It' l'efus (rindcmnih' auxavanls droit d'un ouvrier 
étranger (|ui, lors de Taccident, ne résidaient pas sur ie 
teiritoirc français ; 

Par une nouvelle rédaction du régime des garanties 
qui disting;uait : 

à) Les frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires 
et les indeniiiil<''s hMupujaires ; 

b) Les indemnités pour incapacité peiiuanenle ou 
décès. 

«; Dans le pi'emier eas, la eréanee était garantie par !e 
privilège de l'article 2104 (0 ' ) du Code civil ; 

j3) Dans le second cas, h défaut, suit par les chefs d'en- 
tieprise débiteiii's. soit par les sociétés d*assuian«<s k 
p!-imes lixes ou mutuelles, ou li's syndir,it< de garaiili*-. 
de >"ari(nilt<M' des indi'mnité> < d(* Irur exigibilité, le 
paiement dfnail en être ellectué aux intéressés par les 
soins de la Caisse nationnlf» «les retraites pour Ja vieillesse 
au moyen d'un fonds spécial de garantie ; ce fonds devait 
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être constitué par l'addition de quatre centimes au principal 

delaconlribiitioii des patentes des chefs d'entreprise assujet- 
tis et par la perception sur les niinesd'une taxe de cinq ren- 
tiuies par liectare concédé; ces taxes pouvaient d'ailleurs 
être, suivant les besoins, majorées ou réduites par la loi 
de lînancos. De plus, la Caisse nationale des retraites 
devait exercer un recours contre le patron débiteur ou, 
si ce dernier était assuré, jouir, pour le remboursement 
(le ses avances, du priviléire de l aiiicle 2102 du (Iode civil 
sur l'indemnité due [>ar 1 assur eur. Le régime des organes 
d'assurance était prévu dans les conditions déiinies par le 
précédent projet. D'autre part, le versement du capital 
représentatif des pensions ne pouvait être exigé des débi- 
Irnrs; toutefois ceux-ci étaient admis à se libérer en versant 
ce capital h In (laisse nationale des retraites: d'ailleuis. en 
cas de cessatioii d'industrie, le versement du capital deve- 
nait exigible de plein droit. 

137. — Le Sénat discuta le projet, en première délibé- 
ration, durant ses séances des 3, 4 et 7 mars 1898. 

128. — l^e projet, a(lopt('' par \o Sénat (»n première déli- 
liéraliou le 7 mars 1898, |)résentait. par rapport au texUî 
de la Commission en date du 19 février 1898. indépen- 
damment de modifications de rédaction, les diiférences 
suivantes : 

1* La faculté, pour les chefs d'entreprise, de se dé- 
charger du service des frais de maladie et des indemnités 
temporaires, était réglée comme suit : celte faculté pou- 
vait s'appliquer aux trente, soixante ou quatre-vingt-dix 
premiers jours consécutifs h Taccident. et à tout ou partie 
de l'indemnité temporaire: pour en bénéficier, les chefs 
d'enlrepi'ise devaient avoii' allilié leui's ouvriers h des 
sociétés de secours niiihu'ls autoi'isécs d j)ris à Icnr 
charge une fraction, déterminée d'un commua accord et 
àw moins égale au tiers, de la cotisation ; ces sociétés 
devaient, en outre, assurer à leurs membres pendant 
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trente, soixante ou quatré-vingt-dix jours soins médi- 
caux et pharmaceutiques et une indemnitr joiu ualicM-e. qvw 
le chef dVnlreprise devait évcntiielleinent compléter 
jusqu'à concurrence de la moitié' du salaire; 

2" T.e l égime pi évu pour les exploitants de mines était 
éteuda aux chefs d'industrie qui auraient fondé des caisses 
de secfmrs en conformité de la loi du 29 juin 1894 ; 

3» La transformation éventuelle de la rente en capilal 
n'était admise qu'après l'cxpiiatioa du délai de révision 
des indemi) liés; 

4« La réversibilité d\im> part de pension sur ia tète du 
conjoint devait entraîner la i-éduction de la rente viagèiv. 

129. — Le 11 mars 1898, la Commission du Sénat pré- 
senta un nouveau projet qui, indépendamment de mudi- 
fications de rédaction, diH'érait par Ips disiiusiUons sui- 
vantes du texte que le Sénat avait adopté le 7 mars mm : 

V' Le ivgime admis pour les ouvriers et employés à 
salaire i levé n'était autre que celui du projet de la Com- 
mission du id janvier 1898, complété par la réduction au 
quart, sauf conventions contraires, des indemnités lé-ales 
pour la portion du salaire annuel sui)érieure à â.-iOO fr. ; 

20 Le texte, introduit par le projet du l>o janvier 1898 
(u" 124) et spécifiant la réversion entre fiéres et sœurs 
apivs arrivée à l'âge de 18 ans ou décès, n'était pas main- 
tenu ; 

3; l)ans le tarif des indemnités, les descendants étaient 
assimilés aux ascendants ; 

^ 4» L'approbation du iriinislre compétent rUit exigée 
indepriKlanioMMil ri. l'an-nni des parties, en matière de 
|»arlir,put,n„ du paUon auxcharges des sociétés de secours 
mutuels qui devaient pourvoir au service des frais de ma- 
adie et des indemnités temporaires; le qualilieatii : u au- 
torisées » n était pas maintenu pour ces socirté^^- 

oo II était spécifié, au sujet du salauv de Imse. iiue Tin- 
demnite temporaij e, atli ibuée a l'ouvrier dgc de moins de 
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18 ans, ne devait pas excéder le montant du salaire de 
l'ouvrier ; 

Le tribunal devait, en chambre du conseil» statuer 
sur les demandes de transformation d*un service de pen- 
sion vu un versement capital ou de réversibilité de 
rente viage>re sur la tète du ron jcunt : 

7*" Les conditions de recevabilité de l'opposition étaient 
restreintes ; 

80 L'expression : « préposés t& était remplacée par l'ex- 
pression : « ceux que le patron s'est substitués dans la direc- 
tion » ; 

Oo Les décisions judiciaires ne devaient emporter hypo- 
thèque que si elles étaient rendues en faveur de ia Caisse 
des retraites exerçant son recours contre les chefs d'entre* 
prise ou les compagnies d'assurance ; 

10* Dans l'organisation du régime de surveillance, les 
sociétés d'assurances niiitacllcs étaient rapprochées des 
compagnies à primes iixes et distinguées des syndicats de 
garantie ; 

11* La dispense du versement, en cas de cessation d'in- 
dustrie, du capital représentatif des pensions, était prévue 

sous réserve delà prestation de garaiiti(;s déterminées par 
un règlement d"administiation pul)li<|iu\ 

130. — La deuxième délibération eut lieu au Sénat 
les 15, 18 et 19 mars 1898. 

131. — Le texte, que le Sénat adopta le 19 mars 1898 ( 1 ) 
en deuxième délibération, ne diiTérait du projet de la 
(loiumissioa daté du 1 i mars 1(S1I8 (|U(' par des modilica- 
lions de rédaction et par les dispositions su i va oies; 

b L'Age dt^ lO ans était substitué à celui do 18 comme 
limite de la durée du service des pensions aux orphelins 
des victimes ; il était spécifié comme limite, dans le même 
cas, pour les descendants ; 

(1) Ch. Dép., Doc. pari., a» 3142, J. 0.. p. Ulb. 
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Hf* Un texte formel spécifiait qu'en aucun cas l'indem- 
nité pour incapacité temporaire ne s'appliquerait aux 
quatre premiers jours consécutifs à l'accident ; 

La nécessitr dr l'a ppi-olj.ition ministérielle' était rem- 
placée par roiïligatiuii (ie se cuufunner aux slaluls-lv jh> 
approuvés par le ministre en matière de participation du 
patron aux charges des société» de secours mutuels ; 

4® 11 était spécifié que la rente ou le total des rentes 
allouées ne devait pas, même majoré en cas de faut»* 
inexcusable du pal ron, surpasser la réduclioji ou le mon- 
lanl du salaire annuel ; 

5^ Un texte spécial confémit aux inspecteurs du travail 
le pouvoir de constater les contraventions résultant de 
défaut d'avis d'accident et d'omission d'affichage de la loi ; 

H" I n iv,«::lemeiit «rudiiiinislration puhlicpie devait dt»- 
tei iniiier les eunditions dans lesquelles la loi serait appii- 
cai)le à l'Algérie et aux colonies. 

132. — Transmis à la Chambre des Députés le 
mars 1898, et renvoyé à la Commission d'assurance et 

de prévoyance sociales, ce texte fut, de la part de cette 
(ii)inuiission, l'objel d'un rapport <j ne M. .M.u im jouis pré- 
senta à la Chambre drs lléputés le 24 mars \H\\H ( 1 ). 

Ce l'apport concluait à l'adoption, sans modilicatiou. du 
texte voté par le Sé^at. 

133. — La Chambre adopta, sans discussion et h l'una- 
nimité, le 26 mars i898. le texte précité. 

134. — Ce text(» fut promulirué le 9 avril 1898 sous W 

lihc de LOI CONCRllNANT LES HESl'ONSAHIhITK> DKS AanUK^NTS 
m*il LES OUVlUBRâ SONT VIGTIMES DANS LBUft TUA V Alt (i). 

(1) Ch. DoPm Uoc. pari., n* 31S0, J. O., p. i)3(l. 

(2) La promulgation a été effectuée dans le Journal officiel 

(J. partit» ufnciclle, 1899^ p. 2209) et suivie d*une rcctirication 
{ibiU., p. 2:^s8 . — On trouvera en annexe (Annexe n" 1) texte 
rectifié de la loi conforme au Bulletin des Lois (Bull., XU, 1977, 
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DISPOSITIONS DE LA LOI DU 9 AVRIL 1898 

135. — La loi du 9 avril 18D8 conserve, d'api'ès les 
termes mêmes employas par le législateur, « les responsa- 
bilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans 

leur travail ». 

(MMnpi-eiid li'ciile-quatre articles répartis (mi cinq 
litres lespectiveincnl désignés par les déiioniinaliuiis sui- 
vantes : indemnités en cas d'accidents; déclaration des 
accidents et enquête ; compétence, juridictions, procédure, 
i*evision; garanties; dispositions j^^énérales. 

136. — L'exposé du régime institué par la loi semble 
toutefois devoir olîVir plus de clarté, si h Tanalysc de 
chacun des articles de la loi on substitue l'étude métho- 
(lii|ue des éléments essentiels du régime légal. La définition 
de ces éléments s'impose donc dès le début du présent 
chapitre, 

137. — La \o\ du 9 avril 1898. (|ui. comme son nom 
l'indique, vise des responsabilités, ii est pas exclusivement 
une loi de responsabililé : elle ne se borne pas. en efîet, 
à régler la responsabilité en matière d'accidents du tra- 
vail; elle organise également des mesures en vue de la 
réparation des dommages dont dérive cette responsabilité. 
Klle n'est pas toutefois une loi (Tasmrance prOf re- 
menl dite; elle pi'évoit l'assurance comiiie un moyen 
possible, elle ne la prescrit pas comme une solution 
nécessaire. Mais elle a le caractère d'une loi de ga- 
rantie, parce qu'elle institue la garantie de Tapplication 
effectiTe du principe de lesponsabilité qu'elle a posé. 
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En un mot, c'est une loi de responsabililé et de ga- 
i^antie. 

Les (|ualre réformes essentielles qu'elle consacre peu- 
vent se résumer comme suit : 

Risque professionnel partiel et conditionnel (n^ 50i. 
la faute grave étant définie par la qualification d'inexcu- 
sable ; 

2° Garantie a[>s«)lno du paiement des indemnités d'acci- 
dents suivis (l'incapacité permanente ou de décès, réalisée 
par la constitution d'un fonds national d'insolvabililé 
(no 76) ; 

3' Tarif d'indemnité forfaitaire (n^ 57) ; 

4^ Procédure rajjide et écononiiipie (n^' 58). 

Elle n'exige des industriels (prune colisaliuii nmtliqiK^ 
au fonds d'insolvabilité, sans imposer le verseiiienl de.** 
capitaux représentatifs des pensions. 

Elle prévoit le recours à des organes d'assurance 
privés soumis & la surveillance et au contrôle de 
l'État. 

Enfin elle l'ail a|>[M'! an concours de la (laisse iiationali' 
des retraites poui* la vieillesse en vue de la gestion du 
fonds d'insolvabilité, du paiement des indemnités en cas 
d'insolvabilité du débiteur et de l'encaissement des capi- 
taux versés par les patrons qui désirent se libérer ou donl 
l'industrie prend fin. 

138. — îiCs éléments essenti(ds du régime légal, ({ui 
viennent d'être définis, peuvent se rattacher à quatn* 
ordre d'idées : 

Domaine d'application de la loi ; 

Obligations des [personnes r(»sponsables ; 

Droits résulta iil drs accidents ; 

Mesures d'à p[)li cation. 

Une section distincte du présent chapitre sera consacrée 
à chacun de ces sujets. 
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SECTION I 
DOMAliNE D^APPLlCATiON DE LA LOI 

139. — La définition du domaine d'application de la 
loi résulte tout d'abord de celle des sinistres qui peuvent 
mettre en jeu les responsabilités prévues par la loi ; elle 
dérive également de la désignation des personnes admises 

au hf^néfice de la loi et de celle des r-esponsahles éventuels. 

1 II 1 autres termes, elle résulte de la détermination des 
elimculs suivants : 

Sinistres prévus par la loi ; 

Personnes admises au bénéfice de la loi ; 

Personnes responsables. 

I 1. ^ SINISTRBS PRÉVUS PAR LA LOI 

140. — Les sinistres prévus par la loi sont définis par 

les articles l*^"" (| 1) et 20 au quadruple point de vue des cir- 
constaiict's dans lesquelles ils se sont j)r()duits. des causes 
'lont ils rr-sultent, du lieu où ils sont survenus etducarac- 
Lère de gravité qu'ils ont revêtu. 

1. — CIRCONSTANCES DES SINISTRES 

141. — Lf's sinistres visés par la loi sont, aux ieiMnes 
de Tarticle 1*'^ (| 1), a les accidents survenus par le fait du 
travail ou à l'occasion du travail ». 

142. — La loi ne définit pas le mot « accident ». Le 
législateur n'a sans doute entendu viser que l'événement 
imprévu auquel on ne peut se soustraire, et non pas la 
situation qui constitue une cause permanente et certaine 
de danger (i). Il a exclu à ce titre les maladies profession- 

(t) GuiEYssE, Séaace de la Cbambre des Députés du 3 juin lbU7 
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nelies contractées par suite de rexercice prolongé d'une 
industrie (1) ; toutefois (2) il a eu en vue les événements 
d*un caractère « accidentel » dus à des matières toxiques, 

tels que l'abstu ption accidciitcllo d*unc* substance dan^re- 
reuse, réclabuussinr iïun \'\i\u'\dr curiusif. riiiloxicatioii 
immédiate par les vapeurs émanant de substances putres- 
cibles, l'asphyxie subite par des gaz délétères ; il a 
d'ailleurs laissé aux tribunaux raj^préciation de ces cas (3). 

143. — Les accidents que vise la loi doivent avoir éiê 
a la c<>iis«''(jnf»nce directe du tiavail » (i). Ils doivent s'èliv 
pixiduils à rintérieur de l'usine ou du chantier (o). et ne 
pas résulter de circonstances indépendantes du travail 
normal, telles que rixes, jeux, acte étranger au travail 
commandé et notamment (6) acte contraire à une interdic- 
tion formelle de tîavailier. 

144. — L"a{»|»lirali<>ii de la loi n'est pa> subordon in**e à 
la constatation de l'existence d'un travail susceptible d'être 
qualifié de dangereux. L'attribution de cette qua- 
lification à un travail déterminé serait soit arbitraire, soit 
superflue : si, en effet, elle aboutissait à considérer respec- 
tivement comme dangereuses et comme non dani?«M*euses 
deux opérations r'ftVctuées dans un nicnie étaMi^scinent 
par deux ouvriers voisins, elle pourrait conduire, dans 
un accident qui atteindrait simultanément ces deux 
ouvriers, à attribuer le bénéfice de la loi au premier et à 

{\) RouHGBois, Séance de la Chambre des Députés du 'JH oclo* 
bre 1897 (J. 0., p. 22m. 

(2) Boucher^ Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre 188? 
(J. 0., q. 2;îl6). 

(3) BoucHBR et BouRGBoia, Séance de la Chambre des Dépotéi da 
28 octobre 1897 (J. 0., p. 2216). 

(4) Thévknët, Rapport au Sénat du 2 mars 1896 <Sén., D. cparU 
n« 48, J. 0., p. 118). 

PoiRRiER, Séance du Sénat du 4 juillet 181)5 U. 0., p. 731)- 
(0| tLo<^UET, Séance du bénat du 4 juillet 18d3(J. O,, p 732). 
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le refusa au second (I) ; si, au contraire, elle tendait à 

qualifier de dangeicux tout travail qui aurait occasionné 
un <;eal accident, fil»» é([uivaudrait à ranj)licatiun du prin- 
cipe du risque professionnel cl). De plus, il serait fort 
malaisé de trouver, pour déiiuir le travail daagereux, une 
formule qui puisse s'appliquer à toutes les professions, et, 
on laissait aux tribunaux le soin de le déterminer dans 
chaque espèce, on risquerait de multiplier les pror:ès <3). 

2. — CAl'SKS DES SIMSTRKS 

145. — L'accident, survenu dans les circonstances d<^fi- 
riies ci-dessus ( n^ 141), ne doit n^sulter fart. âO) ni de Tin- 
lention de la victiuie, ni de la faute inexcusable df « ellc-c^i, 
ni df» la faute inexcusable du patron ou des personnes 
qu'il s'est substituées dans la direction : dans le premier de 
ces trois cas^ la loi n*est pas applicable, et, dans chacun 
des deux autres, un régime spécial est prévu pour le taux 
de rindemnité. ( Voir ci-après n«* 245, 250, 251.) 

3. — LIEU DES SLNISTKIS 

146. — La loi (art. l*'^ § 1) définit dans les ternies sui- 
vants oiilreprises daiis lesqiudlos m 143) doivent s(» 
produire les sinistres qu'elle prévoit : u industrie du bâti- 
ment, usines, manufactures, cbantiers, entreprises de 
transport parterre et par eau, de chargement et de déchar- 
gement, magasins publics (4), mines, minières, carrières, et, 

(1) PoiRBiBR» Rapport au Sénat, du 28 juin I89o (Sén. Doc. pari., 
DMi6, J. 0., p. 297) et Séance du Sénat du 4 juiUet im (J. O., 

p. 724). 

(2) PoiHRiEii, Rapport au Sénat, du 28 juin 1835 (Séo., Doc. pari., 

n" 146, J. O., p. 2Î)7) 

i3) Tiit'VKNFT, Rapport an S^Miat, du 2 mars ISUG (Sén., Dor. 
pari., 48, J. U., p. lïb). — LtuoN, Séance du Sénat du 4 juil- 
let \m (J. ()., p. 730). 

(4; Les magasins publics sont ^Rigaud, Séance de la Chauibre 
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en outre, toute exploitation ou partie d'exploitation dans 
laquelle sont fabriquées ou mises en œuvre (1) des ma- 
tières explosives, ou dans laquelle il est fait usage d'une 
machine mue par une force autre que celle de l'homme ou 
des animaux y>, 

147. — Le législateur a tenu ;i donner lui-même la déG- 
nition des entreprises assujetties, an lieu (fen déléguer la 
mission au pouvoir exécutif (2) ; cette définition est d'ail- 
leurs donnée sous la forme énonciatîve (3). Limitée à des 
industries déterminées, par exemple aux industries [«résu- 
mées dangereuses, elle aurait abouti à la constitution 

des Députés du 26 juin 1888, J. ().. p. 1898 et 1899) les ma^- 

sins généraux et les docks. Il convient de leur assimiler les 
monts de piété et les salles de vente publique réculièrement 
installés, les entrepôts do douane énumérés dans le tarif 
des douan<'S du 51 septembre 1885 (n" 149) et ceux doiit ia 
création a été autorisée ultérieurement, enfin los bâtiments 
alTectés aux Expositions quand ils ont été cou^tiLués en entre- 
pôts réels des douanes (décret du 25 août 1880; pour l'Expo- 
sition Universelle de 188'J. Bull., XII, 1055, 17349; décret du 
28 juillet 1894 pour l'Exposition Universelle de 1900 (J. 0., partie 
offlcielle, 1894, p. 3705). 

(1) Les mots « mises en œuvre » ont été préférés au mot ■ em- 
ployées « : on a craint que certaines matières qui peuvent être 
qualifiées d'explosibles ne flssent tomber sous l'application de la 
loi des locaux où elles sont employées, alors que leur emploi ne 
saurait assimiler les locaux aux entreprises visées par la loi : tel 
est le cas du gaz ou de Tacétylène, qui sont • employés • pour 
l'éclairage do certains établissements; cet emploi aurait pu con- 
duire, par une fausse interprétation, à assujettir ces établissements 
à la loi ; l'expression mises en œuv?f^ ^ prévient toute erreur 
à cet égard, la mise en œuvre étant e à la fabrication et à 
la manipulation industrielle des suijstaiicts et ne comprenant 
point la consumination de celles-ci. (Thkvknkt, Rapport au Sénat, 
du 25 janvier 1898, Sén., Doc. pari., n" 15, J. 0., p. 57). 

(2) TuÉvENET, Rapport au Sénat, du 2 mars 1890 ^Sén., Doc. pari,, 
no 48, J. 0., p. 118). 

(3) Thévbnbt, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1896 (Sén.. Doc. 
pari., n» 15, J. 0., p. 55). 
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d'ane catégorie privilégiée de travailleurs industriels (1); 
do plus, elle aur ut iK'cessaireineiit arhilrairp. la statis- 
tique ensoigiiant qu«^ cv ne soiil pas toujours les indus- 
tries considérées comme les plus dangereuses qui donnent 
lieu au plus grand nombre d'accidents (2). On peut citer 
à cet égard les chiffres suivants empruntés à la statistique 



allemande f3) : 

Mftture d'Inda^U'ie : Nombre de blesst's 

par 1000 ouvrit rs : 

Brasserie 9,08 

Mines... 8,30 

\'oiturag<' 8.08 

Expédition et magasinage 0.H3 

Meunerie 0,21) 

Travaux de construction 4,76 

Industrie textile i i,Oâ 



On doit ajouter que les causes qui produisent le plus 
^nd nombre des accidents peuvent se rencontrer dans 
toutes les industries sans être le propre d'aucune 

(4). 

148. — La loi ne fait aucaiie distinction entre les eut le- 
prises assujetties eu égard à Teffectif du personnel qui y 
est employé. U ne semble pas inutile de rappeler que la 
Commission du Sénat avait, en 1895 (n^ 107), présenté 

{1} Ricard^ Rapport à la Chambre des Députés, du 25 février 1892 
(CU. [)ép.» Doc. parK, n« 1926, J. O., p. 307). 

[ï) PomniER, Itapportau Sénat, du 28 Juin 1895 \Sén.t Doc. pari., 
n» 140. J. a, p. m et Sïéances du Sénat des 10 et 11 juin 1895 (J. 
0., p. 581 et W2). — WADmNGTOii, Séance du Sénat du 4 juillet 
1895 (J. O., p. 7-27). 

(o) Voir notre ouvrage sur les Lois d'a88ura*^ce ouvrière à 
Nfranger {hv. II, p. 6!;1). 

li) PoiMRîFH, Séance du Sf-nat du 4 juillet !>^9.'j (J. 0., p. 7l*4). — 
Vuu Uaas le nirmo so!is les ciiiliVes de la note du n" 21 ci-dessus, 
d'après lesquels plus de 4;» p. lUd des accidents seraient dus à des 
chutes d'objets ou de personnes et à la nianutcnlion des fardeaux. 
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lui texte () ni excluait de l'application de la loi les patrons 
(jui. peiulanl In période de la plus grande activité de Iphv 
industrie, u'einployaient pas plus détruis ouvriei*s. luuU- 
fois le rapporteur ( l ) exprima la crainte que cette exclusion 
ne fût préjudiciable à la fois aux patrons et aux ouvriers: 
d*nne part, en effet, ces chefs d'entreprise restaient exposas 
h Tohligation de fournir la l'é'paration intégrale et» cas d'ar- 
cidciit.parapplication du ( Iode civil. etcetteéveidnaliLé était 
d'autaut plus à redouter pour eux, que leur outillage était 
d'ordinaire défectueux et par suite susceptible d'engager 
leur responsabilité en cas d'accident; d'autre part, les 
ouvriers étaient exposés aux conséquences de rinsolvabilifé 
de leurs patrons, dotés de inudestes ressmirces. Le rappor- 
teur renouvela (2) cette déclaration devaid le Sénat cjui, en 
première délii)ération. substitua le cliillrc chk] au chitl're 
trois (n^ 111). £n deuxième délibération, le Sénat repoussa 
cette disposition qui avait ^té présentée & titre d'amende- 
ment et que son auteur justifiait parla similitude des risques 
courus parie clief d*entreprise et ses collahni atcnrs 

149. — La loi ne vise l'agricnlture que ioi'sque celle-ci a 
recours aux moteurs mécaniques. 11 a .semblé (4) que les 
risques d'accidents propres aux travaux agricoles ne pou- 
vaient être compris dans la même loi que les risques d'acci- 
dents industriels : ceux-ci, en raison de leur gravilé. 
auraient fait peser sur l'agriculture, s'ils lui avaicid clé 
associés, um; cliaru:(î excessivtî. et l'exaintMi du réijinie 
spécial à ragricuiture ne devait pas retarder rinstituliuu 
du régime propre aux travailleurs, plus exposés. <les 
entreprises industrielles. Par contre, les accidents, dus k 

(1; PoiRRiEn, Ha]*port au Sénat, du ii8 juin iyi*i)(Sén., Doc. pari., 
n" m, J. ()., p. JUSi). 

(2) PoiRBiER, Séance du .^eiiaL du 4 juillet 189:i (J. O., p. :;>»:. 

(3) Blavikr, Séance du Sénat du mars 18»i(J. 0.,p. -J8.i;. 

(4) BoucueR, Séance du Sénat du 3 mars 1898 (J. 0., p. 2^). - 
PoiRRiBR, Séance du Sénat du 13 juin 1895 (J. 0., p. 
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remploi des moteurs mécaniques dans ragiicuUure, ont 
paru devoir èti-e placés, pour les mêmes motifs et au même 
litre que dans l'industrie, sous le régime du risque pro- 
fessionnel (1), ces accidents étant d\autant plus h redouter 
que \r p('ii;onnel agricole est moins familiarisé avec rem- 
ploi (le ces appareils cii. Dès lors, l'emphu d'un moteur 
méranicjiie dnii- une j)artie d'une exploituliou a.uricole 
doit eutraiiier pour celte partie, mais pour cette partie 
seule, l'application de la loi (3). 

150. — La loi ne formule aucune distinction quant à la 
qualité des chefs desentreprises assuj e tties: doivent doncétre 
assimilées aux enlre|>rises pi ivées les entreprises et exploi- 
lalion> an. iloguesde l'Etat, des déparleiuenls. des communes 
et des établissements publics : les textes atlnjiiés pai' la 
Chambre en 1893 ( n'» 104) et par le Sénat en IbUo i n - 111) 
Pavaient spécifié formellement (4). h& silence du texte 
déflnîtif de la loi ne saurait être considéré comme un refus^ 
fie la part du législateur, de consacrer ce princi[)e. En effet, 
les Iravanx piv[iaratoires ne contiennent anenn motif de la 
>iU|>pie.'^sion de la mention, d'abord votée. d(»s eulrt'piises 
d'KÛit ; de plus, la loi les vise dans deux de ses articles : 
l'un (art. 13, | exclut la nomination d*expert pour 
« les entreprises de l'Etat placées sous le cjntrùle d*un 
service distinct du service de gestion » et pour « les établis- 
spinents nationaux où sVllectuent des travaux ([uv la 
siVmilé publiiine oblige h tenir seerel> » : l'autre (art. 
cufisacre le régime en vigueur pour le pei'sonnel des 
ateliers de la Marine et pour une fraction de celui des 
manufactures d*armes de la Guerre. 

(U Lbbox, Séaace du Séaat du i;> juin 189c> J. 0., p. 003). 

(i) LbbOX, /(&!</. — POIRRIER» fbiU,, p. 601 

(3j TaâvB2(BT, Rupport au Sénat, du S niara iSI)6 (Séu.^ Doc. 
pari., n« 48, J. 0., p. US). 

{\} BiCAKD, Rapporté la Chambre des Députés, du 25 février 1892 
(t^li. Dép., Doc. pari., n" 19:{G, J. 0., p. 30K) Pouirikm, Rapport 
au Sénat, du 3 avril 1^ (Sén.« Doc. pari., n« 73, J. 0., p. 272). 
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4, — GRAIVTÂ DES SINISTRES 

151. — Les accidents peuvent être distingurs suivant la 
gravit*^ des conséquences qu'ils entraînent : décès, inca- 
pacité permanente, totale ou partielle, incapacité tempo- 
raire. 

Ils so ivpartissenl ainsi (mi deux uiandos rlassos : los 
accJdonls graves, d'iioc* pari : los accidcnls li'gci s, dosignés 
également sous le nom de a petits accidents ». d'autre 
part. 

Les premiers donnent lieu à un service de pensions qui 
comportent des engagements à long terme et exigent. i)ar 
siiilo, des ressourcos linanci^^rc^s consid<^rablps ; mais ils ih» 
se ])rèlent que ïamnont à la fraude, (mi »\iis(»ii mémo du 
caractère et de rimpuitance des suites de la lésion. 

Les seconds ne motivent que des indemnités tempo* 
raires qui ne consistent qu'en allocations de courte 
durée> dont le service n'engage point l'avenir ; mais ils 
sont quatre ou cinq fois plus nombreux (1) que les seconds 
et peuvent donner lieu aux abus de la simulation. 

152. — Certain(»s h''!- islalums étraniiéiTs. (jui ont in?!- 
titué une assurance obligatoire contre la maladie distincte 
de l'assurance obligatoire contre les accidents, ont rattaché 
h la première assurance les petits accidents qui présentent 
avec les maladies ime étroite analogie. 

Dans une législation qui, coumu» celle de la France, ne 
comporte» pas rid)Iigatinn de rassiiraiice contre la Uialadie. 
on ne peut distraire du régime institué pour les accidents 
en général, le cas des petits accidents (:2). et l'on est 
conduit à fixer à un très petit nombre de jours la période, 

(1) Ce cliifîre résulte des statistiques allemandes (Voir notre 
ouvrage sur les LoU d^»s9uranee ouvrière à Vèlrangery liv., Il, 

p. 7, en note). 

(!') HicARD, Rapport à la Chambre des Députés, du 2o février 
(Ch. Dèp., Doc. pari., n'' 1920, J. 0., p. 309). 
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consécutive à Vaccident, à l'expiration de laquelle le bé- 
néfice dp la loi psl accordé à la victime. C'ost ainsi qu'au 
lieu de no faiif inlervenii' iju au hont de treize semaines, 
comme en Alleniagn*» ilj, nu de quatre semaines, comme 
en Autriche, le régime spécial aux victimes d'accidents 
proprement dits, la loi française a dû adopter une durée 
de quatre jours. 

153. — La disjMisit i(ui linah» <lu § 1 de l'ailiele de 
la loi du î) avril 1898. cuinhiuéc avec celle du § t de l'ar- 
ticle 3 de la même loi, l efuse, en efïet, touU; indemnité à 
l'accident suivi d'une incapacité de moins de quatre jours 
uu à la période des quatre premiers jours d'une inca- 
{)acité temporain^ de plus longue durée. 

154. — (Iett(* disposition se justifie : 

Pav le caractère foriuitaire de la Un qui conduit à 
s(d)stitu(>r a la réparation intégrale du préjudice une 
indemnité tarifée d'avance ; 

2» Par la nécessité de prévenir les abus : cette nécessité 
a même empêché d(? faire lenionter, par voie» de rétioac- 
tivité. h la date de l'accident le service de ri?nl'Mnnité jjour 
les accidents d'une incapacité de plus do quatrt joui s ; on 
a craint que les blessés, qui pouvaient reprendre le travail 
à l'expiration du quatrième jour, ne fussent tentés de pro- 
longer d'un jour leur incapacité de travail, afin d'obtenir, 
irrAce h cette proloimation, une indemnité pour les quatre 
premiei'sjoui^ de chômage (2). 

'I) Il convient d»? signaler, dans l'intérêt de l'exactitude, qu'à 
'later du (Ipl)ut, de la cinquième semaine, la législation allemande 
fixe au prulit du blessé un minimum de rallocation pécuniaire 
(Voir sur ce point notre ouvra^ro jirccitc, liv. II, p. 92). 

(2) PoiRRiEn, Rapport au SôuhU du ;i.jjuin 189n (hoc. parl.,Sén., 
a* 146, J. 0., p. 3UUj. — II convient toutefois de sii^iiaier la disposi- 
tion, cootenae dans le texte annexé au rapport et adopté par le Sénat 
le 5 décembre 1895, q ^1 limitait aux accidents pea graves le refus de 
l'indemnité dorant les premiers jours conséculifs à Faccident (les 
trois premiers jours, dans ce texte) et apéeiflait que, pour les 
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166. — Toutefois, si l'absence d'une institution gêné- 
i*al(» cl ohligatoin» empêche do proDoncer l'exclusion 
absolue des petits aeciflents. il est nntni*el et d('sii al)l»' <ir 
prévoir pour ces accidents le lecoui s eviîiiUiel aux insti- 
tutions isolées et facultatives qui existe ni déjà ou peuvent 
se fonder à l'avenir. C'est ainsi que la loi du 9 avril 1898 
a admis, dans des conditions déterminées (art. 5). l'inter- 
vention des sociétés de secours mutuels. Le lé^^islatonr 
français a vu d'ailleurs dans celle mesun' un moyen dp 
développer ces so(*iélés et, en subordonnant leiir intei- 
vention à une participation Unauciùrc du chef d'entreprise, 
de réaliser l'assistance des malades» en même temps que 
celle des blessés, et cela aux frais communs des ouvriers 
et des patrons, c'est-à-dire dans des conditions qui garan- 
tissent à la f(às la bonne f^estion et la répressi(ni des nbns 
par le contrôle des intéressi's, ainsi (jiie la paix siM-iale 
par le rapprochement des travailleurs et des chefs d'entre- 
prise. 

§ 2. — PERSONNES ADMISES AU BÉNÉFICE DE LA LOI 

166. - Aux termes de la loi du 9 avril 1898 (art. § 1), 

les personnes admises au l)éué(ic(; de cette lui .s(>nt le> 
« ouviiers et employés » occupés dans les eulrcprisis 

ipi'elle énumère (u*^ 146), ainsi que les a représentants » 
de res personnes. 

157. — Sans déiinir les mots « ouvrier » et «employé >» 
le législateur a indiqué, par les termes formels de Tar- 
ticlel'*" (1 1 ) de la loi, qu'ils supposent l'existence d'un 

accidents suivis d'une incnpncitô de plus de quin/o jours, l'in- 
demnité serait sorvie h dater du jour m^'ine do l'accident : 1^ 
refus d'indemnité pour les prcniiors jours semblait iiiiusf»^ an 
rapporteur dans le cas d'accidenis ayant entraîné une incapacité 
d'une certaine durée. Cette distinction n"a pas été consacrée 
par la loi du 9 avril lbl>8, dans uu intérêt de simplicité. 
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« chrf tl'enlrepriso ». 11 a donc logiquemenl refusé cette dé- 
nomination aux travaillcui*s isolés, et même aux travailleurs 
qui prêtent une collaboration accidentelle à un de leurs 

camarades qui Iravaillo seul d'iMvlinain' (art. ^ '2) (\). 

168. — Pouî' le iiHMiic iiKjtif. il ne sciiihlc \)d> (juc les 
iléleniis, occupés li un travail indusLri(*l aa cmiis de Texé- 
i idion de leur peine, soient admis an hénéUce de la loi: 
la situation relative du d.Hcnu et de Tentreproneur qui 
l'occupe pendant la détention ne saurait être, en effet, 
assiinili (' à celle du travailleur lihi e et dn clief d'indus- 
tj'ie I :^ ) . 

159. — La loi ne sidiordonne pas à la valenr du salaire 
l'admission nu liénêiiee du régime qu'elle institue : il a 
paru (3^ que la similitude des ris(|nes ne permettait pas 
de procéder à une exclusion basée sur le montant de la 
rémunération ; toutefois, de peni' «rexaLrér( r la portée de 
la loi. un ninxiinnni a été assigné au salaiie annuel des 
personnes admises an bénéfice intégral do la loi : ce maxi- 
mum est égal à 2.4(jO francs (art. 2, § 2). Les personnes 
dont le salaire annuel dépasse le maximum ne bénéficient 
des dispositions légales que jns((u'à conçu ri'ence de cette 
stnnnie et sont Siunuises. ])onî- le sui'plus, à des nn'sures 
reslriclives. t\ oir ci-aprés ii" 240. ) 

il résulte toutefi)is du texte niénu» de r«irlicl(» 2(§ 2) (jue, 
pour les personnes à salaire élevé, la pixjcédure spéciale 
instituée par la loi est applicable : ropini<n) invei*se. qui 
avait été formulée (4), visait un texte ( ir^ 126) qui décla- 

(I) liAi bKN.s cl TiiKVbNET, Séance du Sénat du 20 mars 18% (J. O., 

|ï. IS-'i et 2810. 

i'i) Conf. rintcrprélaliou aduiisepar la jurispnirJcnce allemande 
ol autricliiennc Imsée sur ce principe que la loi ne s'applique 
Mii'nux travailleurs lihn s. (\\>\v notri.' ouvra^^c sur les Loû d'a^' 
xurancc mtvrirre /, l'elnnu/ei , liv. Il, p. SS et ni',S). 

(3) liiCAiiD, Kapporl à la Chambre des I>('|iulei>, du '2o février l^S'Jii 
K'.h. L>ép., Doc. pari., lÙiO, J. U,, p. J08). 

[i) TuÊVENET, ijéance du Sénat du 4 mars 181)8 (J. U., ]>. "Sm), 
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rait le droit commun seul applicable aux personnes à 

salaire annuel supérieur à 3.000 francs. 

160. — Ouaiil aux u r('])irsenlants ». ce sont : 

1" Le conjoinl smvivanl. ncm divorcé ni séparé de . 
COI ps. uni à la vicUuie par un mariage aalérieur à l'acci- 
dent (art. 3, § % A) ; 

^ Les enfants légitimes ou naturels (1), reconnus avant 
raccîdenl, orphelins soit de père ou de mère, soit de père 
et de mère. Agés de moins de 10 ans (art. \\, § â. H); 

[V* A défaut d<' i-uiijoiiil ri d'en t'a nl s. les descendants tlgés 
de moins d<» i(i ans cl les ascendants à la charge de lu 
victime (arl. :i. § ±. C). 

161. — La loi ne fait aucune distinction relativement 
au sexe des personnes ap[)elées à en bénéficier. 

162. - Kll(^ fornnde des dispositions spéciales aux on« 
vi iers élraiiuf'rs (art. 3, deux derniers paragraphes) (voir 
ci-a|)rès n^ 237). 

163. — Le jMMsonnel des entreprises et exploitations 
de rÉtat, des département, des communes et des établis- 
sements publics est assimilé à celui des entreprises privées. 

164. — Une exception a été toutefois fonnulée à 
l'égard : 

1° Des ouvriers, apprentis <»! journaliers, appartenant 
aux ateliers de la Marine (art. 3i) ; 

â** Des ouvriers immatriculés des manufactures d'armes 
dépendant du ministère de la Guerre (art. 3â). 

Le régime, institué h l'égard de ce personnel par les 
lois, ordonnances el ivglemcnts en vigueur, a paru assez 
satisfaisant pour être maintenu {^). 

(I) l/assiaiilalion d'^s «MirnUs naturels uux enfants légUimes 
a (^té justin''e par le caractère alimentaire des allocations en ques- 
tioii fllK'.AHD, li^iiport à la Chauiliro des Députés du i^ë févriur 181)^ 
Cil. L>ép . I oc. pari., ii" V^lVu \. p. \m). 

(t) UicAin), Happort à la «jhaïuhro des Députés du 2ii février 18^ 
(Ch. Dép., Doc. pari., u- lÛ:iOj J. O., p. 308 j . 
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Ce régime est le suivant : 

165. — 4* l^EUSONNEL DES ATKLIERS DE LA MARINE. Le 

(Im'el SU!* l'aflmiiiistratioii du pprs^ïnnel ouvrier des 
arsenauxet établi-- inenls de la Marine, du 1:2 janvier 189:2. 
répartit (art, | l)ce personnel entre les six catégories 
suivantes : 

. ^ ^, . « .,1 -4 S Chefs cooLreiuaitres. 
1" Catégorie : Surveillant. \ contremaîtres. 

^ . . ( Chefs ouvriers. 

2* Catégorie : Ouvriers permanents > ^^^^^^^ permanents. 

3* Catégorie : Ouvriers temporaires. 
4* Catégorie : Apprentis. 

, , i Chefs journaliers. 

□« Utegone: Journaliers permanents J journaliers permanents, 

6" Catégorie : Journaliers temporaires. 

La qualité de « permanent » (art. 4, 1 5, du décret du 

12 janvier 1892) s'acquiert par trois ans de service. 

De plus, le même décret (art. :2H. Vl ) attrihue à tout 
agent hlessé en service cumniaiidé la gratuité du liaile- 
ment à l'hôpital et une allocation égale aux. trois quarts de 
sa solde. 

En outre, par application de la loi sur les pensions de 

l'aniiée mer du 18 avril 1831 (1), les blessures graves 
(1 incurables donnent droit à une pension, dont le 
taux varie (loi de 1831. art. 12 à 17, et instruction 
(lu 28 novembre 1887) entre un maximum et un 
minimum fixés pour chaque catégorie d'agents, aucune 
distinction n'étant faite entre le personnel permanent et 
le personnel temporaire au point d(» vue des pensions 
d'accidents: le tarif des pnisioiis est donn»' par le tableau 
suivant, dont les cUillres ont été déliais par la loi du 
8 août 1883 i2) sur les pensions de retraite du personnel 
non-officîcr de la Marine : 

(1) Bull., IX, 41, i09. 
ii) Bull., Xil, 797, 13542. 
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La procodiii*' do la concession de la pension et celle de 
la revision éventuelle, à intei-venii' dans les cinq ans de la 
cessation de ractivité, sont délinies par les règlements en 
vigueur (1), 

168. — Ouvriers immatriculks des mantfactureh 

d'aUMKS dépendant 1)1 MINISTKUE DE LA (.llMtnR. Ï.CVS 

ouvi i<Ts fl<'< 111 I liulacturfs d'ai nic^s. qualilies trinnnalri- 
cnlés. sont ceux (jui. aux. termes de l'arlicle :27 du règlement 
du juin 1878 sur le service des manu lu Un es d'armes (2), 
ont souscrit un engagement volontaire de six ans, renou- 
velable : du reste (même règlement, art. 27) l'immatricu- 
latton n*a lieu ffue si elle a Hi' autorisée; par le ministre 
MU' la pr()[Misiljoii de riiisjHM-leur des ïnanufachires charijé 
ubid., art. :2) de la ( l'utraiisalion du servie" de ces cta- 
hlissemenls. ils doivent être Français ou naturalisés, avoir 
satisfait à la loi du recrutement, savojr lire et écrire et « avoir 
fait au moins un chef-d'œuvre (3) dans une des parties de 
la fabrication » (ibid,, art. 27, § 2) ; sont toutefois dispens<^s 
du chef-d'œuvre Ips ouvriers attachés au service de l'en- 
ti i'licn des macliiiics-( nilils. que le dii'cctcîir a jup^és assez 
hal»iles {ibid.. art. 4i). Tout ouvrier immatriculé, qui 
quitte la manufacture sans autorisation avant l'expiration 
de son engagement, est rayé dos contrôles par mesure 
disciplinaire et perd tout droit à la retraite, ainsi qu'à son 
décompte dans la masse de secours dont il sei a question 

(1) Voii-, pour plus de détails, le Traiid d (idminislraiion de la 
Marine (L III, 2' partie) de MM Fournier et ISeveu, 1897. 

(2) Imprimerie Nationale, 1H78. 

(3> L'article 7îJ du règlement du :i4 juin 1878 définit l'exécution 
du chef-d'cDUvre dans les termes suivants : « Faire un chef d'œuvro 
consiste à faire sur une ou plusieurs pièces d'armes le travail de sa 
profession d'une manière plus soignée que dans la fabrication cou- 
rante, et dans un temps maximum déterminé : ce travail a lieu 
sous la surveillance d'un contrôleur, et n*est considéré omme 
un chef-d'œuvre qu'après avoir été jugé tel par le contrôleur prin- 
cipal de U partie et par le sous-directeur. • 
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ci-après; il doit égaleineiit. s(uis peine de radiation, pré- 
venir» tioi*i mois il Favanco. s'il ne compte pas renouveler 
son engagement (ibid,, art, 34). 

Aux ouvriers immatriculés, le règlement de 1878 oppuse : 

a) Les ouvriers militaires, c'est-à-dire ceux qui (règle- 
ment, ait. 28), en vertu d'une autorisntion du inmistre. 
sont détachés des corps ou n^servés sur les contingents 
pour li.ivailler à la fahrication des armes : 

b) Les (>uvn(M's lil)ies, (pii (ibid , art. adjuis par le 
directeur de chaque manufacture, doivent s'engager |)ar 
écrit à prévenir le directeur trois mois à l'avance, lors- 
qu'ils auront l'intention de quitter l'établissement, la vio- 
lation de cet engagement entraînant la perte du droit au 
décompte dans la masse de secouis. 

Ju(*s ouvriers iirm}ntri<*ulés sont inscrits (régl«Miî«*nl. 
(art. 30. I 1 1 <\\r un registre matricule tenu en douhle au 
ministère de la guerre : l'inscription sur ce registre cons- 
titue la seule preuve admise pour constater la durée des 
services donnant droit k ])en8ion. Les ouvriers militaires 
iihid.. art. 30. § :2) sont inscrits sur' un i-egistre tenu à l.i 
maiiuractiii'*'. ouvri«Ms libres [ibid., art. 30, J 3j sont 
portés sur ua registre particulier. 

Les ouvriers immatriculés u'bid., art. 31) ont droit» 
pendant leur temps de service, k Thospitalisation gratuite 
dans les hôpitaux dépendant du département de la Guerre 
(décision ministérielle du \\) juillet 1877). Les ouvriers 
libres (réiilcMuent de 1878. art. 3:i) un jouissciit pas d<* 
celle l'av(Hir. Uaantaux uuvricMs militaires {ibid., art. 38i. 
ils sont, en cas de maladie, traités dans les hôpitaux au 
même titre que les militaires de la garnison. 

Les ouvriers immatriculés, comptant au moins cinq 
années d'enuagomenl, peuvent être nommés inaHres par 
le directeur. av<M' rapprobaliou de l'inspecteur des manu- 
factures {ibid., a fi. 

Dans chaque manulacture [ibid,. art. i3), il exi.ste une 
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masse de secours mutuels dont les statuts, approuvés par 

le miiiiàtie, suiit annexés uu règlement (1). 

(1) Aux teniH's de ces statuts (art. 1"), tous les ouvriers de 
chaque inanufacture doivent» sauf autorisation exce|)tionnelle 
accordée (statuts, art. î2) par l'inspecteur des uianufactures sur la 
prupcsitioii du directeur, concourir â la formation et à l'entretien 
d'une masse de secours au moyen d'une première mise et d'une 
retenue mensuelle sur leurs salaires, dont la quotité est fixée 
chaque année pour les trois classes de maitref compu^^aion et ap- 
prenti. 

La niasse de secours (ibid,t art. 6) a pour objet. P de procu- 
rer gratuitement aux ouvriers et aux membres de lenrs familles, 
habitant ou mangeant avec eux et à leur charge, les soins des 
médecins ou chirurgiens; 2^ de donner des secours en nature ou 
en argent aux ouvriers qui se trouvent momentanément dans un 
état d'indigence non mérité; 3* d'encourager l'esprit d'ordre et 
d'économie parmi les ouvriers, en leur réservant la chance d'un 
dëconipto flans des cas déterminés. 

I.es ;iiiiciides, les dons, les intérêts dos fonds déposés chez Pen- 
trepreueur qui a traité avec le ministre pour i'execuliou de com- 
mandes constituent chaque année un fonds, dit fonds ^M'uôrnl [ihid.y 
art. 1""). La masse est permanente et le fonds est indivisible, sauf 
le cas de suppression de la maiiufacture ; dans ce cas, le ioûds 
serait réparti entre les ouvriers au prorata des premières mises, 
puis chaque ouvrier recevrait son décompte {ibid., art. '2 et 7) : 
le décompte (/6itf., art. 0, § 2) est Tavoir de Touvrier, déduction 
faite de sa part contributive ^ans les dépenses générales fixes et 
de ses dépenses personnelles, au jour de la retraite, du départ ou 
du décès. Ont droit à un décompte (ibid.^ art. 9, § 1) : i° Les 
ouvriers admis à la retraite; ^ Les ouvriers qui quittent la 
manufacture par ordre (soit pour être employés ailleurs, soit pour 
passer sous les drapeaux, soit par suite d'insullisance de com- 
mandes) ou volontairement après le pri^'avis réglementaire; .T Les 
veuves et les orphelins et, à leur défaut, les père et mère, frères 
ou sœurs des ouvriers morts avec un cuniide ouvert. La premièro 
mise (ibid., art. oj est détei-minée par le conseil d'à iministralion 
de la masse. Le taux de la retenue mensuelle sur les salaires est 
{ibid.^ art. 5) discuté par le conseil d'adcninistration et proposé 
par ^inspecteur des maaufactur-es a l approbation du ministre qui 
le rend exécutoire. La masse est, en eflet [ibid., art. 11), régie 
par un conseil d'administration comprenant un capitaine d'artil- 
lerie, président» un (à Châtellerault, deux) contrôleur, neuf (à 
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Au i)()int do vue des pensions, les uuvi'iers immatriculés 
sont, eu vertu d'une décision du Premier Consul du 

ChAtellerault. huit) ouvriers, maîtres ou compagnons, enfin un 
secrétaire-caissier qui est un employé du gouvcrnemenL Le capi- 
taine, ie ou les contrôleurs et le secrétaire-caissier sont {tbid., 
art. désignés par le directeur ; il en est de même pour 
les ouvriers, qui sont choisis sur une liste triple de t .indi lats élus 
à la majorité des voix pour un an et rééligibles [iOiU.y art. 13} 
par les maîtres-ouvriers et les compagnons de la même profession. 

Le conseil, sauf urgence appréciée par le directeur, se réunit 
une fois par mois {ibid,^ art. 14). Le directeur assiste aux séanees 
du conseil toutes les fois qu'il le juge convenable : il en prend 
alors la présidence {iàid,^ art. 17). Le conseil {iàid., art. 19) déli- 
bère valablement lorsque le président et cinq maîtres, ouvriers 
ou compagnons, sont présents. Les médicaments {ibid.^ art. 31) 
peuvent être alloués aux malades : 1* A titre de dépenses, au 
compte particulier de Tniivrier : 2° A titre d'avance remboursable 
sur le salaire de l'ouvrier après son rétablissement, en cas d'insuf- 
fisance de l'avoir de sa iwasse ; 3" A titre de secours, cointne 
dépense générale : le conseil statue dans chaque cas. Les secours 
(ibùJ,, art. 42) sont réglés uniquement d'après la situation de la 
caisse, le nombre des demandes et des besoins de Touvrier : il 
est expressément interdit au conseil de prendre en considération 
le compte particulier du demandeur. En cas d'urgence («6t<f., 
art. 38% le directeur ou le président du conseil peuvent accorder 
sur-le-champ un secours, sauf avis motivé à donner au conseil 
lors de sa plus prochaine séance. Les fonds de la uiasse de 
secours sont {ibid, , art. 44) destinés : r à payer tes médecins ou 
chirurgiens et les pharmaciens ; 2** à donner les secours; 3" à 
payer les déçotTij)tos : 4» à rétribuer le secrétaire- caissier et à payer 
les frais de bur'eau. Les frais de toute nature (sauf les médica- 
inenls, lesquels sont, selon la décision du conseil, payés à titre 
d'avance, portés au compte particulier de l'ouvrier bénéficiaire 
ou considérés comme secours payés sur le fonds géiu;i al) sont ( ibid,, 
art. io) acquittés d'abord sur ie fonds général ; après épuisement 
de ce fonds, l'excédent des frais est réparti, proportionnellement 
aux retenues mensuelles, sur les comptes particuliers de tous les 
ouvriers. Le recouvrement des retenues sur le salaire des ouvriers 
est {iàid., art. 48) effectué par Tentrepreneur. Les fonds de la 
masse sont (iàid.^ art. 49) déposés dans la caisse de ce dernier 
qui en demeure responsable et en paie l'intéiêt au taux légal. La 
comptabilité (»6t£^., art. 51) est tenue par le secrétairen^issier. 
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20 thermidor an XI, assiirnit's, les ouvriers aux soldats et 
les maîtres ouvriers aux sergents et maréchaux des logis. 

Aux termes de Tariicle 17 de rinsiruction générale du 
ministre de la Guerre, en date du 23 mars 1897 (1), com- 
biné avec Tarticle 12 de la loi du 11 avril 1831 (2) sur les 
pensions de l'armée de terre, les blessures ou infirmités 
doîv«'iii. pour ouvrir le droit à pension, remplir les condi- 
tinus suivantes : 

1 • Avfiir été reçues ou contractées en service commandé; 

2^ Avoir été reconnues incurables ; 

3*> Atteindre un des degrés de gravité rangés dans les 
six classes ci-après {[\) : 

I*"** classe : eéeité romplèlo; 

â*' class<' : aiii[ m talion tic deux membres; 

3^ classe ; amputation d'un membre ; 

4** classe : perte absolue de Tusage de deux membres ou 
infirmités équivalentes ; 

5* classe : p(^rte absolue de rusag(» d*un membre ou 
iiitiniiilés équivalentes; 

classe : bles-mvs tm iiitirmités (pii mettent Fintéi'cssé 
bors d'état d<' servir et de pourvoir ;i sa subsistance. 

Le tarif fies [jensions c<jrres|)()ndantes (loi des il avril 
1831, art. lo à 17 ; loi du 25 juin IHHl (4), art. 5) Hxe h la 
pension de blessure un taux variable entre des limites qui 

(1) Cotte insfmclion «^cnéralo so troiivj» .Inns le Manuei ffu ser- 
vice 'les pensions {Uulielin ofjixiel du /ninisUre »/e lu (nierre), 
édition mise à jour jusqu'au lo mars 18'J7. niaïuiel remplace 
celui qui avait été inséré au Jouma' militaire of/lciei après la 
promulgratioa de la loi du 11 avril W^ii ;circulaire du 20 isepteni- 
bre 1831) i il renferme tous les textes de lois et règlements en 
▼igoeur, et constitue un code complet de la matière. 

(2) BulL, IX, 36, 104. 

Une classiflcation détaillée des blessures et infirmités ouvrant 
des droits à la pension a été donnée par une décision ministé- 
riello du 23 juillet 1887. 
(4) Buii., Xi, 942, 9169. 

7 
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actuellement ne sont autres que le maximum et le mini- 
mum de la pension d'ancienneté fixée par la loi du 
18 mars i889 sur le rengagement des sous-ofOciers (i). 

(1) Buii.,xn, souôG. 
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Les mesures de détail relatives à l'application des textes 

réglementaires sont contenues dans rinstruclion précité 
du 23 mars 1897. 

167. — Une autre exception avait (Hé i)révne dans !c 
toxte adopté par la Chambre des Députés en I89;i (n ' 104 : 
elle visait les fonctionnaires^ agents ou employés de i Ktat, 
des départements ou des communes, admis au bénéfice 
d'une pension en cas d'accident. Leur assimilation au 
personnel de l'industrie priviT résulte de la suppression 
intentionnelle (i) de cette exception. 

168. — Les exceptions visées dans la loi du 9 avril 
ont un caractère essentiellement limitatif. Sont, par suite, 
assujettis à la loi, notamment les ouvriers ci-après dési- 
gnés, en faveur desquels un régime spécial avait été ins- 
titué pai' des textes antérieui s : 

Le personnel des manufactures de l'Etat; 
"2"' Le personnel civil d'exploitation des établissemenU 
militaires; 

3<> Les ouvriers des entrepreneurs du service des travaux 

hydraulitjues et bdtiiiit iits eivils de la Marine. 

Le ré^^ime, abrogé par la loi du 0 avril iHUH. étail. 
pour chacune de ces catégories d'ouvriei^s respectivement, 
le suivant : 

169. — i* PBnSONKEL DES MANUFACTURES DR l'KtAT. — U 

régime appliqué au personnel des manufactures de l'Ëtat 

compoilait une distinction. eHeeluée dans clhKjue en»- 
particulier en Tabsfînce d'un texte ivi^leinentaire. enlrek> 
blessures légères et les blessures graves. Celte distiuclion 
ne visait que le taux de l'indemnité; car tout accident 
survenu au travail, quelque léger qu'il fût, donnait lieu à 
une indemnité, et il suffisait, pour qu'un accident fût con- 
sidéré comme survenu au travail, qu'il se fût produit à l io- 
térieur de la manutaclure. 

(1) PoiRRiEH, Happurt au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén , Doc. p^rU 
n*»?;], J. 0., p. Tri), 



« 
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Bleêmrei légères, — L'instruction i^énérale du 

9 aoùl avait fixé à la nu)itié du salaiic, avec maxiiunni 
dp 4 fi anrs, le taux do riudeumitr jmirnalière ; ce maxi- 
mum lui supprimé par Tinstiuction générale du 6 fé- 
?rior ^«92. 

6) Blessures graves. — En cas de blessures jugées 
graves par le médocin. on devait, en vertu de Tinstruction 

ir<M)«''rale du 19 février 1870, distinguai', dans Tonquète 
• cuMM utive à l'accidont. s'il y avait ou ou non l'auto do 
l'ouvrier : dans lo picuiier cas, le taux de l'indeninilé 
jmirnalière était lo incnie que pour une blessure légère : 
dans le second, il était fixé à un chiffre variable, suivant 
les circonstances, entre la moitié et rintogi-alité du 
salaire. 

TiO salaire do base était calculé sur la moyenne des trois 
tiei nu is mois antérieurs à l'accident 

L'indemnité journalière était allouée pondant une 
période maximum de six mois. A l'expiration de cette 
période, on distinguait le degré d'incapacité : 

«) Si rîncapacité était pai-tielle. on cherchait h occuper 
l'ouvrier à un travail approprié aux forces qui lui res- 
taient ; 

S) Si l'incapacité était totale, on liquidait sa pension de 
retraite suivant les règles qui déiinissaient à cet égard la 
situation du personnel intéressé, et comme, notamment 
dans le cas d'un blessé encore jeune, le chiffre de la pen- 
sion p()uvait être iusuiïisant, on y ajoutait un secours 
annuel. 

Les pensions de retraite do ces ouvriers sont d'ail- 
leurs, aux termes du règlement du 20 juin i89o, constituées 
comme suit : 

11 est versé à la Caisse nationale des retraites pour la 

vieillesse, une somme proveuaul «Tune majoration de 
4 0/0 des >salairos : le versonu'iil c^t alit'ué ou réservé au gré 
de l'ouvrier; touteiois, dans ce dernier cas, l'intéressé doit 
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au préalable opérer, de ses denieis. sur un second livivt. 
un versement supplémentaire minimum de de 50 ou 
de 100 0/0 de la majoration, suivant qu'il est âgé de moins 

de 25 ans. de â.j h 45 on de pins de 45 ans ; l'entrée en 
jouissance est fixée à i>o ans pour les hommes et 50 ans 
pour les fenini(*s : 

2* Une allocation éventuelle de l'Etat est destinée àc4>m- 
pléter, jusqu'à concurrence de (KM) francs pour les hommes 
et de 400 francs pour les femmes, la pension viagén» prt>- 
venant des versements h la (laisse des retraites: cette 
allocatioii étail l'éservée par le ré,ij:lement de 1895, à 
()() ans d'Age et 30 ans de service, on, en cas d'invalidité, 
à 30 ans de service ; les ininima étaient» entre 25 et 30 ans 
de service, réduits de 1/30 par année de service au dessous 
de 30 ans : Tarrété ministériel du 26 mai 1898 a garanti 
le> niiiiimade 400 et fiOO francs fie jxMision. quelle qin» fùl 1 1 
durée des services, aux ouvriers des tahars (jui, dgés il 
55 ans. seraient leetuiuus incapables de tout travail, ym 
suite d'invalidité professionnelle. 

La veuve d*un ouvrier décédé en activité après 25 ans 
de service ou retraité après 30 ans de service, a dnwt à 
une [leusion égale au tiers de celle de son mari, si li' 
mariagi' remonte h pins de six ans. 

Les orphelins de père et de uièi e. au-dessous de 18 ans. 
reç4»ivent un secours annuel, égal à la pension de 
veuve. 

170. — 2* Personnel crvri. î>'RX!»torrATïON des éTABL»ssK> 

MKNTS Mn.iTAUtEs. — Aux tcrmo de rarlicle l**»" i) du 
décret du févri^M* 1807. l'elatifà la situation du person- 
nel civil d'exploitation des étahlissemeiits militaires <li. 
ce personnel comprend, indépendamment du personnel 
que régissent les lois sur les pensions civiles ou militaires 
et que ne vise point le décret précité, tous les ouvriers 

(1) J. Om partie omciello, p. 1301, 
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et agents a occapr>s dans les établissements de la guerre 
et rétribués directement par le service militaire ». L'arti- 
cle' 20, visait les «KM'idpnts n'sfiltant du s(»rvic(î, lesdis- 
lin'?uait <mi deux caloi^orit»-. -iiiv.inl la (Im'<M' dr l'incapa- 
cité (le travail : si cette durée u excédai L i)as six mois, 
Tintéressé avait droit à une allocation égaie à une fraction 
lia moitié au moins) du salaire, fixée par le ministre après 
onquéte; si cette durée exc'dait six mois, l'indemnité était 
rvs^lôe II l'ainial)le : vu cas de désaccord, l'intéressé était 
invité k foi'uiuler une; deinaiulc» motivée, sui' laquelle le 
iiiruislre statuait, sauf recours au Conseil d'Etat. 

171. — 3^ Ouvriers d£s entrepreneurs du service des 
travaux hydrauuqubs et batiments civils de la marine. 
— Un arrêté ministériel du 20 octobre 1897 avait spécifié 
pour ces ouvriers, en cas d'accident du travail, la i^ratuité 
(hi ti'aili'inent médical, une allocation égaleaux troisquarts 
«îii siilaiie jXMidant la durée de Tincapacité de travail et 
|>cndaut une année au moins si le blessé était devenu 
impropre à l'exercice de sa profession ; la veuve ou les 
ayants droit de la victime devaient recevoir une indemnité 
de 1.000 francs au moins. Ces allocations étaient imposées 
aux entrepreneurs par les cabiers des charges, sauf les 
frais de traitement qui restaient h la chari;e de l'Ktat. 
Klles ne devaient, du reste, préjudicier en rien aux reven- 
dications que les victimes ou leurs ayants droit pouvaient 
«"xercer contre les entrepreneurs suivant les règles du 
droit commun. 

172. — La loi du î) avril 1898 ne s'applique pas aux 
.:?«'ns de mer. Le texte voté par la (Chambre des Députés 
en 1893 fn"104}. spécitiait « cju'uue bu spéciale réi^b'rait 
les conséquences des accidents dont les marins et pécheurs 
sont victimes dans l'exercice de leur profession. » Cette 
disposition, maintenue dans les textes successifs votés par 
le Parlement, ne disparut que dans le texte adopté par la 
Chambre des Députés en 1897 {n*^ 122) à la veille de Tin- 
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lervontiun d'une solution. (Jette solution a été doniire par 
la loi du M avril 1898, qui a institué une f 'aisse d'assu- 
ranC'S mutuelles entre Us marins français contre les 

risques el accidents de leur prof easvm (1). 

173. — JiH quotioii de rap[»li< <*itioii de la loi aux dél>'- 
£;u('s n la sécurité (]t\s ouvriers inuiruis lut soulevéi* à la 
(]haiui>ie des Députés par M. Basly {^1). Au Sénat, le rap- 
porteur, d'accoj-d avec le (iouVerneuient, déclara (3) que 
les cas des délégués mineurs serait prévu dans ta loi sur 
les caisses de secours pendante devant la Chambre des 
Députés ; il ajouta que dés loi's l'article de la loi géné- 
rale sur les accidents ne leur était |>as applicable en 
qualité de déléij^ués, ceux-ci pouvant être iraiicieus ou- 
vriers, mais qu'il s'appliquait bien entendu aux délégués 
qui étaient encore ouvriers de la mine. 

§ 3. — PfiUSOI<iN£S liËSPOil^SABLES 

174. — Les persunnes dont la responsabilité est visée 
par la loi de 18î)8. sont : 

10 Des chefs d'entreprise ; 
'îfi Des tiers. 

4. — CHEFS d'entreprise 

175. — Les chefs d'entreprise visés par la loi sont : 
(art. 1<>', I 1) les patrons des entreprises assuji^ties 
(no 146V 

(1) J. U.. partie orncicllo, 189S, p. 2714, On trouve dans le Bul- 
letin du comité permanent du Congrès inlernaiion i^ des accidenfs 
du travail (t. IX. p. 1i:î et suiv.) l'exposé des motifs el les 
deux rapports, l'un à ia (-liauibre, l'iuitre an Sénat, [uécédés d'une 
élude do M. (iiiiiNKi;. Il coiiviont de citer également le rapport 
présenté, au nom de la Couuuission des gens de mer, au Conseil 
supérieur de la marine marchande par M. Cabart-Danneville, 
sénateur. 

(Si) Basly, Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre 1897 
(J. 0,. p. 2216). 
(3) THévBNBT^ Séance du Sénat du 15 mars J896 (J. 0.> p. 298). 
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176. — La dénomination de « chef d'enlr(»prise », bien 
tjue non (l<'^finie par la loi. supposa luio dirortiini d'un 
caractôie diuahle. C'est pourquoi la lui relusi' et; litre 
(art, l®**, I :2) à Touvrier qui, travaillant seul d'ordinaire, 
recourt accidentellement à la collaboration d'un ou du 
plusieurs de ses camarades (1). 

177. — lf\ifislal(Mir n'a point, du r<'st»'. ontcudu 
réservei* la qualité de chef fr('iitr«'|ii'is<' aux [).u l iculi(M*s ; 
l'assimilatiou, aux (Mitreprises privées, des exploitatiiuis de 
l'Etat, des départeuieuts, des communes (»t des établisse- 
ments publics (n<> 150) entraîne, par voie de cons('»quence, 
rassimilalion, aux patrons de Tindustrié privée, de TÉtat, 
(les dppartennents, des communes et des établissements 
publics. Sous 1(» réirim(Mle la ^ar';inti<' pirvcnlivc <)hlii;a- 
loire (n'' 105), il avait scinbié nécessaire de prévoir que 
l'État, les départements et les communes ne seraient pas 
assujettis aux obligations relatives à la garantie. Une 
[lareille distinction ne s'impose plus scms le régime de 
la lui du 9 avril 1898. 

2. — TIEHS 

178. — Les tiers sunt (art, 7. ^ I) les persunnes 
autres que ie patrun ou ses ouvriers et préposés. 

SECTION II 
OBUGÂTiONS DES PEUbONNEb UESPONSABLEb 

179. — l/éiudr des «►hlii^atiuns qui iiH-oinl)enl aux p<M- 
suunes respunsables cuuq)urte une division coirespundant 

(i) BAUDfiNS et Thévenet, Séance du Sénat du !âO mars 1898 (J 0., 
p. 285 et mu 

7. 



Digiiized by Google 



118 



DI-UXlEMt VAHTkE. - CHAPITRE II 



I 



à la distinction qui a été établie entre les responsables 
(no 174). Ën d'autres termes, il convient de distinguer 
les chefs d'entreprise, d'une part, et les tiers, d'autre 
part. 

I 1 . OBLIGATIONS DES GHfiPS d'eNTBBPRISE 

180. — Los ohliguliuiis qui incuiiiijent aux chefs d'en- 
treprise consistent : 

Dans l'allocation des indemnit(^s (art. § i); 
2^ Dans la déclaration des accidents (art. 11, $ I) 
(tï^ 332) ; 

Dans le paiement de la taxe destinée à la constitu- 
tion du ionds de garantie prévu par la loi (art. 25, § 1) 

(n^ 424) ; 

V Dans la constitution de garanties au cas de cessation 
d'industrie (art. 28, §| 3 et 4) (n® 424) ; 

Dans l'afTichage de la loi et des règlements d'admis 
nistration publique (art. 'M. | 1 (iv^ f52) 

181. — De ees nl)ligatiuns. la |>r(Mnièi-(» est df» fïeau(^iuj» 
la plus iin|K)rlanle. il seinbh* donc prél'érable. dans riiilé- 
rét de la clarté, de renvoyer l'examen des autres obliga- 
tiuns aux numéros des paragraphes de Touvrage ipii 
en accompagnent respectivement la mention. 

OBLIGATION A INDSMMiTK 

182. — L'<Hude de 1 obligation h indemnité qui incombe 
aux chefs d'entreprise, comporte l'examen des questions 
suivantes : 

Définition de l'ohligation à indemnité ; 

.VÎ(h1<' d'acijuiLlenK'iil de robligation à indfMnnité; 
Uecourîj des chels d (intreprise contre les tiers. 
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i. — DÉFINITION DE l'OBLIUATION A INDEMMI li 

183. — ï/obligation à indemnité résulte des termes de 

l artirlr 1 ) de la loi. 

184. — ( oUe oblis^ation est définie» dans Ips conditions 
du syslônK' du risque professionnel partiel et conditionnel 
(n^ SO). Elle est indépendante de Texistence d'une faute, 
mais elle est aggravée en cas de faute ine&cusable de 
Tohligé et réduite ou supprimée en cas de faute inexcusable 
ou d'inteiiliuii de la victime. 

185. — Le-^ (piatre cas. respciln eiiK'nt flf^finis par 
Tahscnce de faute, par l'existence d'une faide inexcusable 
du chef d'entreprise, do Fintention de la victime ou d'une 
faute inexcusable de la victime, doivent être examinés suc- 
cessivement. 

f Cas. - - Absence de faute. 

186. — Llndemnilé est alors forfaitaire cl fixée dans la 
loi. 

187. — La loi définit le tarif normal des indemnités ; 
plie prévoit, en outre, des dérogations aux règles générales; 

elle distingur enfin des cas particuliers : celui des 
Inivaiiieujs étrangers et celui des travailleurs à .salaire 
élevé. 

A. — Tarif normal des indemaites. 

188. — Le tarif normal des indeuiuités est déiini par 
1«'S articles et 4 de la loi. 

189. — 11 prévoit des allocations indépendantes du sa- 
laire et des allocations qui en dépendent. 

a) — Allocations indépendantes du salaire, 

190. — Les allocations indépendantes du salaire com- 
prennent (art. 4, % i) les frais médicaux et pharmaceu- 
tiques et les frais funéraires. 
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191. — Les frais médicaux et ])harmaceutiqaes sont, 
si la victime a fait choix elle-même de son médecin, fixés 
par le juge de paix, cniitoniiruicnl aux tarifs a<l(tjit«''s 
dans chaque déparleiinMit poiii- l'assistance uH'dicale gra- 
tuite (art. l, I 2). Cette disposition coacilic la liberté 
laissée à la victime dans le choix de son médecin, et les 
garanties données au patron dans le service du traitement 
dont les dépenses lui incombent (i). 

192. — Ia'S frais funéraires sont limités à un iiidxinunii 
de iOO francs (art. 4, § i). 

b^ — Allocations dépendant du salaire, 

193. — Les allocations qui dé])eudent du salaire 
sont, les unes des allocations temporaires, les autres des 
pensions. 

1" Allocations lempurairvs . 

194. — Les allocations tein])oraire8 sont dues au cas 

d'incapacité temporaire de travail (art. H. ^ 1 ). 

195. — Le salaire pris pour iiasc est le salaiie < iVectif 
touciié au moaieut de l'accident (art. 3, g 1) : toutefois 
(ail. 8, 1 1), pour les ouvriers âgés de moins do \{\ ans 
ou pour les apprentis, le salaire pris pour base ne doit pas 
être inférieur au salaire le plus bas dos ouvriers valides de 
Ja iiièiue catégorie; occupés dans rculicprise; néainiioiiis 
(ai't. S, § 2). pour les ouvriers Agés de moins de K) ans. 
l'indeiiuiitc ne doit jamais excéder le monlaut de leur 
salaii-e. 

196 — Les allocations temporaires consistent en indem- 
nités journalières (art. îl, 1 1). 

(! ) Sé;n)CO (le la (Ihaïubre des Hi-pulés du juin 1893 (J. 0., 
p. : ubiiervaLioas préseiiices dans ce sens, jiauf dilïérences de 
détail, par MM. Duon et Uicakd. 
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497. — Elles sont invai liibleaitiiil lixées k la moitié du 
salaiiv [nvi. êi, § 1 ). 

198. — La loi ne rlistin^çue pas, ei» matière d'incapacité 
temporaire, le degré, absolu ou partiel, de Tincapacité. On 
a reconnu (1) que le cas de rincapacité temporaire partielle 
ne se présentait pas en tait dans Tindustrie; car, 
lorsqu'un oiivrif^i- est partielIpiiKMii atteint dans sa capa- 
cité de travail pour une période limitée, il ne serait nulle- 
ment pratique de l'obliger à chercher ou de lui procur er 
du travail pour une courte durée en un point parfois 
éloigné ou dans des conditions exceptionnelles. On a 
redouté les contestations (jue l'appréciation du degré 
de ri)i( ,Lj!ri( ité temporaire pouv.'ut motiver. On a d'ailleurs 
cité à cet ét^ard le témoignage des sociétés de secours mu- 
tuels (3) et celui des sociétés d'assurance privées (4) qui 
avaient renoncé à cette distinction. 

La loi a donc assimilé les incapacités temporaires par- 
tielles aux incapacités absolues ; mais, comme elh» attri- 
Iniail aux premières le bénélice d'un réii:im(M|ui aurait dû, 
eu toute rigueur, être réservé aux secondes, elle a réduit (ô) 
à la moitié du salaire le taux de l'indemnité normalement 
tixé aux deux tiers (voir ci-après n» 204) 

199. — Il semble résulter du mode même de fixation 
<le cette indemnité, basée sur le salaire elïectif, et du carac- 
tère journalier (jui lui est attribué, (prelle ne doit être 
allouée que pour les journées qui, eu l'absence d'accident, 
•Huaient donné lieu à l'obtention d'un salaire, c'est-à-dire 
les jours ouvrables, à l'exclusion des jours fériés. 

La loi prescrit d'ailleurs que IMndemnité temporaire 
n'est due que si l'incapacité de travail a duré plus de 

<1) PoiKRihR, St-auce flu Sénat du juillet IsiKj (J. 0., p. 747). 
(-) pAiHiïUH, Ibid., p. 747. — Fi'i.ix Mahiin, Ibid.. p. 7i>>. 

(3) PoiRRiEH, Séance du Sénal du ii juillet IH'fo (J. 0., p. 747). 

(4) Fiiix Martin, Ibid., p. 748. 

(5) PoiRAïKR, Séance du Sénat du 5 juillet 189o (J. 0.. p. 747). 
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quatre jours k partir du cinquième jour (art. 3, 5 1) 
(il'» 152j. 

Î2!* Petïêiuna. 

200. — l.i's poiisicms sont dues en cas d'incapacité 
pennani'iite uu do décAs fart. 3. i§ 1 et 

201. — Le salaire de base est le salaire annuel de la 
victime, calculé coninie suit : 

1« Si Touvrier a été occupé dans l'entreprise pendant les 
douze mois qui ont précédé l'accident, le salaire annuel 
est la rémunération effective qui lui a été allouée pendant 
ce temps, soit en argent, soit en natun» fart. 10. ? iK 

2^' Si Toiivrier- n'a été occupé que |m mlaiit une période 
inféi ieure à douze inois avant l'accident, le salaire annuel 
s'obtient en ajoutant à la rémunération etlective obtenue 
par l'ouvrier depuis son entrée dans rentreprisc. la rému- 
nération moyenne qu'ont obtenue, pendant la période 
nécessaire pour compléter les douze mois, les ouvriers de 
la même catégoi'ie art. 10. ^ -> : 

H" Si bMravail n'^st pas ( (intinii. salaire annuel est 
calcul/* tant d'après la r<'inunération reene pendant la 
péiioile d'activité que d'après le gain de l'ouvrier pendant 
le reste de Tannée (art. iO, § 3) (1) ; 

(l) Il résulte des explications présentées par M. le Rapporteur 
au Sénat (Thévenet, Séance du 18 mars iS86, J. 0.» p. 327 et328t: 

i« Que le salaire comprend • le prix du travail effeciif >. c*est- 
à-dirc la rémunération des heures et journées supplémentaires 

usuelN s dans certaines industries: 

Qu<« le mot - gain -, inscrit dans le § 3 rte l'article 1". com- 
prend tout profit obtenu par ^ouvrier et que l'appréciation dont 
ce gain est l'objet, doit tmir coiiipte du pi-oflt dont iVtuvrier 
aura pu . tro privé par d«s iolerruptious accidentelles ^mala- 
dic» etc.) de travail. 

^ Il résulte, en outre, de la dtclaration do M. le Président do la 
Commission au Sénat (Bêhsngkr, Séance du is mars l.s!»S. J. 0. 
p. que, dans le calcul du salaire aunucl au cas de travail 
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40 Enfin pour les ouvrif^rs dv moins do Ifi ans ou 
pour los apprentis, le sal ine piis pour haso no doit pas 
tHro inforieui" an salaire ie plus bas des ouvriers valides 
de la même catégorie occupés dans Tenti'eprise (aii,. 8, 

M). 

202. — Le taux des pensions dépend dos ccmséquences 

(!»• raerident : ineapacitr* perinanenlo absolue, incapacité 
jMM'iiiauente pailiclle. (I(''cès. 

203. — a) Incapaci'é permanente absolue, — J^'iuca- 
pacité permanente absolue de travail consiste dans l'impos- 
sibiiité complète de gagner aucun salaire. 

L'incapacité permanente absolue du travail de la pro- 
t' ^Nioii [xTinot encore h l'ouvrier fie deniandei- à son ii-a- 
vail personnel uiu* partie do sa siil>Mstaii(:<^ : le iéirislalciu- 
a.ssimile celte incapacité à une incapacité peraïauente 
(MirtieUe (1). 

204. — La pension est égale aux deux tiers du salaire 

i>rt. 3, 1 1). 

Le taux des deux tiers a été jiislilié comme snit : la 
statistique (n» 22) montre que i25 0 Odesaccid«Mils sont dus 
■lia faute des ouvriers ; si \si loi n'avait pas un caractère 
lurfaitaire, ces accidents, exclusivement attribuables à 
rimprudence de l'ouvrier, ne seraient pas à la charge du 
patron ; pai' cojitre, celui-ci devrait l'intégralité de la répa- 

discontinu, on doit, pour Fappréciation du gain, compter tous les 
jours de Tannée, en supposant qu'il y ait eu une activité constante : 
cette interprétation a été provoquée par la mention du cas des entre- 
prises qui, pour ne pas réduire reffectif du personnel dans les 
années difficiles, répartissent les chômages sur ronsomble des 
ouvriers, ceux-ci étant régfuliérement occupés plusieurs jours par 
bcmaine et ne po;ivant par suite se livrer à une ;)utpe industrie. 

(1) HiCAifD, Rapport à la Chainl>re des Députés, du 2J février 181)ii 
Ch. Dép., Doc. pari., n" 19i^6, J. ()..p. oOhIj. 
(2] PoHiHiEu, Rapport au Sénat, du 28 juin 1895 (Sén., Doc. par!., 
no 146, J. 0., p. 299) — Mauluoll^, ^^cance de la Ciiambi'e des 
Députés du 28 octobre 1897 (J. 0., p. :2i>i9). 
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ration des autres accidents, soit 75 0/0 du total ; en d'au- 
tres termes, il devrait payer à 75 victimes une indem* 

iiité qui soiail icprésoiitéf par 100 ; le nombre des victimes 
/iiigineiité de :25 en laisoii du fitrfait légal, il semble 
équitable, pour que la charge du patron ne soit pas ac- 
crue dans l'jMisemble. que l'indemnité allouée à chaque 
victime soit réduite dans le rapport de 100 à 75 ; ce raisoD- 
nement conduirait ainsi à Fadoption des trois quarts du 
salaire pour le taux de Findemnité ; le taux des deux tiers 
ne parait donc pas excessif. 

Un calcul plus précis a été égaleiiu'iil j>roduit iIk 
Appliqué aux chiilres de statistique sus-visée (ii^ %2), 
il se résume de ia manière suivante : 

Les accidents dont le patron doit supporter la charge se 
répartissent comme suit : 

:10 0/0 dus k la faute du patron, à supporter en loi lit»'*, 
soit. . .' 20 » 0, 0 

4.o0 U 0 dus à la faute combinée du 
patron et de Touvrier, à supporter pour 
moitié, soit i23 

3,50 0/0 dus à la faute des tiers, à sup- 
porter en totalité, le patron étant lilne de 
rcluseï- l'entrée de son établissement à des 
étrangers 3,o0 

4 0/0 dus à une cause indéterminable, 
à supporter pour moitié dans le doute 2 t» 

Soit au total 27,75 

plus 43 0/ 0 dus au cas fortuit et à la force majeure. 

Or, ces derniers accidents doivent être imputés aupati'on 
pour plus de moitié, puisqu'il en est présumé respoo- 

sable, et pour moins ([tio la totalité. piii-^(|n"il n'est cou- 
pable d'aucune faute : le patron doit donc; souible-t-il. en 
supporter les trois quarts, soit 322,2o. 

(1) BoucuFR, beaace du :Sénat du 15 inar)s 18^ (J. 0.» p. 



Digitized by Google 



DISPOSITIONS DE LA LOI DU U AVUIL 1898 125 

Le chiilre 3i,25 ajouté au chiffre â7 J5 donne le chiffre 
600/0. 

En adoptant le taux des deux tiers, on a sans doute 

majoré le» chiffre de 00 0/0, mais cotle majoralion est 
ivl.aivrMncnt fail)le. et elle ne doit enlrahir^- (iu'uim' airs^ra- 
vation mi ni me des charges en raison du petit nombre des 
cas d'incapacité permanente ahsolue. 

La statistique allemande en révèle effectivement la dé- 
croissance rapide (1) : de 0J3 p. iOOO assurés en 1885, le 
nombre de ces cas se réduirait à 0,15 en 1895, dans Fin- 
dustrie alioniande (2). 

Le taux des deux tieis est, du reste, celui qui a été 
adopté par la législation allemande (3). 

205. — b) Incapadlé permanente partielle, — L'inca- 
pacit<^ permanente partielle a été visée ci-dessus (n^' 204). 

206. — La pension est égale à Id luuitié de la réduction 
que Tacridenl a fait subir au salaire (art. 3, § 1). 

Le taux de la pension par rapport au salaire diffère 
donc selon que l'incapacité permanente est absolue ou 
partielle : égal aux deux tiers dans le premier cas, il se 
réduit à la moitié dans le second. 

dette différence a été justifiée par la crainte de simula- 
tions ayant poni- but d'exagérer l'incapacité de travail et 
par suite la réduction du salaire qui doit servir de base 
au calcul de la pension (4*. 

207. — c"» Décès, — Ën cas de décès du blessé, une 
pension est (art. 3, | 2) servie, à partir du décès, au cou- 

(1) TBivENRT, Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J* 0., p. 301). 

(2) Voir notre article sur les RéstUtaU généravx et charges 
futures des assurances ouvrières allemandes (Journal de la Société 
de Statistique de Paris, t. XXXVllI, p. 232) 

'3) Voir notre ouvrage sur les Lois Wassuranee ouvrière à 
Nlranger fliv. II, p. 93). 

(4) Thévenet, Happort au Sénat, du i*"» janvier 18^8 (Sén.. Doc. 
pari., n" iri, J. O., [>. f>7). — Boucheh, Séance de la Chambre des 
Députés du octobre mi (J. 0., p. "'^)^ 
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joint survivant» aux enfants et éventuellement aux ascen- 
dants et descendants. 

208. ^ Le» taux de ces pensions sont leç suivants 

<art. § "2) : 

A. Au coujoiiit survivaiit. une ronte égale à 2(K)/(nlu 
salaire de la victime., et servie à titre viager si le conj(Mnt 
ne se remarie pas, suspendue au contraire en cas de 
remariage et remplacée par l'allocation au conjoint d'une 
somme égale au triple du montant de la pension ; 

B. Aux enfatits, u\\o nMite serv ie jusqu'à TAge <le 16 ans 
(l'a|>iv< le tarir suivant qui a pour base le salaire de Ja 
victime : 

Pour les orpheiini Pour le» ort>l>elitift 
d« pèrt ou de mère do pèr^ «t du inèr« 

Pour 1 enfant 15 0/0 20 0 0 

INmr ^ «Mifants 25 0 0 40 0 0 

INuir :\ nifatits 'Xj 0/0 00 0 0 

Pour i eiilautsrt plus. iO 0 0 00 0 0 

C. Kn l'ahsence de « onjoint et d'enfants admis an Im'up- 
flce d*une pension, à chacun des ascendants et des des- 
cendants liiiéa» de moins de 16 ans, qui étaient à la charge 
de la victime, une rente éjaralo h 10 0 0 du salaire de la 
virtime: toutefois Ir moiit.int total de ers renies ne j)cul 
(lépasNci" ;{() 0 (I <lu(lit salaire, chacun»» rlVlles di-vant sul»ir. 
s'il y a lit»u, une réduction jiroportiounelle ; les r<*nt"s 
sont viagères pour les ascendants et payahles jusqu'à l'âge 
de 16 ans pour les descendants. 

209. — Les dispositions relatives au cas de remariage 
(Hr iiis[»ir<'('H par les considérations suivante^ : d unr» 

part, atiii d'encuuraijrpr l<'s inariatres. il a semblé iiéc<'s- 
saiie de ne pas supprimer totalement l'indemnité; mai.'i» 
d^autre part, on a jug<^ convenable de ne pas lui consen'^er 
un caractère viager (1). 

(I) PoiRiuBR. Rapport au Séaal»du 3 avril 18^*5 (Sén., Doc. pari., 
73, J.O., p. 27i->}. 
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210. — li'adoption. pour le conjoint survivant. d*iin 
taux liO O U) infén*;ui* à cWui (^Ofîiw 0 0) (jui correspond 
au degré d'incapacité (permanente absolue) h* plus voisin 
de la mort, résulte de co fait que. la prohabilité de survie 
du conjoint survivant étant, eu égard h son Aî<(» et k sa 
vitalité non atlrintc* par raccident. ii(»lal>I(Mn('nt supr- 
rimrre h colh» d»' la virtiiiK . la charge résultant d'un taux 
pliK <'h»vé serait excessive d). 

211. — La réduction du taux de la pension par téte 
dVnfant, lorsque le nombre des enfants s'élève, a paru 
commandée par la nécessité de ne pas exagérer les charges 
de l'industrie, et elle a été justifiée par ce fait que les frais 
gi'iiéraux d'hahilaUon. d'éducation et df^ sid)-^islan«'(' ne 
cn»issenlpas pr( ►portion nellenient au nombre des eiifaiits (2), 

212. — Ouant au maximum de l'ensemble des pensions 
de conjoint et d'enfants, il doit être logiquement inférieur 
au taux de la pension d'incapacité permanente absolue ; 
m effet (3V on peut admettre que la pensicm d'incapacité 
permanente absolue ((iliJi? 0 ()) est. pour un blessé 
chariré de famille, employée. jus(|u'à eoiieurreure (Tun liers 
(Suit i'2,:t± 0 ()). à l'entretien du blessé, les deux autres 
tiers (soit 44. 45 0 0) restant alïectés à l'entretien de la 
famille. L*adoption du taux de 60 0 0 pour le maximum 
de l'ensemble des pimsions d'ayants droit coiTespondrait 
«loiK* il l'hypothèse d(* l'attribution des neuf dixièmes de la 
[)'Mj>i<Mi d'i U('a()acité |)ermaneiit<' ahsoliie h l'entrf^tien de 
la laniille du blessé; ce taux semble» parsuite» très large- 
ment calculé. 

213. — Le législateur a voulu (4) que, dans les limites 

{[) Félix Mautin, Séance du Sénat du 25 inar8l8<?6 J. 0., p. 3ul). 

(2) Ricard, Rapport à- la Chambre des Députés, du 25 février 
(Ch. Oép.» Doc. pari, n"" 1926, J 0., p. 309). 

(3) F6LIX Martin, Séance du Sénat du ;i3 mars 1896 (J. O.i 
p. 302). 

(4) BuDCHRR, Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J. O., p« 248). 
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des maxima qu'il fixait, deux familles de composition 

identiijue aient les mémos droits collectifs et individuels, 
quelle qu'ait été la difl'érence de leur compositimi anté- 
rieurement h répoque où, soit la mort, soit raccomplisse- 
ment de i*àge limite, les ramène à une même situation . Il 
peut arriver, par exemple, qu'une famille comprenne trois 
enfants lors de l'accident, ou bien qu'elle comprenne 
quatre enfants lors de raccident et que le nombre des 
eufauts pensiniHiés se réduise à trois h une époque ulté- 
rieure, soit pai* le décès de Tun des enfants, soit par Tac- 
complissement de la seizième année ; dans ce second cas. 
à répoque considérée, les besoins de la famille sont iden- 
tiques à ceux que la famille éprouve dans le premier cas 
lors de l'accident. 

214. — Vnuv les enfants. Vàixv de H\ ans a été a lfqité 
en vue de si' lappiocher des législations étruni^eres et 
notamment de la loi allemande qui fixe celui de 15 ans; 
il n'a point paru nécessaire d'adopter Tàge de 18 ans. 
bien que cet âge fût visé dans la loi du â novembre 1892 
sur le travail dans l'industrie, la concordance n'étant pas 
iiidi>pensal)I(* entre ces deux lois (1) et Tàge de K) ans 
étant admis par la loi de 1892 comme la limite à partir d<» 
la(|U(dle la journée de travail n'est plus réduite pour les 
enfants (2). 

215. — La loi ne confère un droit à l'ascendant qu'au 

cas d'absence de conjoint et d'enfants: elle l'a. dans le 
cas contraiiT, laissé sous le régime du droit commun qui 
lui attribue une pension alimentaire (ÎV). 11 C(ui- 
vient de mnarcpuT (pie l'absence de conjoint et d en- 
fants, qui ouvre le droit à pension pour l'ascendant, doit être 
appréciée lors du décès du blessé; c'est ainsi que. par 
exemple, en cas d'absence du conjoint survivant, la cessa- 

(1) Boucher. Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J. 0., p. 303). 
(3) THévsKBT, Séance du Sénat du lo mars 1898 (J. 0., p. 30d). 
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lion du service de la pension aux enfants, qui, postérieu- 
roiiKMit au décès do la victime, ont atteint TAi^e limite, 
n uiivi^e aucun dn>it à jjension puni' I<\s asr(>n(lants (l i : il 
a semblé (2) que l'asceiHianl devrait être soutenu , 
par les enfants parvenus h l'Aj^^e où ils étaient eux-mêmes 
en état de fournir un travail rémunérateur ; que la dispo- 
sition légale ne pouvait être jugée insuffisante que dans 
des cas exceptionnels pour lesquels la loi ne saurait être 
faite (par exemple un seul entant sur le point d'att^'indiJ* 
I Age limite lors du décès du blessé) ; que l'on ne pouvait 
intimluire dans la législation une iunovation aussi grave 
que celle de la représentation de Tenfant par l'ascendant ; 
qu'enfin l'établissement des barèmes nécessaires au calcul 
des pensions serait, en Tabsence de cette mesure, rendu, 
>inun impossible, du moins fort complexe. 

216. — La loi a prévu également le eas d*'< flescendants, 
aul!v< que les enfants, à la cbarge de la victime. 

217. — Ëlle a adopte, à cet égard. Tordre de préférence 
prévu par le Code civil en matière de successions (3). 

218. — Le maximum de 30 0;0, prévu par la loi pour le 
montant des pensions d'ascendants vi de descendants, 
n été critiijné comme insullisaut ( ij. 11 a paru hmtetois 
impossible de le majorer (5) sans transfoi'mer la loi en 
loi d assistance et sans aggraver dans d(?s proportions 
inadmissibles les charges de l'industrie; le cas, dans 
lequel la pension de chaque ayant droit serait in sufRsante, 
ne se produirait d'ailleurs que s'il y avait concours d'un 
arrière-graiid-père avec son arriêre-petit-iils, celui-ci étant 

(1) THâvBNET, Séance du Sénat du 1.^ mars 18ii8(J. 0 . p. 3C»5). 

(2) BoucHBR, Séance du $én^i du lîi mars 1898 (J. 0., p. 305 

ei îiuG). 

(3) TuÉvENET. Séance du Sf'nnt du lîj mars l8y8(J. 0., p. 3<)u;. 
(i) Lkydet, Séance du Séaat du 15 mars 1898 (J. 0., p. 300 

et 

(ij} TuÉvENBT, Séance du Sénat du lîi mars 1898 (J. 0., p. 30U). 
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orphelin et h la charge de son giantl-pèrc vicliiae de l'ac- 
cident ; ce cas a paru devoir être exci^ptionnel (1). 

219. — L'application du régime des pensions prévue> 
pour les ayants droit du blessé a lait craindre iâ) que les 
patrons ne vinssent à reculer devant la charge excessive 
que pourrait leur imposer, en cas d'accident survenu à 
l'ouvriei', la famille de celui-ci. < t (pie. par suite, ils ne 
fussent conduits à préférer le célibataire h l'houime marié 
et au père de famille. 

On a répondu (3) que le salaire représentait ce qui était 
nécessaire à l'ouvrier pour vivre et faire vivre les siens : 
que l'accident, qui diminuait ou supprimait ce salaire, était 
la cause d'un dommage poui la famille ; ipie d'ailleurs, la ju- 
risprudence des tribunaux, sous le régime du di oil commun, 
accordait des pensions à la veuve, à l'orpbelin ou auxasceo- 
dants de la victime dont le droit & indemnité était reconnu. 

On a répliqué (4) que le régime du droit commun sup- 
posait l'existence d'une faute du palruii et comportait la 
dt't<'rmination (Tune indciniiité a[)propriér' à chaque espèce 
et non 1 application uuilorme d'un tai if légal. 

On a toutefois invoqué, à l'appui des dispositions de la 
loi du 9 avril 1898, les arguments suivants : 

1^ C'est une nécessité sociale de ne pas laisser sans 
secours la famille de la victime, nécessité reconnue ^|>on- 
tanémenl pai' les chefs d'industï'ie et alteslé<* par 
sommes considérables qu'ils consacrent bénévolement aux 
institutions patronales (o) ; 

(1 ) 1 iicvLNET et BoucusR, Séance du Sénat du 15 mars IH98 (J.O., 

p. 306 et 3(»7). 

(2) Buffet, Séancedu Sénat du 8 juillet 1895 (J. 0., p. 767 et l^^S}. 

(3) Floqukt, Séance du Sénat du 8 juillet 1895 (J, O., p. Tt^j. — 
Thévenet, Rapport au Sénat, du 2o janvier 1898 (Sén., Doc, pari., 
n" 15, J. 0., p. r»7). 

(4) Buffet, Séance du i>eiiaL du 8 juillet 1895 (J, 0.,p. 768). 
(5} Cheysson. Les accidents du travail et les pensions aux ayants 

droit des ouvriers tués (Réforme sociale^ 4* série, t, Vl, p. î^)- 



'L 
». 
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2o Le législateur français s'est inspiré de l'exemple des 
léirislations étrangères qui n'ont pas omis de subvenir à 
ces int\»i"tuHes (1 ) ; 

On doit, en outre, observer : à) que la charge 
dérivant des allocations aux ayants droit de la vie- 
tiine est relativement peu élevée, eu égard aux 
autres charges imposées par la loi ; et b) qu'elle 
semble pouvnir être compensée par l'économie qui 
résulle de l'emploi (rouvriei*s mariés et pèics île famille, 
nul) seulemenï au point de vue du rendement du 
travail, mais encore au point de vue de la réparation 
des accidents^ le père de famille paraissant moins exposé 
que le célibataire aux conséquences de Tinconduite ou 
de l'intempérance susceptibles à la fois de réduire la pi'O- 
ductivité du Iravail. d'accroître les risques de blessur(»s 
et d'aggraver les suites des lésions — La modicité de 
ces cbarges ressort, en effet, des chilfres suivants emprun- 
tés aux statistiques de l'assurance obligatoire allemande 
dont le tarif d'indemnités est (3) comparable à celui de la 
loi française. Toutefois, comme, en Allemagne, les blessés 
suni, pciidant les treize premières sciiiaines, secourus par 
la caisse de maladie à laquelle le patron contribue pour un 
tiers, rhyputbése la plus simple consiste à admettre, pour 
l'évaluation des charges du régime français, que les 
patrons auront affilié leurs ouvriers & des sociétés de 
secours mutuels dans les conditions définies par l'article 5 
de la loi du 9 avril 18î)8 : on pourrait dès lors prévoir {A) 
pour le patron les cliarges suivantes : 

(1) Voir notre ouvrage sur les LoU d^asmrmee ouvrière à 
Vétranger (llv. Il, p. Ô6, 705 et 1116). 

ii) CHKYiiSOiCy lis accidents du travail et les pensions aux ayants 
droit des ouvriers <tte> (Réforme sociale. 4'* série, t. VI, p. 3!si9). 

(3j Voir notre ouvrage précité (/oc. cit. y p. 93 et 9G). 

f'O Voir Qruner, Noie mr les conséquences des lois sociales m 
France et en AUcmnrjnc ''Bulletin du coinilé periuanent du 
Congrès ioternatioûai des accidents du travail, t. VI, p. 
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Accidents |)ropreinent dits. . . 2 (iO 0/0 du salaire; 
Maladies i » — — 

Au total 3 60 — — 

D'autre part, on peut admettre (1) pour les accidents 
proprement dits que les pensions d'ayants droit repré- 
sentent \)0.dii 0 0 des indemnités et (2) (jae ces indemnités 
re|)résentent 80 0 0 des charges d'accidents piopicmcuL 
dits; les pensions d'ayants droit représentent tiès lors; 

Î^,i2x0,80=24,46 0 0 de ces dernières charges; 
soit 2.60 X 0,2416=0,63 0/0 du salaire. 

Les pensions d'ayants droit n'interviennent donc qtie 
pour i)AV^ 0 0 du salaire dans l'ensemble des charges. 

4** Un a eiilin signalé que les charges totales d'ayants 
droit, dont le maxitnmn est lixé à (>0 0 0, n'atteindront pas 
celles qui découlent de l'incapacité permanente (66,67 0 0). 
et qu'il n'en résultera pas nécessairement une majora- 
tîon de la prime d'assurance (3). A ce dernier point de 
vue, il a rappelé (i) que, sous le régime du droit 
commun anlérienr ?i l'application (l<* la loi de 1898. 
les conqhagnies d'assurance ne faisaient pas de ilistinc- 
tion entre l'ouvrier célibataire et l'ouvrier marié quant 
à la prime qu'elles demandaient au patron, bien que 
la jurisprudence des tribunaux accordât des indem- 
nités aux membres de la famille de la victime. La primo 
était, en eflet. établie sur un taux, nioyen qui comprenait 

(1) Voir noire aiticle sur les ncsuUais (jéncraux ei charges 
futurts de$ assurances ouvrières cUlemandes{^o^^Tïi^i\ de la Sociclé 
de KtatisliquA de Paris, t. XXXVIII, p. 228). 

(2) Grunkr, Résultats de dix années assurance obligatoire en 
Allemagne et de cinq années en Autriche (Bulletin du comilé per- 
manent du Congrès international des accidents du travail, t. Vlll, 
p. ;US et suiv.). 

(3) PoinniRR, Séance du Sénat du 8 juillet ISO-i (J. 0., p. 7t>9). 

( '*) ('heysso.v. Les accidents d\t trnv'nl et les pensions aux ayants 
droU des ouvriers lues (Réforme sociale, 4^ série, U Yi, p. 3Ùlj. 
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tous les éléments des risques divers, et notamment ceux 
du risque de survie des ayants droit; il ne semble pas 
qu'une modification doive résulter, pour ce mode de cal- 
cul, de l'application de la loi de 1898. 

B. — Dérogations. 

220. — Les dérogations prévues par la loi portent sur 
la tunne de rindemnité. 

Klles visent : 

l"* L'allocation des indemnités en capital; 
2« La réversibilité des rentes viagères; 
3^ L'intervention d'accords particulier's. 

— Allocation des indemnités en capital* 

221. — Le législateur a institué en principe l'allocation 

(le l'indemnité sous foiMin» de pension: ae((niltée <mi un ca- 
pital (|ui jx'ul èlrr dissipé on rn^louli dans des ontrrprises 
mallieureuses, l'indemnité n'otire pas, aux yeux du légis- 
lateur, les mêmes garanties de sécurité pour l'avenir du 
blessé ou de sa famille (1). 

222. — L'application absolue de ce principe a toutefois 
paru trop riguureuse. D'une y)ail, dans cri taiiiscas pai licii- 
liers. coninie celui des conjoinls survivants (jui remarient 
(ir'^208 et 209 nu des blessés étrangers quittant le territoire 
français {n^ 239), la remise d'un capital à l'intéressé permet 
de régler avec toute la simplicité désirable les droits que le 
législateur lui a reconnus; d'autre pari (2). il a semWé 
que. dans certains cas, la disposition d'un capital pouvait, 

(1) Thévenet, Rapport au énat, du 25 janvier 18118 (Sén.. Doc. 
pari., n° lij, .1. ()■, p. 57) et Séance du bénat du 3 mars 18^ 
(J. 0., p. i^'^n et i'3l) 

{2} RicAHD, iiapport à la Chambre des Députés, du i2o févn r 189:i 
(Ch. Dép., Doc. pari. , n" 1926, J. 0., p. m). ~ Thévenet, lUpport 
au Sénat, du 25 janvier i8U8 (bcn., Doc, parU, lu, J. O^P* 

8 
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entre des mains industrieuses, contribuer à ramélioration 

du suri des intéressés, par la création d'une petite entre- 
pi ise. D'ailleurs, limitée aux indemnités de faible impor- 
tance, ou, en géuéial, h une fractàuu de la valeur de l'in- 
demnité, la substitution du paiement d'un capital au 
service d'une pension, ne risque point, en cas âr mé- 
compte> de priver de toutes ressources le bénéficiaire de 
rindemnité. 

223. — (''est dans cet ordre d'idées que la loi a pi*<*vu 
l'allocation <'n capital, intéprrale pour les indeiumlés modi- 
ques, partielle pour les indemuités élevées. 

1*" Indemnités mûàiques. 

224. — Aux termes de l'arlicle 21. qui prévoit l'inter- 
vention d'accords partieuliei s (n' 235). les parties peuvent 
convenir du remplacement, par le paiement d'un capital, 
du service de toute pension au plus égale k iOO Irancs 
(art. 21, § 2). Cette convention s'eftectue d'ailleurs dans 
les conditions définies par l'article 21 (§ 1), c'est-à-dire 
de gré à gré et à toute époque, dés que la première déter- 
mination de rindeniiiil»' a été en'ectuée. 

225. — Cette di>|H»Mtion a été adoptée d) en vue 
non seulement d'attribuer aux ouvriers un capital mieux 
utilisable qu'une pension insignifiante, mais aussi d'afiran- 
chir les chefs d'entreprise du service de pensions mi- 
nimes, dont le nombre élevé entrafnerait de sérieux 
embaiias de comptabilité. 

2^ Indemniiés élevée*, 

226. — La k»i (art. 9, § 1) confère à la victime le droit 
de demander qu'une fraction, égale au plus au quart, du 
capital nécessaire à l'établissement de sa rente viagère, lui 

(l) TuÉvàNET, Rapport au Sénat, du janvier 1898 (Sén., Doc. 
pari., lo, J. 0., p. 58). 
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soit attribuée en espèces ; ce capital doit, du reste (art. 9^ 
f 1), être calculé d'après le tarif spécial de la Caisse natio- 
nale des retraites pour la vicilh^sse (n^ 462). 

227. — (ai droit a paru dangereux pour l'ouvrier exposé 
à des tentations de dépense, h des risques d'entreprises 
aléatoires et à des conseils intéressés ; et Ton a» par suite, 
proposé de substituer à ce droit la faculté, pour le prési- 
dent du tribunal, d'allouer h la victime le quail du capital 
en espèces ( 1). Ou a n''])«)n(lii (2) que l'adoption de cette 
mesure rendrait l'intervention du juge beaucoup trop fré- 
quentï», puisqu'elle la motiverait même nu cas d'une 
solution amiable, et nuirait à la rapidité du règlement des 
indemnités. 

228. — Le cboix de la victime doit s'opérer lors du 
règlemeni (ietinitifde l'indeninitiMart. 9, § 1 1, après l'expi- 
ration du délai de revision (n'* 375). Le législateur a voulu 
que la décision de la victime soit prise à une époque où les 
suites de l'accident ont un caractère détinitif et où Tétat 
du blessé n'est plus légalement susceptible de modiiica* 
tion <3). 

229. — Le tribuiiai stnhie sur la deniande en cbauibre 
du conseil (art. 9, ^ 'A). L'initiative appartient donc à l'in- 
téressé, mais la solution de l'ailaire est réservée au tribu- 
nal, qui juge si l'attribution d'un capital est conforme 
aux véritables intérêts de la victime et de sa famille. La 
délil)éraf i(in en cbambre du conseil assure les garanties 
di» (liscrélii)ii ([u'exige un(* ajjpréciation à tVuinulei* eu 
égard à des éléments personnels à l'intéressé ; elle com- 
porte, en outre, une plus grande rapidité de la procédure, 

(1 ) Waddinoton, Sé;ince du Sénat du 4 mars 1898 (L O., 
p. 250). 

(2) THévBHBT, Ibid. 

(3) Ricard, Rapport à la Chambre des Députés* du 25 février 18d2 
(Cb. Dép., Doc pari., n« J. 0., p. 308 et 309). 



Diyiiizuû 



loG DEUXIÈME l'AUTlE. — CHAIMTUE 11 

grâce à l'introduction dp l'all'airo par simple requête et à 
l'absence de débat contradictoire (1). 

230. — On s'est demandé (2) s'il était possible de con- 
cilier la facilité, accordée à la victime, de réclamer rallo- 
cation d'un capital lait. 9. § h. d uiui part, et la non- 
oxiirihilili' du capital r(^pi'ésentatif des pensions allouées 
(Mil. :i<s. § i), d'autre part. On a répondu (3) que le capital 
déclaré non exigible < st W capital représentatif des <( pen- 
sions allouées » par le tribunal : lorsque le blessé a demandé 
l'attribution en espèces du quart du capital représentatif 
de sa rente viagère. le capital déclaré non exigible par la 
loi est celui qui coi i <*spond aux trois (piarts de riiHit iniiilé : 
il s'agit, d'une par t, du mode de paiement d'une pension 
tixée par le tribunal, et, d'autre part, de la constitution des 
garanties du service de cette pension : il ne saurait donc y 
avoir contradiction entre ces deux ordres d'idées essentiel- 
lement distincts. 

b) — Réversibilité des rentes viagères, 

231. — Afin d'encourager les sentiments de prévoyance 
familiale (4), le législateur a conféré à la victime le droit 

de demander la réversibilité paitielle. sur- la tète de son 
conj»>iut, (le riiidcuinité qui lui était altrihuée. 

232. — Kn eirct, aux termes de l'article 9 ( la victime 
peut demander que le capital correspondant à la rente 
viagère qui lui est allouée, — ou la fraction de ce capital res- 
tant après l'attribution éventuelle en espèces < n« 226), — 
sofve à constituer sur sa téte une rente viagère rêver- 
sil>le, pour moilic au plus, sur la tète de son conjoint : il est 

(1) TiiÉVENKT, Séance du Sénat du 18 mars 18D8 (J. 0., p. oiî6). 

(2) Waddinoton, Séance du Sénat du 4 marp 1898 (J. 0., p. 2o0j. 

(3) RoucDER et SÈRiNasHy Ihid, 

(4) Ricard, Rapporté la Chambre des I>éputés, du 25 lévrier 
(Ch. Dép., Doc. pari., n* 1926, J. 0., 308). 
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(railleurs spécifié (art. î). § 2 in fuie) qu'il no devra résul- 
ter (le la révprsiliililé aumne aii^inriilalioii de charîi:^^ 
pour le cliel'd'eutre[)ri.se el que. [uar suite, la renie viagère, 
que recevra W blessé, sera iuférieui'e à celle qui résultait 
pour lui de l'application du tarif légal. 

2?3. — La demande de la victime doit être formulée 
Imi's du règleuKMit délinilif de rindenuiit«\ à l'expiration 
(In délai de révision. Le i*a[>pr(jehenient des deux premiers 
paragraphes de rartich* 9. dont le second rappelle par 
Tadverbe « aussi » le début du premier, ne laisse aucun 
doute à cet égard. 11 importe, en effet : 

1" Ouf» l'option laissée h la victime ne sVffectue qu*à 
l'époque où les cousequeuces de l'accideid sont devenues 
définitives (1); 

2« Uue l'option s'elFectue dès cette époque, pour éviter 
que la réversibilité ne s'opère au profit d'un conjoint dont 
le mariage serait postérieur à l'accident (â). 

234. — Le tribunal statue en chambre du conseil sur 

les demandes de cette nalui'e (art. ÎK § 'A). La nécessité de 
l'intei vendoii du Iribunal sous cette forme, admise sans 
discussion en matière d'attribution de capital, a été contes- 
tée en matière de réversibilité i il semblait (3) que, d'une 
part, la réversibilité était de droit, puisqu'elle était 
achetée au prix d'un sacrifice de celui qui la demandait, et 
«jiie dès lors le tribunal ne pouvait s'y opposer; que, 
«rauLre [mrt, si le tribunal était appelé à intervenir, ce ne 
pouvait être qu'au cas de désaccord sur la réduction h 
faire subir au taux de la rente normale pour éviter toute 
augmentation de charge du chef de la réversibilité ; que la 

(1) UiCAHi». Rtj{)|>ort à la tliainbro des beputes, du "lo février 1892 
iCh. Dép., Doc. pari., n" lîrJK, .1. ()., p. :m vl ;j(jO) . 

(-) Demoll, PuiiuiihH el \Vai>uington (Séaiice du Sénat du 8 juil- 
let 181)0, J. 0., p. 767). 

(3) Félix Martin, Séancedu Sénat du 18 mars 1898 (}. 0 , p. 32a 
et 326). 

8. 
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discussion devait être, par suite, exclusivement tech- 
ni([ii<* et n'exigeait pas une délibérai mii rn chambre du 
conseil. On a répondu (1) que l'intervention du tribunal 
était nécessaire dans tous les cas où la pension normale 
du blessé devait subir une transformation aussi bien en 
vue de la réversibilité qu'en vue de l'attribution d'un 
capital, et cela pour éviter toute ambiguïté; d'ailleuf>. 
le rectnii's h la procédure en chani])re du conseil n'était 
pas exclusivement motivé par le souci de la discrétion ; 
il résultait aussi (n<> 229) de considérations de célé- 
rité dans la solution des a(l'aires> considérations qui 
s'ap|»Ii(|uaient également dans le cas actuel, et il permet- 
tait d'écarter les craintes de lenteur que pouvait inspirer 
l'intervention du tribunal* 



c) — Intervention d'€uxordfs particulier9* 

235. — Aux termes de Tarticle 21 (§ 1), les parties 
peuvent, après la détermination du ehifîire de Tindemnité, 

décider (jue le service de la pension sera suspendu et rem- 
placé par tout auti'e nuxle de ré|>aiatiMii. à l'exccplinu de 
l'altrihutiou d'un capital {xuir les pensions sit jjei icures h 
100 francs (art. 21, § :2). Toutefois l applicatiun d'une pa- 
reille mesure ne peut dériver qne d'un accord postérieur à 
l'accident ; toute convention particulière antérieure à l'ac- 
cident est, en effet (2). frappée d'une nullité d'ordre public 
par l'article 30; rnppliralioii de la iiK^snre est d'ailleurs 
subordonnée au maintien de l accord intervenu (art. 21.^1). 

(I) TiiévENET, Séance du Sénat du 18 mars 1898 (J. O., p. 

C2'' TnKVENET, Rapport au Sénat, du 12 mars 18% (Sén., Vo'-'- 
l>ar].. n' 48^ J. 0.. p. 119; et Séance du Sénat du 2o mars itiàù 
(J. Um p. 3220). 
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G. — Cas particuliers. 



236. — Les cas particuliers que la loi a prévus sont, 
d'une part, celui des travailleurs étrangers et d'autre part, 
celui des travailleurs à salaire élevé. 



237. — Les ouvriers étrangers qui résident, ainsi que 
leurs familles, sur le territoire français avant Faccident 

ot continuent ensuite à y résider, sont assimilés aux 
ouvriers français : il a semhlr (1) conlVu'mc au car.'U'tf'^re 
d'ordre public de la loi, de ne pas en limiter l'application 
aux étrangers dont le pays d'origine accorderait aux fran- 
çais, travaillant dans ce pays, des avantages analogues. 

238. — Toutefois la condition de résidence sur le terri- 
toire français a paru indispensable. 

239. — (]*est pour(iuoi les ouvriers étranp^ers sont l'ob- 
jet de dispositions spéciales relatives, l'une au blessé étran- 
ger, l'autre k ses représentants. 

D'une part (art. avant-dernier paragraphe), si le 
blessé étranger cesse de résider sur le territoire français, 
il lui est alloué, pour toute indemnité, un capital égal 
à tiuis luis le montant de la pension qui lui était 
servie ; 

D'autre part (art. 3, dernier paragraphe), les représen- 
tants d'un blessé étranger ne reçoivent aucune indemnité, 
si. lors de l'accident, , ils ne résidaient pas sur le territoire 
français. 



240. — La loi a distingué le cas des personnes dont le 

(1) Ricard, Rapport à la Chambre des Députés, du 25 février 1892 
tCh. Dép., Doc. pari., n« 1926, J. O., p. 306). 



a) — Travailleurs étrangers. 



b). — Traçai l leurs à salaire élevé. 
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salaiip annuel d(^passe un ceiiain maximum fixé à 
â.400 francs art. % § 2). Ces personnes bénéficient jus- 
qu'à ce maximum des dispositions de la loi ; pour le surplus, 
elles n'ont droit qu'au quart des indemnités normales. 

« sauf conventions contraires, quant au chill'œ de la quo- 
tité ». 

241. — Cette disposition de la loi résulte du désir 
de ne pas aggraver les charges de l'industrie par des 
indemnités proportionnelles à des salaires élevés. Elle se 

justifie par la faculté, dont dispose le travailleur en i-ai- 
son du taux élevé de son salaire, de se c<»nstit n«»r. snil à 
l'aide de ses propres ressouices. soit avec le coneoui-s dit 
patron, une assurance qui lui garantit un supplément 
d'indemnité (i). 

242. — Cette disposition n'est pas en contradiction 
av(»c le principe du riscpie professionnel : en elfet. le texte 
qui la formule est eonteiui *lans le § ^ de l'article 2. dont 
le % i spécilieque les personnes admises au bénéfice de la lui 
ne peuvent se prévaloir d'aucune autre disposition. <»t, d'ail- 
leurs, il se borne à restreindre ce bénéfice, sans le suppri- 
mer, de telle sorte que les intéressés ne peuvent, au 
delà du uiaxiiiiuiii. recourir au droit conmiuii cunln» 
!(» ehef d'entreprise. Klle n'f^t pas non ])lu< en ceii- 
Lradiction avec le principe, énoncé dans l'article 30. i|ni 
proscrit toute convention contraire à la loi, puisque la 
convention visée dans le cas actuel ne peut porter que 
sur la quotité de l'indemnité normale prévue pour les inté- 
ressés. 

243. - Kn un mot. Inutes les |)ers(»nne> (H ( ii|)é*»s dan> 
une ciilioprise assujettie, sont soumise.s au régime institaé 
par la ïo\ ; toutefois, celles dont le salain* annuel défiasse 

(1) HicAUD, liappoi't à la Chambre des Disputés, du lévrier lî<*- 
(Ch. Dép.. Doc. pari., iV J. 0., p. - MAitikjotis, Hap- 

])ort à la Chaïu^bre des Députés, du 7 juillet 1b97 .(Cii, Dép., Doc. 
pari., J. 0., p. 1511). 
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un maximum déliai par le législateur, sont, au delà de ce 
maiimum, régies par des dispositions spéciales qui consis- 
tent dans une réduction du tarif des indemnités : cette 
réduction est commandée par la nécessité de ne pas sur- 
charger l'indiislrit* ; pIIc so juslifio par riiiipui tance rehi- 
livp (If s ri'sscMii'ccs (l^^s int(''r('ss<''s (jiii pf'uv(*nt y n'inédier 
par un saciilicr personnel; elle est d'ailleurs atténuée par 
la liberté attribuée aux conventions privées. 

Ce régime a, du reste, été inspiré par l'exemple de la légis- 
lation allemande (i). 

244. — Le texte de Tari i( le -2 (§ 2) de la loi franraise, 
({ui vise les u renies ou iiKieiniiilés », montre nett(»nient 
que cette disposition s'applique à toutes les allocations 
qui dépendent du salaire. 

2* Cas. — Faute inexcusabie du cliei" d entreprise. 

245. — Aux termes de Tartiele :20 .3), « lorsqu'il est 
prouvé que Taccldent est dû à la faute inexcusable du 
patron ou de ceux qu'il s'est substitués dans la direction, 
1 indemnité pourra être majoi'éc, mais sans que la rente ou 

le total des rentes allouées puisse fh'passer soit la réduction, 
suit le mcmtant du salaire annuel. » 

246. — he texte de l'article 20 iJ) vise des « rentes » : 
il ne s'applique donc pas aux indemnités d'incapacité 
temporaire; il a semblé (2) que la distinction de la faute 
grave et les contestations qu'elle juiuvait soulever n'étaient 
justiliées qu'au cas d'incapacité pei iuanenle ou lie décès de 
l'ouvrier (3). 

(1) FÉLIX Martin, Séance du Sénat du 3 mars 1898 (J. O , p. 239) 

(2) Ricard, Séance du Sénat du novembre 4895 <J. 0., p. 954). 

(3) Il convient de signaler, en outre, que le niot • rente », qui 
figure dans le texte de la loi du 9 avril 1898, n'est accompagné 

d'aupune <^pithète. Ce texte résulte en effet d'un amendement de 
M. Féiii^ Martin, voté par le Sénat du lU mars im (J. 0.,p. 343) 
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247. — Dans l'applicalion de la majoration, à la faute 
du patron est assimilée la faute de « ceux qu'il s'est subs- 
titués dans la direction ». 

L'expression « ceux qu'il s'est substitués dans la direction» 
a été pi éféi ('c par le législateur à l'expression u pré[K»sés 
C^ette dernière aurait pu être comprime dans !o sens larf:»» 
de commettant du patron, que la jurispr udence a él<'inhi. 
pour rapplication de l'article 1384 du Code civil» à iuus 
les ouvriers et employés de l'entreprise; il semblait exces- 
sif (1) d'aggraver la responsabilité du patron par la faute 
d'une jKTsunne qui n'aurait pas été investie de raulurilé 
patronale. 

248. - La iixation d'un maximum égal soit à la réduc- 
tion, soit au montant du salaire, n'a pas été regardée 
comme l'adoption de l'équivalent du préjudice causé : 

l'inlégralité du dommage peut, en (dfet, pour l'ouvri^T 
jeniif* H [dein d'avenir, être sujiérienrv h son >.il.iur 
actuel : on y a vu l'application du caractère iorlaitairc de 
la loi (â). 

et ne contenant aucun qualifîcatif à la suite du mot « rente Cest 
donc à une erreur d'impression qu'il faut attribuer la présence da 
mot « viagère » : 1** dans le texte présenté par M. Maruéjouls, dans 
son rapport du 24 mars 1898 (n" 132), comme identique au texte du 
Sénat; 2o dans le texte hi n la Chambre des Députés par le Présiflent 
de cotte. Assemblée, le liG mars 18v.8 (J. 0., p. 13î>7. — 1^ t"\t<^ 
promulgué au Journal officiel ne contient pas celto erreur, qu-' 
M. le Président du Sénat et M. le Président de la Chaiiil»re .r^s 
Députés oiiL eu soin de signaler par une correction «irHu-al 
contresignée sur le texte envoyé à la Chancellerie pour rin^t rtion 
au Bulletin des Lois. — Ce point de détail méritait d'être relevé, 
pirce que, d'une part, le maintient du qualilicatif - viagère - sem- 
blait exclure de rapplication de la mesure des rentes - tempo- 
raires » de certains représentants de la victime et que, d'aotre 
part, ce qualilicatif figure dans des éditions de la loi du 9 avril 1898. 
publiées par des organes officiels français ou étrangers qui sesost 
sans doute référés aux documents erronés mentionnés plus haot. 

(1) Fklu MAanif, Séance du Sénat du 4 mars 189B(J. O., p. 259). 

(% Tin^vKNET, Séances du Sénat des 18 et 19 mars 1896 (J. 0., 
p. 333 et m). 
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249. — L'application de cette mesure est subordonnée 

à radministration d'une pronvo ; la majoration qu'elle 
comporte nVst, du reste, milM iiieiit i>hIiî»atoire pour le 
tribunal, dont la liberté d'appréciation n'est limitée que 
par la iixation du maximum précité. 

3* Cas. Intention da la victime. 

350. — Aux termes de Tarticle 20 (§ i), aucune indem- 
nité ne peut être attribuée à la viclinie qui a iutentioiuiel- 
lement provoqué raccident. 

4* Cas. — Faute inexcusable de la victime. 

251. — Aux termes de Tart. 20 {% 2), le tribunal a le 
droit, est prouvé que l'accident est dû à une faute 

inexcusable de Touvrier, de diminuer la pension prévue 
par la loi. 

252. — Cette disposition ne vise que bîs pensions, c'est- 
à-dire les indemnités d'un caractère durable, h l'exclusion 
des indemnités d'incapacité temporaire, il a semblé (1) qu'il 
était humain et sage de secourir, même on cas de faute 
grave. Tous l ier blessé, lorsque les Chartres incombant de ce 
chef îi riiidustric ir(Hai(Mil excessives ; ((ue. par suite, 
il convenait de réserver aux indemnités de longue durée 
la distinction de la faute, et que la modicité des indem- 
nités d'incapacité temporaire ne justifiait pas les procès 
que cette distinction devait soulever. 

253. — La mesure lmi question comporte la « diminu- 
tion » et non la a supy)ression » lU' la peii>ii)M f2). 

Celte mesure ligurait, en ellet, dans la rédaction votée 

(1) Ricard, Rapport A la Chambre des Députés, du 23 février 1892 
(Ch, Dép., Doc. pari., no 192G, J. 0., p, 311) et Séance du Sénat 
(lu 2.) novembre 1895 (J. ()., p. 954). 

(2) TBâvBNBT» Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J. 0.,p258}. 
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en 18y;i par la Chambre des Députés, qui avait refusé 
de prévoir la suppression de l'indemnité (no 104) ; 
le maintien d'une indemnité en cas de faute inexcu- 
sable a paru la con^^équence nécessaire du caractère 

forfaitair<' du nouveau régime (1); tuutel'ois, le léffis- 
latcur s'<'sl l'oiinellement refusé a limiter la diiuiniitinii 
par la fixation (l*nn minimum (â). et il a laissé aux ti ibn- 
naux la liberté de réduire le chiiïrede la pension à une 
valeur insigniflante (3). 

254. — L'application de cette mesure est subordonnée 
à l'administration d'une preuve; elle est, du reste, 
laissée à l'appréciation du tribunal, pour lequel elle est 
essentiellement facultative. 

S. — MODE d'acquittement OB L'OBLIGATION A INDEMNITÉ 

255. — La loi de 18i)8 a établi une distinction 
entre les indemnités d'un caractère temporaire, et les 
indemnités d'un caractère durable, c'est-à-dire entre 
les frais de maladie, les frais funéraires et les indemnités 
temporaires, d'une part, et les indemnités pour accidents 
suivis d'incapacité pcnnaueute ou de mort, d'autre part. 

A. — Frais de maladie, frais funéraires et indemnités 

d'incapacité temporaire. 

256. * La loi de 1898 a laissé toute liberté aux chefs 
d'entreprise pour le mode de paiement des frais de ma- 
ladie, des frais funéraires et des indemnités d'incapacité , 

teuî|>oraire. Ils peuvent donc, soit les paj^or direcli iutnl' ' 
•suit, dans le silence de la lui, en cburger un tiers, par 

(1) TiiivBNtT, Séance du Sénat du 4 mars 1896 (J. 0.,p.2S8K 

(2) Th£vbnst, Séance du Sénat du 18 mar8i898(J. O.yp.396). 

(3) Ricard, Séance du Sénat du novembre ISa'i (J. O., p. 1^)- 
— Thévbmet, Séance du Sénat du 18 mars 1898 (J. O.» p. 3Î«). 

'\ 

I 
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f'Xem])!e une institution d'assurance privée opérant pour 
leui' compte. 

267. — La loi a, en outre, attribuéanxchefsd'entropriso la 
faculté de se décharger du payement des frais de maladie 
et de la totalité ou d'une partie de Tindemnité temporaire 
lart. 5, i 1). 

Cette faculté a été accordée pour tenir cun)j)te. dans la 
mesure du [)ossii>io. de la ii<M'(;ssité d'élahlir une cii.sLiiictiun 
entre la réparation des accidents graves et celle des 
accidents légers par des mesures qui encouragent la mu- 
tualité (Voir nos à 155). 

258. — La période du service de l'indemnité tempo- 
raire, pour laquelle la loi a prévu cette faculté, est 
(art. 5. i 1) celle des trente, soixante ou fpiatre-\ ini;t-dix 
premiers jours consécutifs à l'accident : la détermination 
(le la durée de cette période est laissée au libre choix des 
intéressés. 

259. — Les allocations mentionnées dans l'article 5 de 

la loi ne comprennent pas les frais funéraires. L'absence 
do la mention de ri's frais dans l'article o, rap[)ioeliée 
do Texistence de cette mention dans l'article [)i'ée<»<leid. est 
caractéristique à cet égard. Il send)le d'ailhnu's dilïicile de 
soutenir que re&pression « frais de maladie » comprend les 
« frais funéraires » : il suffit, en effet, de rappelei que le 
CodeciviUdansson article âiOl, a formellement distinprué les 
frais funéraires des frais de maladie, dette distint hou n'a 
du reste, rien d'anoriïial. On trouve l'équivalent dans 
une législation étrangère qui roii tient une disposition 
analogue : la législation allemande. En effet (1), sous le 
régime combiné des lois allemandes du 6 juillet 1884 et 
des 45 juillet 1883-10 avril 1892, le blessé est, pendant les 
treize premières semaines consécutives à l'accident, secouru 

(1) Voir notre ouvrage sur les Lois d^atgurance ouvrière à 
l'élrangêr (liv. I, p. 39 et iiv. II, p. 91 et 92)« 

9 
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par la caisse de maladie à laquelle le patron contribué 
pour un tiei'.s et l'ouvrier pour deux tiers ; ces secgur> n»' 
visent d'ailleurs nullement Tindemnité funéraire ; car la 
loi sur les accidents (1) spéciiie que les indemnités, servies 
par la caisse de maladie dans des cas où Torgane d'assu- 
rance-accidents est débiteur, doivent être remboursées par 
Celui-ci à celle-là {"2} ; or, indépendammenl de l'indeinnilé 
funéraire allouée parla caisse de maladie, la loi sur les acci- 
dents comporte également l'attribution d'une iudenmilé 
funéraire; la somme payée de ce ebef par la caisse de ma- 
ladie, doit donc lui être restituée jusqu'à concurrence du 
chilVre lixé par la loi sur les accidents ; en conséquence, 
le chef d'entreprise, ({ui contribue seul II l'assurance contre 
les accidents, doit supporlei' si^ul rindemnité funéraire. 

260. — La loi a distingué, au point de v ue des condi- 
tions à remplir, les industriels en général, d'une part, et les 
exploitants de mines, d'autre part. 

I* lAdiitiriels en général. 

261. — Pour se décharger de l'obi igatîon de payer les 

frais de maladie et les indemnités temporaires, les chefs 
d'entn'jtrise doivent lart. 5. § 1 ) juslilier qu'ils ont allilu' 
leurs ouvriers à des sociétés de secours mutuels, et cela 
sous les conditions suivantes : 

Condition* 

262. — Le cbef d'entreprise doit (art. 5, |l,n* 1 lavoir 
pris à sa charge une quote-part de la cotisation : celle 
quote-part ne peut pas être inférieure au tiers ; elle est 
déterminée d'un commun accord entre le patron et les 

(1) Voir notre ouvrage sur les Lois (^assurance ouvrièn à 
l'étranger (\'\\, I, p. lOo). 
ïùid., liv. II, p W;. 
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ouvriers, et conformément aux statuts-types approuvés par 
le ministre compétent. 

263. — L uiluption du miiiinnim du tiers de la cotisa- 
tion euiiuue taux de la cuntril)atiuii patronale, peut se 
justilier par son analogie avec la législation allemande 
qui, dans le cas d'incapacité temporaire, prévoit une 
indemnité égale, pour les quatre premières semaines, à la 
moitié du salaire et, à partir de la cin(|ui(^rn(î semaine, aux 
«leux tiers du salaire ; le taux de riiideuniité correspon- 
dante n'étant, sous le régime de la loi française de 1898 
(art. 3, § 1), que la moitié du salaire, la participation du 
patron au tiers de la cotisation parait largement suffisante. 

L'adoption de cette pr(j[)ortion a été d'ailleurs expliquée 
devantle Sénat en 1898 par M. le ministre du Commerce (1), 
qui l'a justillée en déclarant que, dans la j)lupart des 
ftuciélés de secours mutuels, les frais de maladie et d'in- 
deumité temporaire résultant d'accidents n'atteignaient 
pas le tiers des disponibilités. 

Il ressort, d'autre part, tant de ces travaux préparatoires 
que de l'exemple de la législation allemande, que les char- 
ges de la société de secours mutuels auxijuelles le patron 
est appelé î\ participer, sont uniquement celles qui dérivent 
de la maladie, à l'eKclusion de celles qui résultent des pen- 
sions de retraite que la société peut servir : les caisses 
allemandes sont, en effet, essentiellement des caisses do 
maladie. Cette observation est, du reste, confirmée par 1rs 
disjiu.siLioiis correspondantes (n»» 267 et suiv.) relatives 
aux sociétés de secours des ouvriers mineurs, lesquelles ne 
pourvoient à aucun service de retraites ; dès lors» en vue 
de la participation patronale dans le cas des sociétés de 
secours mutuels qui pourvoient simultanément à un ser- 
vice d'indemnités de maladie et à un service de pensions 
de retraite, il convient qu'une séparation rigoureuse de 

(1) fioDCBBR» Séance do Sénat du 18 mars 189B (J. 0.» p. 324). 
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ces deux services permette d'affecter à chacuo d'eux une 
cotisation distincte. 

264. — La in'cessité de rintervention imuistérielle a 
été expliquée devant le Sénat, en 1898, par M. le ininistr' 
du Commerce (1). CeUe iiilerveiition vise la rédaction inéim 
des statuts. FA\o a pour but d'éviter qu'un patron ne puisse i 
créer une société, dont les statuts soient rédigés de telle 
sorte que les ressources de la société se trouvent prc sque 
exclusivement affectées à la réparation des accidents, les 
statuts ne prévoyant point, par cxrMnple, les risques ordi- 
naires de maladie : le recours du patron à la société mettrait 
donc à la charge de celle-ci la presque totalité (et, par suite, 
à la charge de l'ouvrier presque les deux tiers) des iodem- 
nités d'accidents, alors que la loi tient à imposer ces indem- 
nités intégralement et en tous cas au patron, lequel est , 
présumé s'en acquitter (voir n"" 263; par le versement du 
tiei*s de la cotisation. 

Cette intervention devait, d'après letexte du li niai*s 1898 
(n^ 129),. s'exercer par voie d'approbation individuelle des : 
statuts de chaque société : on voyait (2) dans le caractère 
individuel de l'approbation un moyen de respecter la 
diversité, conforme à la variété des besoins à satisfaire, 
des sociétés de secours niutnels. Toutefois on a exprimé (3) 
la crainto de complications résultant de forniaiilts 
jugées inutiles, et l'on a proposé (4), à Texempie des i 
législations étrangères, de substituer à la nécessité de 
l'approbation individuelle l'obligation de se conformer à 
des statuts-types approuvés parle ministre : c'est cette dispo- 
sition que la loi a consacrée. 

(1) BoucHBB, Séance du Sénat du 18 mars 1896 (J. 0., p. 323 et ' 



(2) BoucusR, Séance du Sénat du 18 mars 1808 (J. O., p. 323 ' 



(3) W.AnDïNGTON, t^éance du Sénat du 18 mars 1898 (J. 0.,p. 324). 

(4) Le Cour Granoiiai^on, béance du bénat du 18 mars 1898 (J. 0.| 

p. mu 



m). 



et 324). 
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2^ Condition. 

365. — La société de secours mutuels doit (art. 5, | 

n» :2) assurera ses membres, on ca>; de blessures, pendant 
la période admise ( 268 ). les soins médicaux et 
pharmaceutiques et une indemnité journalière ; le taux de 
cette indemnité n'est pas détini par le législateur ; la loi 
(art. 5« §â) se borne à spécifier que, si l'indemnité journa- 
lière servie par la société est inférieure à la moitié du 
salaire quotidien de la victime, le chef d'entreprise est 
tenu de verser la dinV'i'enrc. 

266. — 11 est intéressant de rechercher la mesure dans 
laquelle les sociétés de secours mutuels existantes peuvent 
répondre au vœu de la loi. 

Ces sociétés sont actuellement régies par la loi du 
l^f avril 181)8 (1). L'article l^^de cette loi siL;nale au nombi'e 
des liiits qu'elles peuvrMit se pi-nposer : « assurer à jours 
membres participants et à leur lamiile des secours en cas 
de maladie» blessures ou infirmités ». L'allocation» par les 
sociétés de secours mutuels» de secours en cas de bles- 
sures n'est point, d'ailleurs, une innovation de la loi du 
1®'" avril 1898 ; le décret du mars 185:2 (â). dans MiU arti- 
cle r>. leur assignait pour l)ut « d'assuier des secours tem- 
poraires aux sociétaires malades, blessés ou intirmes, et 
de pourvoir à leurs frais funéraires ». Ce texte n'était pas 
resté lettre morte» et la question s'était même posée de 
savoir si un sociétaire, blessé dans l'exercice de son tra- 
vail et recevant .une ind(Mnnité de la personne qui rec- 
oupe ou de l'auteur responsable de l'accident, peut, en 
outre, prétendre à la gratuité des frais médicaux (^l phar- 
maceutiques et à l'allocation de l'indemnité de chômage 
pendant Tincapacité de travail causée par l'accident. Une 

(1) Bull., XII, 1954, 34303. 

(2) Bd1Im X, 514, 3913. 
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jurisprudence, sanctionnée par la Cour de Cassation» a 
admis que le sociétaire, qui avait rempli envers la société 

l'obligation, par lui contractée, de ver«;er les cotisations 
statutaires, a \\n droit ahs(*Iu aux inrîciiiiiités allonéos [)ar 
los statuts, dont les termes constituent un contrat svnallai?- 
matique entre les parties, quelles que soient les circonstances 
qui se présentent, maladies ou blessures, et lors même que 
le fait dommageable est imputé à autrui. Le sociétaire blessé 
peut, en conséquence, réclamer h la société dont il Wl 
partie, l'indemnité statutaire, bien qu*il ait ol>tenu des 
dommages-intérêts de la personne responsable de l'acci- 
dent. Ce cumul de d*»ux indemnités pour un même fait a 
paru, au contraire, anormal à Tautorité administrative; 
celle-ci a d'ailleurs estimé que la société de secours 
mutuels ne doit pas subir les conséquences de la faut<^(le« 
tiers envers ses membres: toutefois, en présence delà 
jurisprudence des tribunaux, elle n'a pu que rechercher 
un remède h l'état de choses qu'elle déplorait. Elle s'est 
inspirée, à cet égard, de Texemple des compagnies â^nm- 
rances qui n'admettent pas que la victime d'un accident 
puisse à la fois réclamer à l'assureur la somme prévue 
ail contrat etexiirei' de la personne lesponsahlf» la ivjiara- 
tion du jn éjudice causé. L'impossibilité du cunud desdeux 
indemnités résulte, en matière d'assurance, d'une stipula- 
tion par laquelle la compagnie prévoit qu'elle sera subro- 
gée aux droits de la victime contre la personne responsable. 
11 suflit flonc que les sociétés de secours mutuels insèrent 
dans leurs statuts une clause piesciivant que tout sniie- 
taire blessé au service d'à idrui est tenu, s'il est indemnisé, 
de rembourser à la société les dépenses qu'il a occasion- 
nées, ou que le remboursement de ces frais sera à Ia 
charge de la personne à qui incombe la responsabilité de 
l'accident. Le remède semble dés lors fourni par l'insei'ti<Hi 
dans les statuts d'une clause de cette nature, et c'est le 
con.seil que M. Uarthou. ministre de l'Intérieur, a, danv"^^^ 
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circulaire du 15 dtombre 1897. donné, par l'intermédiairo 
des préfets, aux présidents d(^ sociétés de secours mutuels. 

I/insorlion d'une telle clause dans les statuts ne fait pas 
obstacle à la réalisation des conditions prévues par Tar- 
ticle S de la loi du 9 avril I898« Ces conditions visent, en 
effet, Tune le taux de la participation patronale, l aulre 
le limitant des allocatiims. Sur 1(* pi-iMnifr point, la vérifi- 
cation (le la réalisatiiui de la condition est immédiate. Sur 
le second, elle exige la connaissance, dans chaque cas par- 
ticulier, du salaire quotidien de la victime, si, comme il 
arrive d'ordinaire, les indemnités attribuées par la société 
sont indépendantes du salaire ; elle serait, au conlj aitw», 
plTecluée directemeiiL >i \p tarif des indemnités statutaires 
avait pour base le salaii^e de l'ouvrier. 

2** Exploitants de Mines. 

267. — Les exploitations pour lesquelles la loi du 
1) avril 1898 a prévu, sur la rfiiestion dont il s'agit, un ré- 
l^ime distinct de celui de l'industrie en général, sont (art.6) 
celles qui possèdent des sociétés de secours instituées en 
conformité de la loi du ^ juin 1894 (i) sur les caisses de 
secours et de retraites des ouvriers mineurs, savoir : les 
exploitations de mines, les exploitations de minières et 
carrières et tontes autres exploitations qui. sans y être 
astreintes, aurciient créé des .sociétés de secours de même 
type (2). 

Le l'ecours à ces sociétés est subordonné aux conditions 
suivantes : 

(îi Bull.. 1637, :Î8100. 

(% il oonviont de rappeler : 1" que la loi du ±^ juin 1894 ne s'ap- 
plique qu'aux mines, c'est-à dire aux exf)loitations ouvertps sur des 
gîtes concédés, mais qu'elle peut, en vertu de son article 31 et dans 
les conditions définies par cet article, être étendue aax minières 
etaux carrières, taiit eputerrai nés qu'à ciel oiiven ; 2"c|i|ele8 oiivriers 
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if Condition, 

268. — (les soci<H('s sont, taux termes de Tarticleôde 
la loi du i9 juid 1894, alimentées par un prélèvement, de 
â 0/0 au plus, effectué sur le salaire de chaque ouvrier ou 
employé, ot par un versement de l'exploitant égal à la 
iiHMtié (!«' cvlui (les ouvriers ou oinpl()y<'s. La preiiiirT'» des 
deux conditions pi'f'viK's ilans le cas de l'industrie en gé- 
néral, semble donc remplie par avance, il convient toute- 
fois d*observer que le cas de l'industrie de9 mines n'est 
pas assimilable à celui de l'industrie en général. En effet, 
tandis que les secours aux blessés figurent au nombre des 
buis nui inaux des sociétés de secours mutuels ordii; un s, 
ces secours n'ont pas été visés par la lui de \H\)i qui les a 
laissés à la charge exclusive du chef d'entreprise. 11 était 
donc nécessaire qu'en prévoyant cette nouvelle mission 
pour la société de secours minière, le législateur de 1898 
imposât au chef d'entreprise la constitution de ressources 

correspondantes 

269. — ( 'ne sui)V('ntion annuelle a semblé le procédé le 
plus pratique à cet ellet {tiri. 6, § 1). 

270. — Le montant et les conditions de cette subvention 
doivent être (art. 6, § â) acceptés par la société et approu- 
vés par le ministre compétent, savoir : pour les exploita* 
tions assujetties à la loi de 1894, le ministre des Travaux 

auxquels elle s'applique sont, d'une part, les ouvriers du fond, 
d'autre part, les ouvriers du jour occupés dans les opéraUcos 

accessoires se rattachant légalement à l'extraction proprement 
dite ou s'exécutant dans des lieux, ateliers ou chantiers qui for- 
ment des • dr^pendnnces légnles de la mine » au sens du droit 
minier. Quant aux ouvritM-s des " industries annexes - (telles que 
la fabrication du coke et celle des agglomérés), ils ne sont pas assu- 
jettis à !a loi du 29 juin 1894 et, pour eux, l'exploitant peut, en 
ce qui concerne le service des in 1» miiiîos d'accidents de courle 
durée, traiter soit avec une société de secours ordinaire, soit avec 
la société de lecouis minière. 
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publics (art* <>, | :2) et, pour les entrepris<'s <(ai se seraient 
Ipontanément sdu mises à la loi de 1894, le ministre du 
Commerce et de Tlndustrie (drt« 6, § 3 in fine). 

GondîHon, 

2H. — U résulte d*ailleurs du renvoi» contenu dans le 1 1 
de ]*article 6 de ta loi de 4898, à l'article 5 de cette loii 

que la société de secours doit allouer, pendant la période 
susvisée (n^^ 258), les frais inaîadio f»t tout ou partie de 
rindemnité temporaire, oveatueliemeat cnmplrtée par 
le chef d'entreprise jusqu'à concurrence de la moitié du 
salaire {n^ 265). 

B. - Indemjiités d'incapacité permanente et de décès 

272. — La loi de 1898 a laissé au chof d'entreprise la 
liberté du choix des moyens de supporter les risques aux* 
quels Texpose le nouveau régime légal. 

273. — Il peut, ou bien rester son propre assureur, ou 
bien contracter une assurance, ou bien s'alïilier à un syn- 
dicat de garantie. 

Ces diverses solutions ont été prévues par l'article 24 
ijl). Elles doivent être examinées successivement : 

1* Absence d'assurance. 

274. — L'absence d'assurance convient aux chefs d'en- 
treprise qui possèdent des ressources assez considérables 
et comptent un personnel assez nombreux pour attendre 
le» sinistres sans chercher à en att^^nuer les conséquences 

par dos mesures de pi évoyaiice. L'absence d'assurance peut 
d'ailleurs être limitée et siil)or(l(>unée h ral)sence d'acci- 
dent, si le patron débiteur désire, après la survenance d'un 
accident, s'atfranchir, par un paiement unique, de Tobliga- 
tion du service des arrérages d'une pension jusi^u'à Tex- 
pinition d'une période dont il ignore la durée. 

9. 
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275. — Le patron, resté son propre assureur, doit 

(art. 24, ^i). lorsqu*un accident est survenu, sei vn los 
infJpinnitrs au ninment de leur exigiliilité : en cas de lum 
payenienl, il est exposé au recours de la Caisse nationale 
des retraites (art. 26, $ 1) : il peut du moins» s'il le désire, «e 
libérer en une fois (art. 2S, § k) par le versement, à la Caisse 
nationale des retraites, du capital représentatif des pensions 
calculé d'après le tarif spécial de cette Caisse (n<> 462). 

2'' Assurance. 

276 — Le chef d'entreprise, qui recourt à Tassurance, 
acquitte chaque année, sous forme d'abonnement, une con- 
tribution, en échange* de laquelle l'assureur se substitue 

h ses obligations, cellos-ci devant être appréciées non 
d'apiM^'s If» montant des arrérages, mais d*aprés la valeur des 
capitaux représentatifs des indemnités à servir. 

Cettt* solution convient au patron qui désire obtenir, par 
un sacrifice modique, la sécurité de son avenir, sans la- 
quelle, eu égard h rinsuffisance de ses ressources, la pros- 
périté de son exploitation pourrait être compromise et 
le développement de son activité serait certainement 
entravé. 

277. — L'assurance peut être réalisée sons la forme 
d'assurance à primes fixes ou sous la forme d'assurance 
mutuelle. 

Ces deux formes peuvent être, au point de vue des prin- 

ripes uéiHMMux. (jui les régisst'ut. caractérisées de la 
maiiirrc .suivaide : 

Dans 1(* piemier cas, l'assurtMir assure le risque de 
réventualité du sinistre, en demandant k l'assuré une 
somme forfaitaire invariable: cette somme est réputée 
représenter le montant annuel moyen des indemnités en 
eafiital et la valeur du capital représentatif du montant 
annuel moyen des pen>iuiis mises à la cliarge de Tassuré. 
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Dans le second cas, les assurés s'associent pour suppor- 
ter en commun, pmporlionnellement li leur intérêt, le 

pirjufiiro on'«M*livoni(Mit (''ihoii v»'' par cliacuii d'cutn» eux; 
(*hiu|ii(» aiiiuM\ la valeur. aj)pi (M'ir(^ d'après les cnpitanx 
roprésontatifs. <les obligations conlractéos par les associés 
ost répartie entre eux d'après les coefTicients caraetéris- 
tiques des risques afférents à chaque exploitation; la 
contribution est donc variable chaque année. 

Dans le premier cas, il y a spéculation ; l'assureur s'en- 
î;ai;e à répondre des ristpies assurés nioy^Miuant une 
s<Mnnie fix.e. quelle que soit l'importance du sinistre sur- 
vonn : il est. par suite, exposé a une responsabilité qui peut 
être fort lourde ; dès lors, la somme exigée de l'assuré, ou 
prime, doit être assez élevée pour garantir les ressources 
nécessaires, non seulement h la couverttire des sinistres 
probables et des frais, niais aussi h la réalisatir)n d(»s béné- 
tiiis qui consliliKuit un dédoniuiagement des avances 
eiïecluées et des risquer eourus ; par contre, l'assuré n'est 
point appelé au bénélice des éventualités heureuses ; il est 
débiteur de la prime pendant toute la durée du contrat, lors 
même que le capital réalisé par l'assureur suffirait à peu prés 
à tous les risques dont ce dernier s'est en^Mgé à répoiïdre. 

Dans h» si^coiid cas. il n'y a point s[jeculation ; lo a>su- 
riMirs .se confondent avrc les assurés et ne demandent à 
1 assurance que la réparation fies pertes éprouvées ; dès 
lor^;. la contribution imposée à fassuré ne comporte aucune 
majoration destinée k la réalisation de bénéfices ; elle peut 
notamment devenir nulle au cas d'absence de sinistre. 

Par suite, les s<M'ié(»'s d'assurance h pi'i!U(*s lixes sont 
(i« < <ur;iétés commtMciales : les sociétés mutuelles sont, au 
contraire, des société.s civiles. 

On a indiqué comme avantages de l'assurance mutiudle : 
1" de n'exiger que des versements proportionnés k Tim- 
portance des sinistres survenus ; 2» de ne pas compter au 
nombre de ses cbar^- s la rémunération de capitaux ; 

■ r ~ 

Digitized by Google 



1S6 DEUXIEME PARTIE. — CHAPITAE 11 

■m 

de n'avoir ni agents à rémunérer ni courtages à sup* 

porter; 4^ de réduire au miiuiiiuni les frais géii<raiix; j 
5° de permettre de l éaliser des réductions de cotisaluMis à 
l'aide des excédents laissés par chaque exercice, le^ueU ' | 
constituent la propriété exclusive des sociétaires. 

Toutefois on a pu signaler que, sous le régime de l'assu- 
rance mutuelle : 1* les intéressés, qui sont à la fois assu- 
reurs et assuiés. ne ti'ou vent pas, couiiae les assureurs ii 
primes, dans la réalisation d'un Ijénéliee. le dédommage- 
ment des pertes que leur occasionnent des fraudes vjm- i 
mises soit dans l'évaluation des conséquences des sinisUt» ' 
soit dans la déclaration de dommages fictifs ou étran- i 
gers au risque assuré ; 2* la contribution annuelle est [ 
variahie et. par suite, le sacrifice annuel, incertain (11. 

De pins, (m a fait ol»server que les assurances à primes 
offraient une double sûreté; Tune provenant des verse- 
ments effectués par les assurés, l'autre fournie par le 
capital social. 

278. — En matière de. risques d'accidents, on doit 
distinguei- deux aspects de ras^m ance : Tassurancc dite j 
de ré[)aration et l'assurance dite de responsabilité. ; 

279. — f /assurance de réparation est une assurance' j 
qui a pour but d'indemniser l'assuré des dommages qu*il ! 
peut avoir à subir soit par lui-même soit par les ijbj is ' 
qui lui appartiennent. ! 

(1) Il convient toutefois de rappeler (nie le décret du 52 jan- ' 
vier I8ti8. dans son titre relatif aux sociétés d'assurant es mu- 
tuelles, dispose : a) (art. 29, § 1) que •< les tarifs annexes aux ' 
statuts fixent, par degrés de risques, le maximum de In rontrihu- 1 
tion annuelle dont chaque sociétaire est passible pour le pajenient 
des sinistres » ; b) (art. 31, § 1) que - les statuts déLeruiiiient le 
maximum de la contribution annuelle qui peut être exigée de 
chaque sociélaire pour frais de gestion »; etc) (art. $ 1 infm) 
que • les sociétaires auront, indépendamment de toute disposition 
statutaire, le droit de se retirer tous les cînq ann, en prévenioit 11 
société six mois d'ayance » ^ 
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280. — L'assurance de responsabilité est une assurance 

qui a pour oI)jet de garantir Tassiiré contre les indemnités 
qu'il j»eut èiiv U'un do fournir à raison de faits qui lui 
sont directement ou indirectement imputables. 

281. — L'assurance qu*un patron contracte au profit 
de ses ouvriers est une assurance de réparation ; celle 
qu*un patron contracte pour se prémunir soit contre le 
rpcoui's de s(»s ouvriers, soit contre l'action de tiers h raison 
du fait de ses ouvriers, est une assiuance de responsabilité. 

282. — L'assurance de réparation peut être indivi- 
duelle ou collective, selon qu'elle a été contractée soit par 
la personne même exposée aux accidents, soit par son 
mandataire ou représentant autorisé, ou qu'au contraire 
elle a été contractée par une autre personne. « En un 
mot (1), Fassiirance doit être dite individnollo l(»is([iiele 
béuéiiciaire de l'assurance est précisément celui qui, par 
lui-même ou par mandataire, a consenti le contrat d'assu- 
rance ; l'assurance doit être dite collective lorsque* soit par 
lui-même soit par représentant, le bénéficiaire de Tassu* 
rance n'a pas figuré au contrat ». 

283. — L'assurance collective est la plus répandue en 
France. 

Elle a les avantages suivants (2) : 

i* Pour l'assureur, elle simplifie la perception des 

primes ; il suffit, en effet, que l'assureur s'adresse à une 
J^eulo personne, par exemple au patron, sans avoir h 
réclamer h chaque ouvrier individuellement une somme 
que le chef d'entreprise retient sur le salaire ; en outre, il 
«st plus aisé de déterminer un patron à opérer sur les 
bénéfleesde son ex|)Ioitation le prélèvement nécessaire au 
payement de la prime, que d'obtenir directement de l'ou- 

(1) R6PERT0IHE «ÉMÂNAL ALPBABtTIQUB OU OfiOlT FRANÇAIS, Dl PVZIIR 

IIeruan, Auuranc0 contre Us acddefUt^ n* 21. 

RipiRTOiRB D« FufiiR I{briian» loc^ ct^^, n"* 22 à ^ 
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vrier le sacrifice d'une portion, mémo réduite, du salaire 
qui le fait vivre ; 
2* Pour le patron, elle fait disparaftre les charges d'une 

responsabilité qui croît avec \e nombre de» ouvriers, les 
diffiniltés de la suiv<Mllance et les risques d'accidents: 

H* l'om- l'ouvrier, elle garantit l'inrlemnité en échange 
de la retenue sur le salaire eiîectuée par le patixin lors de 
la paye. 

On a reproché à l'assurance collective de porter atteinte 
à la liberté de l'ouvrier (IV, en effet, l'assureur déclare 

qu'il lie connaît que le patron et refuse toute indemnité?! 
l'ouvrier si c«Mlernier quitte le chef d'enti'e|n i<(' ipii a con- 
tracté Tassurance : cette prétention se justilie d aiilcins par 
la différence des risques d'accidents que peuvent présenter, 
en raison de l'état de leur outillage ou de Taménagement 
de leurs locaux, deux ateliers, bien qu'appartenant à 
une même industrie. 

On a répondu (2) que la y)i iine due pai* l'ouvrier consis- 
tait en une retenue proportionnelle sui* le salaire (juoli- 
dien; qu'elle était la représentation quotidienne de son 
risque quotidien ; que, par suite, au moment où la primo 
était ac(piittée, le risque correspondant avait été déjà 
couru par l'assureur ; que. dés lors, en quittant l'établisse- 
ment du patron, l'ouvrier irahandoDiiail pas des primes déjà 
versées par lui ; (pi'il iir renoneait doiu', à aucun dioit cii 
abandonnant ie patron ; que, par suite, l'assurance n en- 
chaînait pas sa lilxM'té dans le passé ; que, d'autre part» 
pour l'avenir, il était libre soit d'entrer dans un établisse*- 
ment où le même régime d'assurance serait pratiqué* sîoit 
de contracter lui-même une assuram^e individuelle. 

284. ~ H convient d'ajouter que Tassuiance de répara- 

(1) Sa( zs-.!, SilU'ilKui Jes ouvriers rfan^ l'assurance-acddenU 
coUectice contractée par le patmn (Hevun critique de législadon 
et de jurispru icncc, 1886, p. 37u, n» 11). 

(S) RÉPBRTOtRK DK FU2IgR HBlIltAN, loc, etV.,n*2$« 
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iion et l'assurance de responsabilité, sans être nécessaire- 
ment contractées à la fois, sont généralement réunies, 

sinon dans une mèmn police, dn moins dans une même 
opération. En paiiiculior, rassmance collective de répa- 
ration et l'assurance de responsabilité sont d'ordinaire 
simultanément souscrites par les patrons. Elles se com- 
plètent comme les risques auxquels elles doivent faire 
face (i). 

285. — Sous le réprime de la loi du 9 avril 1898. l'as- 
sureur acquitte l(^s indemnités à la place du patron assuré 
(art. 24) ; en cas de non paiement, l'assureur est exposé 
(art. 26) au recours de la Caisse nationale des retraites, 
qui toutefois ne doit plus» en pareil cas (art. 26, § S in 
fine), avoir aucun recours contre le chef d'entreprise. 

Cel ensemble de dispositionsa été l'objet de critiques, en 
raison de la substitution, qu'il établit, de l'assureur au 
patron (2). 

Cette substitution a semblé, en effet, préjudiciable à la 
fois aux intérêts de l'ouvrier et à ceux du patron : 

D'une part, Touvrier blessé ou ses ayants droit se trou- 
vent alors en face d'une société d'assurance et non plus 
en face du patron, c'est-à-dire en face d'une colleclivité 
eiclusivement préoccupée de ses intérêts matériels et 
étrangère au souci de la paix sociale qui exerce, au con*- 
traire, sur les déterminations du chef d'entreprise une 
inOnence souvent prépondérante ; 

2" D'autre part, la .substitution de l'assureur au chef 
d'entreprise peut devenir un danger pour la collectivité des 
patrons, considérée dans son ensemble. En effet, la loi. (jui 
établit entre les patrons une garantie mutuelle obligatoire 
de solvabilité, rend, par la substitution de l'assureur au 

(1) Sauzk.f, loc. cit., p. 3f)5. n'* 4. 

(2) PoiRRi£R, 8éaace du Sénat du 7 mars 1893 (J. 0., p. 269 
et 270). 
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patron, la mntuatité*de garantie responsable, non plassett* i 

lemenl de riiisolvabilitf^ des chefs d*entreprise, mais encore 
de celle d(',s soci(H<'S d'assurance. Or iMrisulvabiiiié 
d'une couipagnie n'a pas été comprise dans les prévision? 
relatives aux insolvabilités à couvrir par la mutualité de . 
garantie; car Tinsolvabilité d'une société est àsilml^ 
lable à rinsolvabiJité simultanée» non prévue dans l'évi* 
luation des risques de cette nature, de tous les patrooi 
assurés à la société. 11 doit en résulter des charges de 
beaucoup supéi ieures à celles que l'on est fondé à attendre. | 
Le régime de surveillance organisé par la loi ne seinbk j 
pas, du reste, susceptible de remédier à Tinconvénient 
signalé, cette surveillance paraissant — si Ton s'en rapporteà 
Texpérience de l'assurance sur la vie — condamnée d'avaDce 
à rinefllcacité sous le régime de la législation en yigueiir 
que le texte de la nouvelle loi ne modifie pas à cet égard. 

Le rapporteur de la loi devant le Sénat, en 1898. a j 
répondu h ces cnliiiues par des arguments qui ont été I 
admis par le Sénat ( I ) : ^ 

1" L'ouvrier ne se trouve jamais en face de la société 
d'assurance ; c'est, en eiïet, avec le chef d'entreprise que 
la victime ou ses ayants droit règlent le montant de Tin- 
demnité; la société d'assurance n'intervient que pour 
le paiement et, si elle ne fait pas honneur à ses engage- 
ments, c'est la Caisse nationale des retraites qui la reiB- 
plac<' pour- ie service des ind«Miinités ; 

De .plus, les précautions, prises tant contre les I 
sociétés françaises que contre les sociétés étrangères* 
par la constitution de réserves ou de cautionnements, sem- 
blent réaliser une pix>tection suflisante des intérêts patro- 
naux. 

On aurait pu ajouter qu'au point de vue du recours 
(1) TuévBNBT, Séance du âénat du 7 mars lâ98 (J. O.» p. i70i 

et 
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éventuel contre rassuré, en cas d'insolvabilité de Tas- 
sareur, la substitution du second au premier était néces- 
saire si le législateur ne voulait pas rendre impossible la 

coexistence (les sociétés privées et de la Caisse d'État (voir 
ci-après 11^ 304 et suiv.). En etîet, les chefs ci'ciitit firise 
qui s'adressaient à la Caisse d'État n'avaient pas à 
rôdoaterune défaillance de l'assureur; il convenait donc, 
dans un système qui devait permettre aux assureurs 
privés de soutenir la concurrence d'une Caisse d'État, de 
procurer aux assurés des sociétés privées la même sé- 
curité qu'aux, assurés de. la Caisse d'Etat et, par suite, de 
les mettre à l'abri des conséquences d'une défaîliauce de 
leur assureur. 

En un mot, la substitution de Fassureur à rassuré, dans 
les conditions prévues par la loi du 9 avril 1898, est une 

mesuj e dont on ne saurait méconnaître la gi avité, mais qui 
paraît s'imposer coiauie une conséquence nécessaire de la 
coexistence des sociétés d'assurance privées et d'une Caisse 
d'assurance d'État. 

286. — Âux termes de l'article M (§ i) de la loi du 
9 avril 1898, l'assurance peut être réalisée soit auprès de 
sociétés h primes fixes, soit auprès de sociétés inutuelles. 
La loi ne inentioiine aucune institution oflicit lie d'assu- 



rance; elle ne supprime pas toutefois la Caisse d'État 
créée par la loi du il juillet 1868. 

Il convient donc d'examiner tour à tour ces trois caté- 
gories d'institutions d'assurance : sociétés à primes fixes, 



287. — L'importance des sociétés d'assurance privées à 
primes fixes, antérieurement k la promulgation de la loi 
du 9 avril 1898, est définie par les chifi'i^es suivants : 



sociétés mutuelles, Caisse d'État. 



a) — Sociétés à primes fixes» 
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SOCIÉTÉS 



Prc^servatrice (anonyme)... 

Soleil-Sécurité 

Compagnie Générale 

Secours 

Urbaine-Seine 

Patrimoine 

Caisse des Familles 

Abeille 

Providence 

Prévoyance 

Union industrielle du Nord 
Thémis 

Totaux.. . 



PRIMES 
nettes 
encaissées 
en 1897 



2.233.727 
3 521.667 
8*5.102 

2.673.973 
4.671.054 
1.399.484 

572. a57 
2.113.363 
3.792.250 

2.253.022 
377.734 
181.298 



24.634.731 



SINISTRES 



Sommes 
(Frais compris) 


0/0 


rRANCS 




1.117.127 
2.210. 633 
496.843 


47.86 
62,76 
58.81 


1.674.294 
2.407.098 
913.906 


•62,61 

51,53 
65,31 


368.669 
1.2I6.I4<) 
2.242.754 


6i,44 
57,53 
59,14 


l.ia5.898 
256.573 
ai. 490 


50.4! 
67.87 
36.12 


14.105.431 


MoyeoM 

57,27 



COMMlSSi 



Sommes 



343 

197.- 

445. 
.000 

83. • ' • 
450.573 
667.1X5 

532.587 
42.8» 

55.783 



4.723.('57 



STATISTIQUE DES 



ANNÉES 



1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 



PRIMES 
nettes 
encaissées 



m AS 
11.077 
10.378 
11.55î> 
11.500 

^2.m 

13.172 
14.371 
16.199 
17.U73 
18.229 
19.600 
20.850 
22.644 
24.634 



es 

.674 
.839 
.171 
.796 
.161 
.471 
12^1 
.395 
.779 
.945 
.081 

.7:^ 

.731 



SINISTi; 
Sommes 

Frais rompri*! 



FHANCS 

6.256 926 
5.95!..*Î07 
6..I21.9I5 
6.582.926 
6.871.iM;i 
7.881.832 
8.011. Ili 
9.744.346 

9.926.<J86 
10.367 558 
11.2^.0i'9 
11.81)7.275 
13 216.759 
14.105.431 



f D£ I^'£X£RCIC£ 1897 



r 

GÉNÉRAUX 


BÉNÉFICE INDUSTRIEL 

ou PEllTB 


CAPITAL 


SOMMES 
distribuées 


F- 


0/0 


Sommes 


0/0 


SOCIAL 


aii.\ 
actioriuaires 








FRAMCI 






PIIANCS 


».594 
?5.278 


12,80 
8.48 
20,74 




474.193 

404.778 


+ 24,61 
+ 11 51 

- 289 


u . U< XJ < " " ' 
lO.t^OO.UUO 
3.(XH).000 


460.000 
0 


%Km 

p. 477 
».4i3 


13.47 
15.89 
il,46 


+ 


193.934 
520.675 
29.669 


+ 7,26 
-h 11,07 
+ 2,11 


f i k i U kl « i ià i\ \ 

lu.yju.uu^j 

12.00«} 00(» 
5.000.000 


Iw UliO 

432.000 
50.000 


71.428 
J0.335 


19 27 
1284 
12,40 


-h 


9.665 
175.218 
411.976 


+ 1,70 
4- 8.2i> 
H- 10,87 


q nnn non 

4.000.000 
5.000.000 


Q 

1!2.<K)() 
270.000 


18.065 
|.214 


11.02 
14,31 

10,59 


+ 
4- 


336.452 

24.304 
40.811 


-r 14.96 
-f 6,48 
+ 22,52 


2.000 000 

nm , ( irio 

500.UOO 


/l A/ i /Ai V \ 

1U<),U<X) 
24.760 


S.797 


Moyenne 

13,03 




2.597.446 


Moyenne 
+ 10,53 


60.300.000 


2.025.560 



SE D£R]>fIÉRES ANNÉES 



MMISSIONS 



FRAIS GÉNÉRAUX 





0/0 


Sommes 


0/0 






FH AN ("S 




78,708 


18,76 


2 498.401 


22,54 


38.749 


20,56 


2.370.038 


22,83 


ai 269 


19,2;i 


2.298.019 


J9,H8 




18,75 


2.252.926 


19,60 


fe7.ë96 


19.88 


2.261.124 


20,79 


169.057 


19,50 


2.401 089 


18,22 


41.937 


18.38 


2.277.717 


15,85 


«7.811 

7K.W, 


18,02 


2.444.087 


15,08 


18,60 


2.613.457 


15.:XI 


141.864 


18,33 


2 683.323 


14,72 


03.941 


18 39 


2.811.557 


14,39 


B8.663 


18,65 


2.845.239 


13,64 


S9.297 


19,43 


3.003.588 


13,27 


99.057 


19,17 


3.208.797 


13,03 



BÉNÉFICE 

ou FKRTK 

sur les 

assurances 

0/0 



4- 



2,23 
0,72 
4,45 

5,46 



'h 



2,45 
10,02 

6.15 

7,96 
10.03 

9.98 
10,80 

8 92 
10,53 



SOiMiMES 
distribuées 

aax 
actionnaires 



PIUNCS 

Les chiffres 
manquent 

721.000 

928.000 

846.(X')0 
1 .0^0,900 

1. 334.600 
1.528.800 

1.728.800 

1.843.000 

2.025.560 
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288. — L'intervention de ces sociétés a été Tobjet de 
discussions étendues au cours de Télaboratioa de ia loi da 
9 avril 1898 (1). 

289. — Le projet de 1893 de la Chambre des Députés, 
en instituant l'assurance obligatoire, n'admettait pas Tin- 
tenrention des sociétés d*assurance privées. Le Rappor- 
teur s'exprimait en ces termes à leur sujet : (2) « Lés com- 
pagnies privées ne veiilcnl pas assuici" tuus les risques; 
elles ne peuvent {)as dépasser le plein, en nombre et en 
somme, lixé par leurs statuts; elles ne peuvent (^tre con- 
traintes à accepter des risques qu'elles trouvent onéreux, 
si bien que toutes les polices contiennent une clause de 
résiliation après sinistre. Il en résulte que, si les sociétés» 
au lieu de se faire concurrence,s'entendaient pour fiier 
des primes minima, les industriels seraient soumis à des 

(1) L'Office du travail a publi**, au lendemain du vote du 
texte définitif de la loi. (Bulletin de l'Office da travail, t. V, 
p. 281 et siîiv.) une étude sur les sociétés d'assurance à 
primes lixes, (jui renferme fies exemples de police. ÎI convient 
toutefois de rappeler que cette étude, comme l'a du re>te iihiiqué 
son auteur, ne vise que des exemples : ainsi, d'une part, lorîn^uê 
les circonstances de l'accident faisaient présumer Texistence d'mi« 
faute engageant la respoosabilité du oatroOf l'assureur éttSl 
conduit à offrir spontanément, pour tenir compte de cet élémeat» 
ttne somme supérieure à riodemnité contractuelle, et* même en 
l'absence d'une pareille initiative, la transaction éventuelle poutnil 
aboutir à une indemnité supérieure à l'indemnité contractuelle; 
d'autre part, tes polices de plusieurs sociétés comportaient les 
dispositions suivantes : a) elles ne limitaient point le taux do l'in- 
dernuité contractiielle basée sur le salaire, ou du moins admet- 
taient un maximum supérieur à cpIuI de 1.20(J francs j)Our le cisde 
mort et à celui del.OO» francs pour le casd'invaluiiUi peruianente; 
b) elles appliquaient à la police collective le délai de prescription 
d'ttn an dont bénéficiait la police de responsabilité civile -, c) eUei 
mettaient à la charge de l'assureur l'intégralité des frais Jadi* 
ciaire8,dans les limites du « plein ». 

(2) RiCAHo, Rapport à la Chambre des Députés^ du 85 février iflitt 
<Gh. Dépo I>oc. pari., n* J. 0.>p. Zit). 
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conditionB intolérables, si même ils n'étaient pas souvent 
réduits à rimpossibilîté matérielle de se soumettre à la 
loi. » Il ajoutait: « El puis (|ni garantirait le paiement des 
indemnités? Bonnes aujourd iiui. les compagnies peuvent 
être mises en liquidation demain, et hors d'état de satis- 
faite à leurs engagements. » 11 déclarait enfin que la légis- 
lation en vigueur ne permettait pas d'exercer sur les 
opérations des sociétés la surveillance nécessaire à la 
réalisation des garanties indispensables (1). 

290. — Lors de la discussion à la Chauibre des Députés 
en 1893, il fut répondu à ces considérations : 1^ Que la 
concurrence, soit d'une caisse d'Etat, soit de syndicats 
d'assurance mutuelle, soit de sociétés étrangères, empê- 
chait qu'aucune entente pût intervenir entre les sociétés 
d'assurance au détriment des industriels ; â<» Que 
Texistence du contrôle des sociétés d'assurance existait 
à l'étranger et n'était pas dès lors irréalisable en France ; 

Que si les sociétés pouvaieut refuser certains 
risques, ou ne pouvaient en vertu de leurs statiUs les 
accepter tous, le caractère facultatif du recours à ces ins- 
titutions sauvegardait les intérêts des patrons ; 4*^ Que, 
si les sociétés devaient réaliser des bénéiiceSj les chefs 
d'entreprise restaient juges de l'intérêt qu'ils pouvaient 
avoir à s'y affilier ou à recourir, au contraire, à un autre 

(1) Le Rapporteur foruljîf c^ntc affirmation sur une décision du 
Conseil d'Etat qui, à la suite de la réclamation de plusieurs compa- 
gnies d'assurance à primes fixes sur la vie, avait déclaré le 14 mai 
1880 que « si le ministre du Commerce peut, sans excéder ses pou- 
voirs, prescrire la remise à radministration, suivant des modèles 
doiméi par elle, des éléments constitutifs de l^état de situation, 
11 ne rentre pas dans les pouvoirs dudit ministre d'organiser un 
contrôle exercé par des agents de surveillance, au moyen de la 
vériHcation directe des comptes et des opérations. » (Cons. d'£t. 
H mai 1880, M. 1880,462). 

(2) Dron, Séance de la Cliambre des Députés du 10 juin 1893 
y. 0., p. 1671 et 1672}. 
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mode de garantie; 5o Que les abus reprochés dans le 
règlement de sinistres où la victime avait pu être enga:: ' * 

par rassiii cur il arcnpler. on ('chaiii^p de la certitude d'iii.c 
indeninilé, une suiniiie illusoii'e, n'étaient plus à redout^^r 
sous le régime derindemnité forfaitaire ; M ' Que les varia- 
tions, que comportaient les primes attribuées par une 
société aun dilTérents patrons, selon le degré de sécu- 
rité de leurs entreprises respectives, et la participation de 
rassuré aux béiuîficos de la société constituaient un 
encouragement à la prévention des accideîits ; 7" Que l;i 
suppression des sociétés privées entraînerait une 
obligation, au moins morale, de les indemniser. 

On répliqua (1) : Que les sociétés privées, mcuip 
en renonçant à opposer des clauses de déchéance à 
l'ouvrier, pouvaient exercer contre le patrun lia recours 
qui annihilait pour celui-ci les avantages de Tassurance; 

Que l'ouvrier pouvait ignorer la résiliation du contrat 
d'assurance et que l'application au patron de pénalités 
en cas de défaut d'avis de résiliation ne réalisait pas, pour 
Touvrier, la garantie du paiement de l'indemnité ; 3^ Que 
les assurances collectives contre les accidents ne parais- 
saient constituer qu'une trop faible partie de la clientèle 
des sociétés d'assurance pour que l'exclusion de C€S 
sociétés de toute participation & l'application du ré- 
gime légal motivât une indemnité. 

291. — Le projet de la Commission du Sénat, d.i 
3 avril 1895. admettait le recours aux sociétés privées. Le 
Uappoi'leur de la i'ommission s'exprimait en ces teruies(i): 
Ci .Nous pensons que l'Ktat ne doit faire lui-même que ce 
que l'industrie privée ne peut ou ne veut pas faire, car 

(1) Ricard, Séance de la Chambre des Députés du 10 juin \^ 
(J. 0., p MTr^, e\ uni). 
f2) PotKHiKH, Rapport au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén., L)oc pari., 
73, J. 0., p. â71). 
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telle deriH(^re lui sera toujours supérieure au poiutde vue 
fFune bonne exploitation. Nous ne pouvons pas d'ailleurs 
admettre que la responsabilité de rii.tat se trouve engagée 
par cela seul qu'il aura à exercer une surveillance sévère 
sur les compagnies privées. » Il ajoutait qu'en cas d'in- 
î^olvabilité d'une compagnie, les intéressés conservaient 
leurs recours conh\' le chef d'entreprise et que, par suite, 

pour que leurs droiU lussent eu péril, il faudrait que 
l'insolvabilité du chef d'entreprise vînt s'ajoutera Tinsol- 
vabilité de la compagnie d'assurance : c(»tte double insol- 
vabilité simultanée est tellement improbable qu'on ne doit 
pas s'y arrêter. » 

292. — Le Comité des sociétés et compagnies d'assu- 
rance contre les accidents avait d'ailleurs fuiMiuilé, à la. 
Commission du travail de la Chatuhre des Députés, les 
y mars et Ki m.u 1891 (1), et h la Cuuiiiiission du Sénat, 
le 29 janvier 1894 (2), des déclaiations par lesquelles ces 
sociétés et compagnies se montraient disposées : à 
renoncer à opposer aux ouvriers ou à leurs ayants droit 
les clauses de déchéance ordinairement édictées par les 
contrats en cours, sous réserve de la conservation, à 
l'égard du patron, de leur recours civil de droit et, s'il 
(Hait |)()ssil)le. de riusertioii, dans la lui à intervenir, 
(l'une disposition obligeant le patron à tenir un registre 
de contrôle de l'état civil et des éléments du travail de 
chaque ouvrier, base nécessaire de l'assurance; & verser 
à une caisse gérée ou surveillée par l'État, dès la cons* 
tatalion du droit à une pension, le capital nécessaire au 
service et à l'amortissement de la pension, mais sans 
repousser l'obligation éventuelle de pourvoir directement 
au service de ces fMM}<ions. Les compagnies déclaraient, 
en outre, se souxuettre sans répugnance au contrôle de 

(t) Ch. Dép., Doc. pari., 1926, J. 0., p. 335. 
& Sén.» Doo. pari., a* 73, J. O.» p. 296. 
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l'État et ne tenir pour indispensable aucune exciusiou de 
risque. 

293. — La loi de 1898 (art. 27, § 1) a soumis les 
sociétés d'assurance à primes fixes contre les accidents, 
françaises ou étrangères, à la sunreillance et au contrôle de 
rÉtat et les a astreintes à la constitution de réserves ou 
de cautionnements ; elle a spécifié en outre : 

lo Uue le montant des réserves ou caution ntuuoiits serait 
afTecté par privilège au paiement des pensions et indem* 
nités (art. | â) ; 

2<> Que les frais de toute nature, résultant de la surveil- 
lance et du contrôle, seraient couverts au moyen de con- 
tributions proportion n(^lles au montant des i-éserves ou 
cautionnements, et lixés aiinueileinent, pour chaque so- 
ciété, par arrêté du ministre du Commerce (art. Èl, | 4). 

294. — La loi a toutefois laissé à un règlement d'admiais- 
tration publique (art. 27, § i in fine) le soin de formuler 
les conditions d'application de ces mesures générales. 

Le décret du :28 février 1891). [jor-taiit i*«\iilein('Fitatiuu 
d'administration |>uhlique punr Texéciition de l'arliele il 
de la loi du 9 avni 1898, y a pourvu dans son litre 1" (1). 

La préoccupation constante qui a dominé la rédaction 
du décret a été inspirée par la crainte qu'en Tabsence 
de recours contre l'assuré, les défaillances de Tassureur 
ne vinssent à exercer une répercussion sui' le fonds de 
garantie: le décret d«'vait répondre h cette pivoccupatinii 
tout en réduisant au minimum i'iugéreuce de TÉtat dans 
les affaires de l'assureur. 

(1) Voir Aiiiiexe n* 3 le texte de ce dt^cret. — Les décreUi por- 
tant règlements d'adiuinistralioii publique pour l'exéculioa d6 ti 
loi du 9 avril 1898, au nombre de trois, sont datés du 28 fé- 
vrier 1899; ils seront, en conséquence, distingués ei-après parle 
rang qu'Us occupent dans Tordre de publication au /oumaf 
officiel : le décret rendu pour l'exécution de l'article 27 de la loi 
est le deuxième. 
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Le système de stirveillance institué dans ce but peut se • 
résumer comme suit : liberté absolue relativement aux 
tarifs commerciaux; oblijj^ation ('•troitc en ce qui concerne 

la conslitutiim di'/^ garaniu>. h fournir. 

A cot ('»garfl, il a seiriljli' que la constilutiou obligatoire 
de réserves « tail prclérable à Tétablisifiieiu&nt d*un tarif 
minimum onicid. 

Bn effet, tout d*aiiord, l'établissement du tarif minimum 
officiel aurait entratné des complications et des difficultés 
qui en auraient rendu la rédaction fort malaisée et 
Tapplication soit illusoire, soit vexatoire : eu ('•gard notam- 
ment h Texlrèmo variété des risques dans une même 
industrie (1), un aurait été conduit à des ernîiiis ou h des 
injustices dans le clioix du tarif applicable à chaque 
espèce. La classiiication des risques, dresst'^e» en exécution 
des lois d'Allemagne et d'Autriche, pour des organes 
d'assurance obligatoire dépourvus de tout caractère 
commercial, ne pouvait être d'ailleurs assimilée à une 
tarilication destinée à réi^ir ilc-- iii^litulinus fondées sur 
le principe de la liberté et parium en vue d'un objet 
lucratif. On devait dès lors, en matière d'assurance libre, 
remplacer la collectivité des risques do l'assurance obli- 
gatoire par l'individualité des risques comportant chacun 
une prime spéciale. On pouvait, de plus, regarder l'appli- 
cation d'un tarif minimum comme une intervention abu- 
sive de l'Ktat dans les opérations commerciales des 
assureurs. On pouvait égahîment redouter pour celui-ci 
la responsabilité qu'il assumerait en imposant un tarif 
que l'aijsence de données statistiques ne permettrait pas 
d'établir à l'origine avec toute l'exactitude désirable et 
dont les erreurs seraient naturellement reprochées à Tjiitat. 

(1) Voir dans notre ouvrage sur les Lois d'assurance ouvrière à 
Ntranyer {iiv. 11, p. 232, 7U^, 1064 et 11U7) des tarifs de risques 
d'Allemagne, d'Autriche, d'Italie et de Norvège. 

10 
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D'autre part, si l'orgaae d'assuraiict* est tenu de consti- 
tuer dès l'ori^iiH^ le capital représentatif des pensiuu^ 
et de fournir une juâtilicatiou annuelle de ses évalua- 
tions, le service de ces pensions n'est exposé à aucune 
interruption, puisqu'à la iin de chaque année Torgane 
d'assurance possède en caisse les sommes nécessaires à 
leur service. L'existence de ces sommes résulte de la 
constitution, exigée par Tarticle 27 1) de ia lui du 
9 avril 1898, de résol ves et de cautiomieineiits. 

Les dispositions du décret précité du i8 février ba- 
sées sur ces prescriptions de la loi, spécifient en consé- 
quence la création de réserves et de cautionnements. 

Le décret distingue à cet égard, le cautionnemenl d'une 
part, la réserve mathématique d'autre part. Ces deuj 
éléments ne doivent pas être confondus. 

En effet, tandis que la réserve mathématique a pour 
objet d'assurer la disponibilité des sommes nécessaires au 
service des pensions, le cautionnement a pour but 
de parer à des charges anormales et de garantir la liqui- 
dation de sinistres: d'une part, les charges anormales 
peuvent résulter, soit d'erreurs de gestion ou d'évaluation 
dans le calcul de la réserve mathématique, soit d'événe- 
ments dont les conséquences ne pouvaient être pirvui** 
lors de ces évaluations (tels (|up dépréciation > v.ilt'iir^ 
constituant la réserve mathématique et écarts, d'aill' ui^ 
inévitables, entre les conséquences des sinistres surveoui^ 
et les prévisions des tables basées sur des moyennes/; 
d'autre part, c'est à la garantie de la liquidation, noa 
encore elTectuée, des sinistres de l'année en cours que l^ 
cautionnement doit pourvoir, les sinistres liquidé» élaal 
couverts par la rései've mathéniatiquc. 

De la ditï' 1 t'iice de l'objet de chacun de ces élt inenfï^ 
dérivent les ditlérences essentielles de l'époque et du motie 
de leur constitution. 
Le cautionnement est préalable au fonctionneneDl 
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de l*institution ; la réserve mathématique est contempo- 
raine (le ce fonctionnement. 

cantionnement est constitué en valeurs versées 
à la Caisse des dépôts et consignations et limitativement 
définies quant à leur nature : la réserve mathématique 
reste aux mains de la société» et comporte plus d'élasticité 
(fne le cautionnement dans sa composition qui admet 
des modes de placement, tels que prêts h \ [xithécaires et 
commandites industrielles, destinés à permettre aux assu- 
reurs d'améliorer dans une certaine mesure le revenu des 
capitaux. 

Il convient d'ajouter que les cautionnements et réserves 
prévus par le décret du :2<S février 1899 sont absolument 
difîtincts du capital do garantie et du fonds de réserve, 
qui sont visés par les articles 2 et 4 du décret du 22 jan- 
rierl868 : ces dernières sommes» nécessaires au fonction- 
nement normal de la société d'assurance, restent à la 
disposition de celle-ci au titre de fonds de roulement; 
elles sont d'ailleurs deslinét s à parer aux mêmes éventua- 
lités que le cautionnement, lequel n'est point disponible 
et couvre les déficits en cas de dissolution ou de liquidation. 

Ces généralités établies, il y a lieu de distinguer : 

lo Le régime des sociétés françaises ; 

2* Le régime des sociétés étrangères ; 

3* Les dispositions î^énérales. 

1^ sonrFTKS fran<;aise>. -- T,os sociétés françaises doi- 
vent ffli'uxu'me décret du i8 lévrier i8Uy, art. 2) fournir les 
garanties spécillées aux articles 2 et 4 du décret du 22 jan- 
vier 1868 pour les sociétés à primes fixes : aux termes de 
ces textes, la société n'est valablement constituée qu'après 
leversement d'un capital de garantie dont le minimum est 
en tous cas fixé à 50.000 francs ; elle est. de plus, tenue 
a« prélèvement annuel de 20 0/0 sur les bénéfices nets 
pour former un fonds de réserve, juisqu'à ce que ce fonds 
Ait atteint le cinquième du capital. 

r ■ 
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Les mêmes sociétés doivent, en outre» (deuxième décret 
du 28 février 1899, art. 2) constituer un cautionnement 

et une réserve mathématique. 

a) Cautionnement. — 1) une manière générale (fUnixième 
décret du 28 février 489!), art. 2) la consiiLutioii du cau- 
tioniieuieat est préalable : la valeur doit en être fixée d'après 
des bases que détermine le ministre du Commerce, sur 
ravis du Comité consultatif prévu par le décret, et le 
montant en est affecté, par privilège, au payement des 
pensions et indemnités, coufurménient à l'article 27 do la 
loi dn \) nvril 1898. 

Ce caution neinont est (ibid., art. ',{), dans les quinze 
jours de la notitication de la décision du ministre* consti- 
tué à la Caisse des dépôts et consignations en valeurs 
de TEtat ou jouissant d'une garantie de TÉtat, en obliga- 
tions négociables <'t ontièreiuf^nt libérées des départements, 
des communes et des chambres do commerce, eu obliga- 
tions foncières et communales du Crédit foncier. 

11 est revisé chaque année. Les titres sont estimés au 
cours moyen de la Bourse de Paris au jour du dépùt(t6td.f 
art. 3). 

Le deuxième décret du 28 février 1899 renvoie (art. 4. 
I i), pour le verscMiient du cautionnement, aux luis et 
règlements en vigueur sur la consignation des valeurs 
mobilières: la loi du 28 juillet 1875 (1) et le décret du 
15 décembre suivant (2) définissent à cet égard les condi- 
tions de constitution du d^pôt à la Caisse des dépôts et 
consignations: b* versenieul doit, du resle. étr(^ elïectué au 
lieu où la société a son siège principal (deuxième décret 
du 28 février 1891), art. 4, | 1). 

Quant au retrait, il ne peut (ibid., art. 5) être effectué 



(1) Bulb, XII, 26^, ^m. 

(2) Bull.^ XII, 2b0, 4763. 
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que dans les deux cas suivants, et d'ailleurs (ibid., art. 5 

in fine) sur décision du ministre du Conunorco : 

1«> Si le cautionntMiirnl exigible a été fixé pour l'annf^e 
courante à un chillVe inférieur à celui de l'année précé- 
dente et jusqu'à concurrence de la différence ; 

2» Si la société, ayant versé à la Caisse nationale des 
retraites les capitaux constitutifs des pensions assurées» 
justifie qu'elle a complètement rempli toutes ses obliga- 
tions. 

La société peut, au contraire (ibid., art. 4, | 2), 
retirer les intérêts des valeurs déposées. 11 en est de 
même {ibid*, art 4, § 2 in fine), au cas de remboursement 
des titres avec primes ou lots, de la différence entre le 
prix de remboursement et le cours moyen à la Bourse de 
Paris, au jour fixe pour le remboursement, de la valeur 
sortie au tirage. 

Quant au montant des remboursements, déduction 
faite de cette différence, il doit {iàid., art. 4, § 3) être 
immédiatement remployé soit en achat de valeurs de la 
catégorie définie pour la constitution du cautionnement, 
>oit d'office en rentes sur l'Ktat. si la société n'a pas 
donné d'ordres dans les (juinze jours de la notification de 
remboursement faite, sous pli recommandé, par la Caisse 
des dépôts et consignations. 

Il en est de même {ibid,, art. 4, § 4) pour les fonds 
provenant d'aliénations de titres demandées par la société. 

b) Réserve mathé^natiqiœ , — Aux termes de Tarlit lf> 7 
du (Inixir-iiir décret du :28 février \^\\)\), les sociéb's 
doivent justifier, dés la deuxième année d'exploitation, de 
la constitution d'une réserve mathématique ayant pour 
valeur minima le montant des capitaux représentatifs. 

Ces capitaux sont {ibid. art. 7, § 2) calculés d'après un 
barème minimmu. déterminé par le ministre du Com- 
merce après avis du Comité consultatif prévu par le 
décret. 

10. 

I 
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Le montant de la réserve mathématique est {ibid.^ 
art. 8, I i ) arrêté chaque année, la société entendue, par 

le ministre, à l'époque que celui-ci riiHermine. 

Cptte réserve reste {ibid., art. 8. ^ 2) entre les mains 
de ia société, mais elle ne peut être placée que dans les 
conditions suivantes : 

1* Pour les deux tiers au moins, en valeurs limitative- 
ment désignées : valeurs de l'État ou garanties par TÉtat, 
obligations négociables et entièrement libérées des dépar- 
tements, des communes et des chambres de commerce, 
obligations foncières et commuriaies du (!rédit Foncier : 
ces valeurs [ibid., art. 8. § 3) sont estimées à h ur^ pi ix 
d'achat; si leur valeur totale descend de plus d'un dixième 
au dessous de ces prix, un arrêté du ministre oblige la 
société à parfaire la différence en titres nouveaux dans un 
délai variant entre deux et cinq ans {ibid., art. 8^ $ 3 in 
fine) ; 

:2' Pour un tiers au pins, m immeubles situés en France 
et en premières hypothé(pies sur ces immeubles, pour la 
moitié au maximum de leur valeur estimative : ics im- 
meuliles sont (ibid, y art. 8, § i) estimés à leurs prix 
d'achat ou de revient, et les prêts hypothécaires aux prix 
établis par actes authentiques ; 

3* Jusqu'à concurrence d'un dixième confondu dans 
le tiers précédent, en commandites iinkistrielles ou 
en prêts à des exploitations industrielles de solvabililé 
notoire, ces coinniandilrs ou prêts étant estimés uind., 
art. 8, $ 4 in fine) aux prix établis par actes authen* 
tiques. 

Le décret du ^ février 1899 prévoit deux cas parti- 
entiers : 

a) Si la société opère immédiatement le versement des 
ca|>itaux. conslitulifs des pensitins h la (!ai>s<' nationale 
des retraites, elle n'est point tenue de constituer une 
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réserve mathématique (deuxième décret du 28 février 
1899, art. 9, | 1) ; 

b) Si ce versement n'est que partiel, la réserve mathé- 
matique est, non pas supprimée, mais réduite proportion- 
nellement (iàid., art. 9, | 2). 

2* soGiMs ÈnuûxQÈBMs. — Les sociétés étrangères doi- 
vent, îndf^pendamment de Tobservation dos prescriptions 
qui s'appliquent aux sociétés françaises, accréditer auprès 
du ministre du Commerce et de la Caisse des dépôts et 
consignations un agent (deuxième décret du 28 février 
1899, art. 20, § 1), domicilié en France et représentant 
seul la société auprès de l'administration (ibid., art. 20, 
M). 

3* Disi'osmoNs GKNÉRALBS. — Lcs dispositions générales 
sont relatives : 

a) aux sociétés qui assurent en France des risques 
différents de celui qui résulte de l'application de la loi 
pour le cas de mort ou d'incapacité permanente de 
travail, ou concurremment à l'étranger, un risque ana- 
logue à ce dernier; 

b) à la rédaction des polices; 

c) à l'exercice du contrôle et de la surveillance ; 
4) aux sanctions ; 

e) aux mesures d'application. 

a) Sociétés assurani des risques différents en France 
ou similaires à Vétranger, — Aux termes du deuxième 
décret du 28 février 1899 (art. iO), les sociétés qui assu- 
rent, soit en France des risques différents de celui qui ré- 
sulte de l'application de la loi, soit eoficurreminent k 
l'étranger un risque analogue à ce dei nier, doivent éta- 
blir une gestion et une comptabilité distinctes pour les opé- 
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rations qui se ratlachent en France au risque dérivant de 
la loi (1). 

b) Rédaction des polices. — Les polices doivent 
(deuxième décret du :28 février 1899, art. il. § 2) : 

Reproduire textuellement les articles 3» 9, i9et30 
de la loi du 9 avril 1898 ; 

2'' Spécilier (lu'aucune clause de déchéance ne pourra 
être opposée aux. ouvriers créanciers; 

3* Stipuler que les contrats se trouveraient résiliés de 
plein droit, dans le cas où la société cesserait de remplir 
les conditions fixées par la loi et le décret. 

Les sociétés doivent, d'ailleurs (i'd/d.,arl. 11, 1 1), com- 
muniquer inuiK'diatfMuent au ministre du Commerce dix 
exemplain^s (1<^ tous h^s réi^l<»ments, tarifs, poln (»s. pros- 
pectus el imprimés qu'ell(*s distribuent ou utilisent. 

c) Exercice du contrôle et de fa surveillance. — L'exer- 
cice du contrôle et de la surveillance est assuré : 

a) Par la production de certaines pièces ; 

ô) Par l'exécution de vérilications et constatations. 

D'une part, en ell'et ; deuxième décret du lé v l ier 

m 

(1) On doit remarquer que le décret ne mentionne pas les socié- 
tés de réassurance. Or tout établissement réassureur, par le fait 
même qu'il accepte des réassurances, doit, comme le premier 
assureur, fournir des frarnnties; mais, puis(ju'il n'assume «priuu^ 
portion des risipics acceptes par celui-ci, il aurait pu somider 
logique do ne lui imposeï" qu'un cautionneiuoiit é^^al a une frac- 
tion du cautionnement noririHl. Toutefois l'interventit»ii «l'un 
nouvel organe a dû paraîtro do rinhire {"» créer de ni>uveau.\ «l.ui- 
gers d'insolvabilité et, |>ui- suite, à augmenter le risque gloltyl que 
!e caulioonement est appelé à couvrir; d'autre pait, il a pu sem- 
bler malaisé de Hxcr un<s proportion unique pour le [)Hrtage du 
cautionnement, et Ton était f 'ndé à redouter que cette proportion 
ne fût à la fois excessive pour les étabU^isements qui n*acoeptc- 
raient que la réassurance de quelques contrats, et insuffisante 
pour celles qui assumeraient la réassurance de la totalité d*un 
portefeuille. 



\ 
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art. 1:2), les sociétés doivent produire au ministre du 
Coinmorco, aux dates fixées par lui : 

Le coniple rendu annuel de leurs opérations, avec 
tableaux financiers et statisticiucs annexes, dans les con- 
•lilions déterininét^s par'arrété ministériel, après avis du 
(iomité consuUalif : ce compte rendu doit être délivré par 
la société intéressée, au f)rix maximum d'un franc, à 
toute personne qui le requiert ; 

2** L'état des salaires assurés, celui des pensions et 
tous autres documents manuscrits que. le ministre juge 
nécessaires à l'exercice du contrôle. 

D'autre part {ibid., art. \\\). une surveillance perma- 
nente est exercée par des commissaires-contrôleurs sous 
l'autorité du ministre du Commerce, et celui-ci peut, en 
outre, par délé«j;ation s[véciale,confierà toute autre personne 
une mission de contrôle. Les commissaires-contrôleurs 
sont {ibid.f art. 1 i. § 1) recrutés dans les conditions défi- 
nies par arrêté du ministre du Commerce, après avis 
fin (lomité consultatif. Ils sont accrédités, pour des pério- 
des déterminées, auprès des sociétés qu'ils sont chargés de 
surveiller iibid.. art. W, % \\ \ ils [)rètent serment de 
ne [)oint divulguer l(;s secrets commerciaux dont ils 
auraient connaissance dans l'exercice de leurs fonctions 
[ihid , art. 14. § 2). Leur mission consiste dans la véri- 
lication de tous les éléments de contrôle propres, soit 
à établir les opérations (|ui (mtraînent des obligations 
pour les sociétés, soit k constater l'observation d(?s textes 
n^glementaires {ibi i., art. 14, ^ 4). Klle se réfluit à des 
vrrilications et constatations, sans qu'ils puissent donner 
au.\ sociétés aucune instruction, ni apporter aucune en- 
trave à leur fonctionnement {ibid., art 1 i, § 5). Il ap|»ar- 
tif'nl au ministre de prendre, sur leur rapport, les mesures 
nécessaires (ibtd., art. 14, § t>). 

D'après les résultats des vérifications efTectuées. le 
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niiaislrc adnisse annuellement un rapport au Président 
de la République {ibid., art. 15, | i). 

d) Sanctions. — La loi de 1898 n'a pas donné à la 
surveillance une sanction directe et immédiate : la sano 
lion nécessaire se trouve toutefois sous une forme indirecte 
dans les dispositions du deuxième décret du 28 fé- 
vrici- 18*1!) qui, d'une part, prévoient la rédaction «le rap- 
ports relatifs au fonctionnement de chaque société, et. 
d'autre part, sans obliger la Caisse nationale des retraites 
à des mesures de rigueur» peuvent amener la société à 
demander elle-même sa propre liquidation. 

En effet, tout d'abord. le rapport annuel du ministre du 
Commerce au Président de la République établit la 
8ituati(m de toutes les sociétés (deuxième décret du 28 fé- 
vrier 1899, art. 15. § 1 in fine). 

De plus, le ministre {ibid., art. 15, § 2) adresse, le cas 
échéant, h chacune des sociétés les injonctions nécessaires^ 
et la met en detneuî-p de s'y conformer. 

En outre, rétaiilissement annuel par le ministre du 
Commerce et la publication au Journal otïiciel de la liste 
des sociétés admises pour l'application de la loi (ib'd., 
art. 18) permettent la radiation éventuelle d'une société 
défaillante et donnent à cette radiation la sanction de la 
publicité. 

e) Mesures d* application^ — Les mesures d'application 
visent : 

lo La constitution, auprès du ministre du Commerce, 
d'un « Comité consultatif des assurances contre les acei* 
dents du travail » dont Torganisation est réglée par 
arrêté du ministre (deuxit^me décret du 28 février 18i>9, 
art. 16, § 1) (i) et dont la consultation, parfois obli- 
gatoire, est toujours possible {ibid,, art. 16, § 2) ; 

(i) L'arrêté ministériel du l'' mars 18î>9. dont le texte, pubW 
m Journal officiel du 2 mars 1899 (J. 0., partie officielle. 1899, 
p. 1422), figure ci-après en annexe (Annexe no 5)» v a pourvo. 
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20 Le maintien (iôid.^ art. 17) de l'application des 
dispositions, non contraires à la réglementation nouyelle, 
du décret du 22 janvier 186B ; 

3<» L'établisseuieiil annuel par le iniiiistrt; du i^onunerce 
et la publication au Joui iiai uiïiciel de la liste des sociétés 
admises pour Tapplication de la loi (ibid., art» 1^; ; 
d*autre part» dès qu'une société a versé à la Caisse des 
déiWVts et consignations le cautionnement fixé, mention de 
cette lonnalité doit être faite au Journal officiel, en atten* 
dantla publication de la plus prochaine liste des sociétés 
admises pour l'application de la loi {ibid., art. 19). 



295. — La loi de 1898 (art. :27, §| 1, 2 et 4) a 
associé les sociétés mutuelles aux sociétés h primes fixes 
dans les dispositions réglementaires qu'elle a formulées 
(D« 293). 

286. — Il en a été de même du décret du 28 février 1899 
portant règlement d'administration publique pour l'exécu- 
tion derarticle 21 de la loi du nvril 1898 (l). 

Sans revenii' sui les cousidérations générales dévelop- 
p^'es ci-dessus (n<> 294), il y a lieu de distinguer à cet 
égard : 

Le régime des sociétés françaises ; 
2» Le régime des sociétés étrangères; 

3*^ Les dispositions ?:énérales. 

\^ sociÉrB.> FitAisgAisEs. — Los sociétés françaises doivent 
foui nir les garanties spécifiées par Tarticle :29 du décret 
du 22 janvier 1868; aux termes de ce texte, les tarifs 
annexés aux statuts doivent fixer, par degrés de risques, 
le maximum de la contribution annuelle dont chaque 

(1) Voir Annexe no 3 le texte de ce décret.. Ce décret est le 
deuxième des décrets du 28 février 1899. 



b) — Sociétéf mutuelles* 
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sociétaire est passible pour le payement des sinistres, 
maximum qui constitue le fonds de garantie ; les statuts 
peuvent d'ailleurs décider (jue cliaciue sociétaire sera tc'iiu 
d'eil'ectuer par avance le versement d'une partie de la con- 
tribution puur former un fonds de prévoyance; le mon- 
tant de ce versement, dont les statuts fixent le maximum, 
est déterminé chaque année par l'assemblée générale. 

Les mêmes sociétés doivent, en outre, constituer un 
cautionnement («leuxièmo décret du 28 février 1899, art. 6, 
I 1) et une réserve mathématique (ibid., art. 7, § 1). 

a) Caulionnemenl , — Le cautionnement est essentiel- 
lement distinct des fonds de garantie et de prévoyance, 
définis par l'article 29 du décret du 22 ja,nvier 1868, qui 
restent a la disposition de la société comme fonds déroule- 
ment. L'articleG(| 1) du deuxième décret du 28 février IH1I*J 
déclare, en efîet, applicables aux sociétés mutuelles les 
dispositions relativ(*s aux sociétés à primes (ixes (n^ 294). 
Toutefois il prévoit pour les sociétés mutuelles une réduc- 
tion de moitié du cautionnement, en subordonnant l'octroi 
de cette faveur à la réalisation des trois conditions suivantes 
(deuxième décret du 28 février 1899, art. 6, | 2) : il faut 
que les statuts des sociétés stipulent : 

a) Que la société ne peut assurer (jue tout ou partie des 
risques prévus par la loi du 9 avril 1898 ; 

b) Que les ouvriers assurés font partie d'une même pro- 
fession ou de professions similaires; 

c) Que le maximum de contribution annuelle à prévoir 
en vertu de l'article 29 (| 1) du décret du 22 janvier 18(>8 
est au moins double de la prime totale fixée par le 
contrat pour l'assurance de tous les risques, et triple de la 
prime partielle afférente à la i)rofession et aux risques 
d'accidents suivis d'incapacité permanente ou de décès. 

La réalisation des deux dernières conditions est cons- 
tatée comme suit : 

1*» Le caractère professionnel doit être reconnu (deuxième 
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décret du 28 février 1899, art. 6, | 2,no 2în fine) par IVxainen 
d*UDeclas8iflcation ofTicielle générale associant les industries 
par groupes déterminés d'après la nature de leur objet 
indépendamment de leurs risques d'accidents. Le décret 
a entendu viser, de la sorte, les mutualités effective- 
ment créées par des industriels en vue de satisfaire aux 
obligations do la loi. k l'exclusion des iiistitnlioris qui, 
au lieu de se constituer comme les soeirlés à primes fixes 
pour accueillir des assurés apparteiuutt aux industries 
les plus diverses, chercheraient à obtenir, sous le couvert 
de la mutualité, des faveurs injustifiées. La nécessité du 
caractère professionnel prévient tout abus de ce chef. 
Les catégories de la classification officielle doivent d'ail- 
leurs être chacuiie assez compréhensives pour aduiettreau 
bénéfice de la faveur [M-évue pai- le décret des mutualités 
formées par des groupements industriels d'étendue consi- 
dérable. 

2!* Quant à la constatation de la réalisation de la deuxième 
condition, elle suppose l'établissement de primes par le 
ministre du Commerce. 

Il convient tout d'abord d'observer qu'il n'y a pas 
contradiction entre Texclusion d'un tarif minimum offi- 
ciel el l'étal)! issemeiit d'une strie de primes corres- 
pondant chacune à un groupe professionnel. Eu ellet, 
le nombre de ces primes doit être bien inférieur à 
celui des primes d'un tarif applicable à la multiplicité 
des cas particuliers à prévoir; de plus, ces primes ne sont 
que des primes moyennes : dès lors, d*une part, révalua- 
tion de ces primes, n'exjij^e point le recours à des bases 
aussi rigoureuses que rappiéciation de la valeur relative 
des risques de chaque branche d'industrie ; d'autre part,' 
l'application de ces mêmes primes n'entraîne point les 
conséquences à redouter de l'intervention officielle en ma- 
tière de tarifs commerciaux (1). 

(1) règlement it9liea du25Beplembrel898, rendu pour Texé* 

11 
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La prime partielle dont il s'agit est d'ailleurs la prime 
brute, c'est-à-dire la i»riine résultant de TadditioD des frais 
de gestion k la prime pure. 

Enfin Fadqption du taux du triple de cette prime {>uur 
la valeur du maximum de la contribution annuelle peut 
s expliquer comme suit : 

On peut aflrnetlro que la liquidation d'un exercice 
entraîne un délai de six mois, ù compter de l'expiration de 
cet exercice : la liquidation n'est, en ell'et, close qu'après 
achèvement des vérifications et des formalités officielles 
consécutives à ces vérifications. Il convient donc qu'au cas 
de délii :it il existe une garantie correspondant à la durée 
de l'exercice en question et à celle de la période de fflX 
mois nécessaire à la liquidation. Le cautionnement doit, 
par suite, représenter la valeur de la cotisation d'une 
année et demie (1), c'est-à-dire une fois et demie la prime 
brute. 



Ctttiondela loi du 17 mars 1898 sur les accidents du travail, exige 
de même dans le n** G de son article 30 le versement, par les syn- 
dicats d'assurance mutuelle, d'une somme calcul<'e d'après le tarif 
des primes de la Caisse nationale prévue par la lui (Voir BulUlin 
du comité permanent du Congrès internaiionai des accidents du 
travail, t. IX, p. 252). 

(1) On petit rherclier à exprimer en fonction du salaire la va;tur 
du cautionnement exigible. Or, d'après les travaux préparatoires de 
Ja 1< gislaiion autrirliienne en matière d'accidents du travail (Voir 
noire ouvrage sur les Lois d'assurance ouvrière à V étranger ^livAlf 
p.83t)U la cotisation d'une année, afférente aux aecidents suivis dW 
incapacité déplus de quatre*viDgt*dix jours ou de mort, peut être 
évaluée à 1,5 0^) du salaire. Ce chiffre, augmenté do ta moitié, 

conduirait au taux de 1,5+-^~=^>2^» soit environ au taux de 

2 0/0 du salaire. Il convient toutefois de remarquer que Tadop* 
tion du taux de 2 0/0 du salaire pour la valeur du cautionnement 
est basée sur une cotisation moyenne : elle pourrait donc être 
excepUonnellement favorable à certains groupements profession- 
aelSy préjudiciable jusqu'à l'iniquité pour d'autres; il sembla 
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Sait P cette prime brute. Le cautionnement -devra être 
3 

égai à^P. ; , 

Or le versement à etï'ectuer se compose de la prime 

et du cautionnement, et celui-ci se compose lui-même 

d'une moitié en espèces et d'une moitié représentée, non 

en espèces, mais en engagements individuels ne devant 

être appelés qu'en cas de déficit et dépourvus de 

3 

toute solidarité : chacune de ces moitiés est égale à t P. 

4 

Toutefois la portion représentée en engagements indivis 

P 

duels semble devoir être majorée de pour que sa va- 

3 P 

leur soit équivalente à la portion ~ constituée en espèces: 

4 

elle doit donc être représentée par des engagements 
égaux à 

3P P_S^ 

Le cautionnement est donc égal à 

3P 8P 

4 4 

et le versement à eliectuei- est égal à 

3P r')P 

4 4. 

Cette valeur assignée au maximum de la contribution 

annuelle se décomposera à son tour comme suit : 



dès lors préférable, pour les saciétés dont ie risque moyen diffère 
notablement du risque moyen de Tensemble des industries assu- 
rées» de tenir compte des risques afférents à chacune de ces 
sociétés. 
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7P 

A. Sommes appelées en espèces ^ 

Savoir : a) pour le fonctionnement de 

rinstitution pendant Tannée, ... P 
b) pour le payement en espèces du ^ p 
cautionnement ■ -r- 

6P 

B. Engagements individuels -j- 

Total .... â~P 

b) Réserve mathématique. — Les dispositions, analysées 
plus haut (n^ 294) dans le cas des sociétés à primes fixes 
relativement à la réserve mathématique, s^appliquent aux 
sociétés mutuelles (deuxième décret du 28 février i8!MI. 
iiit. 7 et 8). 

2® SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES. — Lc deuxième décret du 28 fé- 
vriei' 1899 n'établit aucune distinction entre les sociétés 
étrangères à primes fixes et les sociétés riraiigères inu- 
tuelies : le régime défini pour les premières (n» 2M) 
s'applique donc intégralement aux secondes. 

3^ DISPOSITIONS GÉNÉRALES. ^ Los dispositions générales 
sont, pour les sociétés mutuelles, les mêmes que pour les 
sociétés à primes fixes (n*^ 294). 

297, — Les sociétés mutuuiks sont susceptibles de 
revêtir plusieurs formes : elles peuvent consister, soit dans 
le groupement de plusieurs chefs d'entreprise assujettis, 
soit dans le recours aux sociétés de secours mutuels; il 
convient donc de distinguer à cet égard les syndicats 
d'assurance mutuelle, d'une part, les sociétés de secours 
nmtuels, d'autre part. 

1** Syndicats d'assurance mutwUê. 

298. — L'intervention de syndicats d'assurance mu- 
tuelle avait été prévue «l'uis le projet voté eu 1888 parla 
Chambre des députés (n*" 9Û> 
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Les syndicats d'assurance mutuelle^ avaiont été ép^ale- 
mpnt admis par le projet de la (lhambre des Députés de 1893. 
Le rapport du 25 février 1892 citait, à titre d'exennple (1), la 
mutualité fondée par la chambre syndicale des entrepre- 
Denrs de maçonnerie de la Seine et la caisse syndicale 
d'assurance mutuelle des forges de France. 

Le rapport du ;i avril 1S*);i au Sénat (2) citait, en outre, 
la mutualité de la chamhie syndicale des entre|)rrneurs 
de couverture et de plomberie , celle de la chautbre syn- 
dicale des entrepreneurs de charpente, ainsi que la caisse 
d'assurances mutuelles des chambres syndicales, et il atten- 
dait d'institutions de ce genre les plus heureux résultats. 

Il convient d'ajouter qu'antérieurement à la promulga- 
tiofi de la loi du 9 avril 1898, l'industrie textile et l'in- 
dustrie des transports avaient suivi l'exemple de l'industrie 
des forges. 

299. — L'annuaire des syndicats professionnels relatif 
à Tannée signale l'existence de 22 caisses d'assu- 
rances mutuelles contre les accident> du travail fondées 
par des syndicats ou unions de syndicats. 

Il convient de consacrer une mention aux plus impor- 
tantes et notamment à celles qui ont été visées dans les 
travaux préparatoires de la loi de 1898 : 

Caissies syndicales dks industries pamsibknbs dc 
BATIMENT. — (Ics caisses sont au nombre de sept. 

a) Enirepreyieursi de ynaçotuierie. — Cette société, la 
plus ancienne, dont les statuts, datant de 1859, ont été 
revisés en 1881 et 1887 et sont accompagnés d'un règle- 
ment, a pour objet de garantir ses membres, contre les 
conséquences pécuniaires des accidents du travail causés 

(1) Ricard, Rapport à la Chambre* du 25 février 1892 (Ch. Dép., 
Doc. pari , n* 1926, J. 0 , p. 313). 

(2) PoiRRiitiiy Rapport au Sénat» du 3 avril 1893 (Sén.. Doc. pari., 
tt*73, J.O.»p. 37i\ 
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soit à des ouvriers soit à des tiers : la garantie est illi- 
mitée; mais elle ne 8*étend pas aux amendes, et elle ne 

porte que sur le montant des doininages-intérèts résultant 
d'un jugement. La résoîntioii du contrat est. aprAs mise en 
demeure restée sans éflet durant un mois, pn'vue h 
l'égard de rassuré qui exerce une surveillance insuflisante 
sur ses chantiers ou laisse employer nn matériel défec- 
tueux pour l'exécution des travaux dont il est chargé. 
De plus, à la suite d'un accident, la société peut, par un 
simple acte extra judiciaire, résilier le contrat sur la déci- 
sion unanime des membres prf^sents du conseil ti admi- 
nistration (au nombre d(» ciii(| au muiussurles sept mem- 
bres de ce conseil). La cotisation est proportionnelle à la dé- 
pense totale de main-d'œuvre, à raison de i fr.â5ou 2 francs 
par iOO francs de main-d'œuvre, suivant qu'il s'agit de 
travaux ordinaires, ou au contraire de travaux de chemins 
de fer, ponts, rivières, canaux et autres analogues. La 
cotisation peut d'ailU iu*s être augmentée par l'assemblée 
générale. Le sociétaire doit adresser chiujue trimestre, au 
siège social, une déclaration signée du montant de ^es 
dépenses de main-d'œuvre; il peut opérer sur les salaires 
de son personnel une retenue au plus égale à sa cotisation. 
U doit acquitter» en outre, une contribution fixe de SO francs 
par an pour participation aux frais généraux et verser, 
lors de son adhésion à l'assurance, une somme de cent 
francs qui lui est remboursée à l'expiration de son assu- 
rance. Tn fonds de réserve statutaire, de lOO.OiX) trancs au 
plus, est destiné à fournir les moyens de payer les 
indemnités ; une réserve spéciale reçoit toutes les sommes 
disponibles. 

Le tarif des indemnités est le suivant : 

Incapacité temporaire (un à cent quatre-vingts jours) : 
la moitié du salaire [)ar jour ; 

Incapacité pcimaruMite de la profession <tpl!e que perte 
d'une jambe, d'un pied, d'une main) ; uue n^ule viagère 
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de 180 francs par an, ou, sî le conseil d'administration et 

la victime y consentent, une somme payée comptant, 
égale h 80 0/ 0 du capital correspondant calculé au taux 
de 5 0 0 ; 

Incapacité permanente absolue (telle que perte de la 
vue ou de Tusage de deux membres) : une renie viagère 
de 350 francs par an ou, dans les conditions et sur les 
bases précitées, une somme payée comptant. 

Si rindeniMité doit être servie sous forme d'une rente, 
cette reiUr t^st capitalisée conformément aux tarifs des 
compagnies d'assurance sur la vie, et le capital en est versé 
par la société à la compagnie chargée du service de la 
rente. 

Décès : un capital de 3.000 francs" à partager égale- 
ment entiv^ la veuve et les < niants mineurs, la part attri- 
buf^o à ceux-ci devant étr*^ employée h leur nom en rentes 
sur i'Ktat; à défaut d'enfants mineurs, la n » ivi n'a droit 
qirà la moitié de l'indemnité ; à défaut d'enfants mineurs 
et de veuve, le père et la mère sexagénaires ou infirmes 
de la victime ont droit chacun au quart de l'indemnité. 

L'ivresse manifeste, 1 infracîLion aux régleuKMits publics 
ou privés, les rixes, l'emploi de in(>yens destinés à exa- 
gérer les suites de l'accident entraînent la déchéance du 
droit à indemnité. 

if) Entrepreneurs de charpente, — Cette « société mu- 
tuelle 9 doit, d'après ses statuts de 1875, fonctionner au 
moyen de « cotisations h primes fixes ». Sans s'arrêter à 
cette anomalie d»» rédaction, il suftit de uKMitionner que la 
cotisation est fixée à 0 fr. 50 pou v 100 francs de main-d'œuvre 
etqae chaque sociétaire doit, lors de son admission, verser 
une somme de 250 francs, qui est attribuée à un fonds dit 
de roulement et qui y est portée à son crédit ; un fonds de 
réserve est constitué par un prélèvement de 10 0 0 sur les 
î^ommes encaissétîs. après pay(îmeiit des frais fh» «xeslion. 
I^e fonds de n>u|eraent est affecté k la garantie des .sinistre^ 
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passés et futurs : le fonds - de réserve sert à compI»Hor le ' 
fonds do roulement ; son maxinmni est fixé à iOXKiiJ Ir. 
Le fonds de roulement, après les prélèv<*inents nécessaires, 
est réparti enlrr les sinistrés au prorata et jusqu'à conciir- 
rence des trois (piarts de leurs dépenses de siaistres, dont 
un quart doit rester à la charge de l'assuré ; au cas de 
constitution d'une rente, le capital représentatif de cette 
rente est admis dans Tannée correspondante concurrem- 
ment avec les autres sinistres. 

c\ /-Jitf repreneurs dj couverture, de plomberie, d'assai 
fêUsement et d hygiène. — L' « association mutuelle de 
garantie contre les accidents », régie par des sUluU 
revisés en 1893, a pour but de garantir ses membres, 
jusqu'à concurrence de ^.000 francs par accident, contre 
les conséquences pécuniaires des accidents causés aux per- 
sonnes par l'exécution des travaux. La résiliation est 
prévue, sur le rapport d'un»' (Uiiiiuiission n(uumée à cet 
elTet. (»n cas d'insunisaiicc de la surveillance ou de défec- 
tuosité du nuitériel. La cotisaliou est proportioiiueile à la | 
dé|)cnse totale de main-d'œuvre, à raison de 0 fr. 75 pour \ 
IGO fr. de main-d'œuvre, sans pouvoir être inférieure à ■ 
150 fr. par an. Le taux de cotisation peut être modifié par ' 
l'assemblée générale. Lorsque la cotisation excède 3.000fr. 
par an, le conseil d'administration peut consentir une 
réductiiui en raison de la nature des risques et de riui[>ur- 
lance de la cotisation. Le sociétaire doit supporter seul la 
cotisation : ii ne peut, sous peine de déchéance^ effectuer 
une retenue quelconque sur le salaire de son personnel. 
Le produit des recettes constitue le fonds social, qui se 
subdivise en fonds de réserve et fonds de garantie. 

Le fonds de réserve est constitué : par le versement 
d'une somme de 100 francs, qui est duf jKir tout sociétaire 
iors de s»)ii adhésion el qui lui <>st l'cuihuursée ii Texpira- 
tion de son contrat; :î* par un prélèvement de 10 0 Osur 
les cotisations ; 3<> par les intérêts du fonds social ; 4' par 
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les excédents éventuels. Le maximum en est fixé à 

100.000 francs. 

Le fonds de garantie» est constitué par les cotisations 
encaissées, déduction faite de 10 0/0 versés au fonds de 
réserve. 

Le fonds de garantie est destiné au payement des 
sinistres de Tannée et à celui des frais de gestion. En cas 
d'insuffisance du fonds de garantie, le fonds de réserve y 

supplée ; toutefois, il ne peut être affecté au règlement 
des sinistres en cours uno somme supéi ieure au quart du 
fonds de rf^prvp. Au delà de cette proportion, l'insufli- 
saoce devrait être comblée par une cotisation supplé- 
mentaire fixée en assemblée générale et au plus égale, 
pour chaque sociétaire, à sa cotisation ordinaire de Tan- 
née précédente ; si l'insuffisance persistait, le règlement 
des sinistres serait opéré au marc le franc, d'après l'en- 
semble des sinistres de l'année. 

l/impo f iance des indemnités est basée sur la classifica- 
tion suivante : 

Décès : secours fixé par le conseil et attribué soit, par 
moitié, h la veuve et aux enfants mineurs, soit à la veuve 
sans enfants, soit aux enfants orphelins de père et de 
mère, soit aux père et mère sexagénaires ou infirmes de 
la victime ; 

Incapacité permanente absolue (perte de la vue ou de 
l'usage de deux m» in Inès) ; 

Incapacité de travail professionnel (perte d'une jambe, 
d'un pied, d'un bras, d'une main, ou lésion équivalente) ; 

Atteinte à la valeur du travail professionnel (perte 
d'un œil, de trois doigts d'une main ou d'un pied, ou lésion 
équivalente) ; 

Incapacité temporaire : secours égal à la moitié du 
salaire pendant cent jours et réduit ou supprimé à Texpi- 
ration de cette période. 

L'indemnité allouée à une victime est supportée par la 

11. 
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société intégralement, jusqu'à concurrenee de 2.000 francs, 
et dans la limite des neuf dixièmes, au delà de ce maxi- 
mum, un dixième restant à la charge du soci^^tairc. Pour 
les accidents survenus h des tiors, le sociétaire supporte 
toujours un dixième de l'indeimuté. 

Le service des rentes est effectué par la société ou par 
une compagnie d'assurance à laquelle le capital nécessaire 
doit être versé ; le rachat des rentes peut être effectué par 
le conseil, si le bénéficiaire de la rente préfère un capital. 

d) E^Urepreneurs de fumisterie, de chauffage et do 
ventilation. — dette société d'assurance mutuelle, dont 
les statuts ont été revis(^ en 1897, répartit les assurés en 
quatre classes, d*après l'effectif de leur personnel : la 
première mise sociale, exigible lors de Tadhésion, et la 
cotisation varient suivant la classe. 

KH'ectif du per«0Qnet cartciéris^ Première mi«e CoUsalioa 
GlaMt lique de te clam. aotiato. pro:iorllttSMn« 

1 31 personnes et au dessus. iOO fr. 200 fr. 

2 21 à dO 75 190 

3 il à 20 50 100 

4 10 et au dessous. 25 50 

Le pjuduit des mises sociales ronstituc fonds de 
réserve, dont les intérêts peuvent excejjtioniielleinent. sur 
décision du conseil, être répartis entre les sinistrés ou 
employés en secours aux ouvriers blessés ou infirmes» à 
leurs veuves ou à leurs orphelins. 

Le fonds de roulement est formé par les cotisations : il 
fournit les sommes (jm sont nécessaires pnur couvrir le^ 
sinistres survenus rt dont la soci»Hé doit faire l'avance : la 
répartition des charges est effectuée entre les sociétaires 
enraisdn de l'effectif du personnel occupé par chacun 
d'eux durant l'année dans laquelle les accidents corres- 
pondants ont été réglés. 

Il est interdit aux sociétaires, sous prinr i\v (l»M:h«'aiire, 
d eiVectuer en vue de l'assurance une retenue sur le salaire 
de leur personnel. 
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Les statuts excluent les petits accidents, ayant entratné 

une incapacité do travail do trois jours an plus. 

Us [)rf'v()i(Mit rallocation. par décision du ('onscil. d'un 
secour s maximum de la moitié du salaire de base» celui-ci 
étant fixé à 4 francs pour les hommes de peine, 7 francs 
pour les compagnons et 10 francs pour les commis : ils 
fixent à 100 francs le maximum des frais funéraires à 
romhourser. 

Tonto rente est capitalisée pour ètn» répartie stms forme 
de capital concurremment avec les autres sinistres. 

e) Entrepreneurs de menuùterte et parquets. — La 
chambre syndicale des entrepieneurs de menuiserie et 
parquets de la ville de Paris et du département de la Seine 
a fondé en 1885 une « caisse de crédit mutuel » qui, aux 
termes de ses statuts, a pour « but de créer entre ses ad- 
hérents un lien de solidarité au moyen de cotisations à 
primes fixes : 

« 1<| Pour garantir les entrepreneurs adhérents contre 
les conséquences pécuniaires i» <x des accidents qui 

peuvent arriver aux personnes dans l'exécution des tra- 
vaux » ; 

2» Pour leur venir en aide par des prêts ; 

3® Pour aidei* à la création de cours d'instruction pro- 
fessionnelle et d'offices de renseignements pour les otfres 
et les demandes de travail. 

A l'actif delà caisse figurent : 

l'^ (In diôit d'entrée fixé, en raison de l'etrectif du per- 
^nneU d'après le tarif suivant : 





Sans 


Avec 




machine. 


machine. 


Pour un atelier de i à 10 ouvriers. 


20 fr. 


25 fr. 


— 11 è 25 — 


50 


eo 


— 26 à SO — 


100 


125 


— 51 à 100 — 


150 


200 


101 et au dessus. 


200 


250 
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2<> Une cotisation proportionnelle à ia dépense totale de 
main-d'œuvre, à raison de 0 fr. 3â ou 0 fr. 25 pour 
iOO francs de inain*d'œuvre> suivant que reotreprise 
renferme ou non une scierie. 

La caisse comprend un fonds de roulement spécialement 
affpctf^ à la i^ai iiiilie des sinistres, et un fonds de ivser>'e 
limité à 450.000 francs et destiné, jusqu'à concurroiice 
du tiers de sa valeur, à compléter ie fonds de roulement et, 
pour le su I plus, à servir les prêts. 

Le fonds de réserve reçoit les deux tiers des droits 
d'entrée et 15 0/0 de la valeur des cotisations restant après 
prélèvement des frais de gestion. 

Le fonds de roulement reçoit un tiers des droits d'entrée 
et le reliquat des cotisations qui subsiste après les prélève- 
ments susvisés. 

Le fonds de roulement est réparti entre les sinistrés, en 
proportion et jusqu'à concurrence des quatre cinquièmes 
des dépenses des sinistrés» un cinquième devant, dans tous 
les cas, rester à la charge de l'adhérent. 

Le reliquat, qui subsiste *après le payement des indem- 
nités, est réparti chaque année, à raison de :25 0 0 au 
fonds de roulnucnl, 25 0 0, a la création de cohi> [»i«»r«»s- 
sionnels et oflices de renseignements, ot .*>0 0/0 entre 
les adhérents au prorata de leui*s versemeiits de l'année. 

Le capital représentatif des rentes est admis concurrem- 
ment avec les autres sinistres. 

Les statuts excluent les accidents suivis d'incapacité de 
travail d*une durée inférieure à trois jours, et les bles- 
sures résultant de rixes, d'ivresse nu de causes anal(i:;ues. 
lis prévi)i«Mit. piMidant soixante Jouis au f)lus, une indem- 
nité journalière d(» 2 fr. oO au maximum, et, au delà de 
soixante join-s ou en cas, soit de décès, soit d'amputation, 
une indemnité fixée par le bureau de la chambre syndi- 
cale jusqu'à concurrence d'un maximum de 3.000 francs 
en cas de décès : l'indemnité funéraire est fixée à 60 francs. 
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D Entrepreneurs de serrurerie et de constructions en 
fer» Cette société d'assurance mutuelle est régie par des 
statuts qui datent de 1887 et renferment des dispositions 
analogues à celles de la chambre syndicale de couverture 
et plomberie, sauf les différences suivantes : 

Absence de la limitation de la garantie par accident, 
mais subordination à l'avis motivé d'une commission, de 
UKilr indemiiiti' su j iri nHire à 500 francs, ot réduction aux 
quativ ri fi(| mémos de la participation de la société aux 
indemnités supérieures aux maxiuia statutaires; 
Exclusion des enfants au-dessous do li ans; 
Substitution de la suspension h la résiliation du contrat 
pour insuffisance de surveillance ou de matérteli et obii-* 
gation d'entendre au préalable l'assuré ; 

Suppression des limites supérieure et inférieure de la 
coti^.itirm annuelle : 

Suppression de Tinterdiction de retenues sur le sa- 
laire ; 

Fixation à 60.000 fr. du maximum du fonds de réserve; 
suppression de la limitation au quart de sa valeur, prévue 
pour les emprunts au fonds de réserve. 

Quant iui tarif des indemnités, il ne diiï(^re de celui de 
la société des entrepreneurs de maçonnerie que par ies 
points suivants : 

a) En cas d'incapacité temporaire, rédiu',tion de moitié 
de l'indemnité k partir du quatre-vingt*onzième jour, 
et fixation d*un maximum de à fr.30 par jour; 

6) Exclusion des accidents suivis d'incapacité d'une 
durée d'un à trois jours ; 

c) Fixation, respoctivemeiil à 30. 60 et 400 fois le 
salaire joniMialier. de la rente d'incapacité permanente de 
travail professionnel, de la rente d'incapacité permanente 
absolue et du capital (limité au maximum de â.800 francs) 
alloué aux ayants droit. 

g) Entrepreneurs de peinture et vitrerie^ doreurs 
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et marchands de papiers peints défaillants, Cj^Uc soci^^té 
d'assurance mutuelle, dont le but est défini par ses statuts, 
revisés en 1893, comme celui de la société des enlrepre- 
netiVs &e charpente, comprend : 

Un fonds de réserve qui est formé à l'aide d*un prélè- j 
vement'de 10 0/0 sur toutes les sommes encaissées et dont 
le maxfrtium est fixé à 20.000 francs ; 

2 ' Un fonds dp roulement constitué à Taide du verse- 
ment d'un droit d'entrée tarifé comme suit : ' 

Entrepreneurs employant de 4 à i5 ouvriers. . 50 fr. 
. — , — K) à :io — . . 100 « 

— — plus de 50 — . . iSO » 

3*^ Un fonds disponible formé à l'aide d'une cotisation 

proportionnelle à la dépense totale de main-d'œuvre a rai- | 
son de 0 fr. 40 pour 100 fr. do niam-d'œuvie. 
* Le fonds disponil»le est destiné à faire face aux frais de 
gestion et au payement des indemnités. En cas d'insufïi- , 
sance du fonds disponible, on recourt au fonds de roule- 
ment et, s'il y a lieu, au fonds de réserve. Par contre, le» 
excédents éventuels de ressources sont répartis entre le» 
associés en proportion de leurs versements. 

L'indemnité est fixée à la moitié de la journée d»> cli-V 
mage. En cas de res[)(>nsabiliié du sociétaire, le huitième 
des dépenses du sinistre reste à sa charge. 

Le capital représentatif des rentes est admis. concurrem* 
ment avec les autres sinistres. 

Toute retenue' sur le salaire est interdite sous peine de 
d.échéance. 

Les chiffras suivants indicpient les résultats du fonction- 
nement de ces institutions en lbU7 : 



Digitized by Google 



I 



DISPOSITIONS DS LA LOI DU 9 AVAIL 1898 



19S 



< 



O 

as 



s 



o 

h) 

H 
P 

O 
H 

<! 

a< 
o 

GO 
» 

» 

a 



CQ 



ta 
O 



M ^ 
«5 



O ^ 

" É- « 

«3 < .22 



H 
H 

o 



2 g 

O 4) 



H 

te 
> 

D 



\ ' 



r "1 

Q 

tn 



g g S S 



05 

co 



■ ■ 



2 s s •« 



00 



O 
00 



i 



00 

co 



il 



a 
c 
o 

«8 



.Q 

a 

o 

s 

u 
9 

•C 
> 

% 

u 



Ce* 



art: 
ce 
co 



3>1 



*5 
c 



3 



«5 



§s s 9 g g g 



9 s;:; 









S 






o 

00 


04 
00 


larée 


• 

«ta 
















!>■ 

00 


$ 


o 


r- 




QO 


déc 




<N 


X 


OC 

*. 




05 
l— 


* 




s' 


CQ 




co 


co 







3 



Digitized by Google 



196 



UBUXIEMË PAATIE. — GilAPlTBB It 



2® (Baisse d*assi;hances xMi ti klles des chambhks syndi- 
cales. — A 1.1 diflVM'cncn d^s caisses syndicales des indus- 



tries parisien nés du bàliuieuU la caisse d'assurances 
mutuelles des chambres syndicales, fond(^e en 1892, sVst 
constitu<^e expressément iious le régime du décret du 
janvier iSéS (4) Toutefois elle vise non seulement les 

accidents dont los personnes peuvent être victimes, mais 
aussi les accidents survenus aux chevaux et aux voitures: 
elle comprend trois branches : 

l*" Assurances collectives et responsabilité patronale; 
Assurances individuelles ; 
Assurances des chevaux et voitures. ^ 

Les accidents corporels, les seuls que vise la loi de 1898, 
sniit répartis par les statuts en ti'ois catégories, suivant 
qu'ils entrafueut la mort, une infirmité (ui une incaparilc 
temporaire de travail ; sous le nom d'inûrmité les statuts 
comprennent : 

a) L'incapacité permanente absolue (cécité ou perte de 
deux membres ) ; 

b) L'incapacité permaiieute de travail professionnel 
( [lerte de l'usage d'une janil)e, d'un bras, d*un pied ou 
d'une main);; * 

c) L'incapacité permanente partielle, diminuant sensi- 
blement la valeur du travail professionnel (par exemple, 
perte d'un œil ; raccourcissement, de trois centimètres au 
moins, d'un membre infV rieur). 

La sociétf'v n'admet pas les personnes atteintes d'infirnu- 
tés antérieures ou âgées de plus de 70 ans. Le sociétaire, qui 
embauche des personnes se trouvant dans Tun de ces cas, 
doit en aviser la société qui, à la suite d'un examen médi- 
cal, fixe la cotisation supplémentaire h exiger pour ces 
personnes ou les exclut : ces dispositions s'appliepient aux 
personnes assurées collectivement, qui, pendant Le coiu^ 



. .(t) BdlL» XU 1968, 15787* 
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de raf»«urance, sont frappc^es d'infirmiti^s ou atteintes par 
la iinnix* d'Ago. Loisquc h* sociétaire change de profession 
ou intnMiiiil dans ses att^liers dos changements qui en 
ag^graveiU les risques, la sucirté peut înodilier la base 
et le taux de la cotisation ou résilier le contrat. 

Sont exclus les accidents qui résultent notamment de 
suicide, ivresse manifeste, lutte, infractions aux lois et 
règlements, faute grave ou lourde dûment constatée. 

La cotisation estfixr^e eu égard à la valeur des risques : 
line classification, qui comprend dix groupes subdivisés 
chacun en trois classes, indlcjne la cotisation correspon- 
dante : cette cotisation peut d'ailleurs être établie, soit par 
jf)nrnre de travail (égale ou ramenée à dix heures), soit en 
fonction du salaire. 

Pour les assurances collectives, les statuts prévoient : 

1" En cas de uiorl : une indemnité égale à 300 fois le 
salaire quotidien df» la victime, payable à la veuve ou aux 
enfants niineuis, pt. à leur défaut. muilK' aux ascendants 
de celui-ci ; en outre, une indemnité funéraire de GO francs 
par victime, et au plus de 600 francs par accident ; 

£n cas d'infirmité : une indemnité variant, suivant 
les trois degrés prévus d'incapacité permanente, de 400 
à 200 ou 100 fois le salaire quotidien de la victime ; 

3^ En cas d'incapacité temporaire : une indemnité égale 
h la nioiti(' du salaire (jiiotidien de la victime, au max.i- 
mum 3 francs pendant quatre-vingt-dix jours ; h partir 
du quatre-vingt-onzième jour, cette indemnité est réduite 
de moitié ; ne donnent droit à indemnité ni le jour de 
l'accident ni une incapacité dont la durée n'excède pas 
deux jours ; 

4*> En cas de responsabilité civile du patron, une indem- 
nité couvrant cette responsabilité jusqu'à concurrence d'un 
maximum de 10.000 francs par viclitne ci de 100. (MX) francs 
par accident ; un tarif annexé aux statuts détermine dans 
ce cas le taux et éventuellement la répartition de l'indem- 
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nité entre les bc^néûciaires; la responsabilité peut être cou- 
verte au delà du premier de ces deux maxima, moyennant 
une cotisation supplémentaire ; 
5^ Enfin les frais médicaux, à raison d'un supplément 

de 15 0/0 de riiuiemnité du sinistre, jusqu'à concurrence 
de 200 franrs pararfirli-nt. 

L'assurance collective peut être limitée aux cas graves : 
le taux des primes est abaissé, soit de 35 0/0, soit de 25 O'O. 
suivant la classe de risques. 

La responsabilité de chaque sociétaire est limitée aux 
cotisât iù[is définies par les statuts et destinées à fonnertin 
fonds dit loiids de garantie ; toute solidarité est exclu»- 
entre les sociétaires. Les trois cinquièmes du fonds de 
garantie constituent un fonds, dit fonds de prévoyance, 
destiné à faire face aux sinistres et aux frais de gestion : 
la création» à l'aide de cent bons au porteur, d'un 
fonds de prévoyance snpplénicntairr» do 50.000 francs était 
prévue par les statuts pour faciliter les opérations de la 
société à ses débuts. 

Un fonds de réserve est constitué à l'aide des économies 
de la société jusqu'à concurrence de la valeur des cotisa* 
tions du dernier exercice : il ne peut être l'objet d'un pré- 
lèvement supérieur, pour une seule année, au qn il de son 
actif disponii)le ; d'autre part, quand le fonds do résen'c 
a atteint son maximum, les économies sont atfeclées. pour 
10 0/0» au remboursement des bons précités et, pour 90 0 0. 
à la réduction des cotisations. 

Enfin il existe une réserve pour risques en cours. 

Le quart de la cotisation de la première année, pour le» 
as^iirancps ci ilh t tives payaiilcs par trimestre, ou la totalité, 
pour les assurances collectives à forfait, était exigible en 
vue de la constitution de la société. 

Un conseil arbitral à deux degrés, composé de patron.^ 
et d'ouvriers, désignés par les chambres syndicales, statue 
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sur les contestations autres que celles relatives aux pour- 
suites en paiement do cotisatinns. 

Les résultats du fonctionnement de cette caisse pour 
l'année 1897 (sixième exeirire) sont définis, pour Tassu*- 
rance collective, par tes chiffres suivants : 

Exercice t897 : 

Cotisations de l'exercice 161 . 709 f . 60 

Sinistres • 85 129 45 ^ 

Soins médicaux et pharma* / j «a i i r 

«A MAt niÊ? 14U.154i.t>U 
ceutiques 12 . 1 24 65 ( 

Frais généraux 42 . liOO 50 ) 

Fonds de garantie statutaire. ^269. 516 » 

Ensemble des garanties au Si décembre i897 

(Pour ies diverses branches d'assurance) 

Fonds de garantie 312.493 fr. 72 

Fonds de prévoyance supplernenlaire .... 50.000 » 

Réserve statutaire 10.000 » 

Réserve pour risques en cours 53.556 88 



Total 426.050 60 

Ouvriers assurés 14 . 000 

Salaires annuels 15.000.000 fr. » 

Indemnités payées et soins aux blessés 
depuis la fondation de la société 365.713 73 

Répartition de la dépense en O/o : 

Sinistres 57,27 

Commissions, frais généraux 26,52 

Économie réservée * . . 16,21 

100,00 
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3° Caissk syndicale des forges de France. — Fondée 
en ië91^ sous le régime du décret du !2â janvier 1868, 
entre les membres du syndicat dit « Comité des forges de 
f rancei», cette caisse a pour objet de garantir ses membres 
contre les conséquences pécuniaires des accidents du tra- 
vail survenus au personnel et de faire le service des indem- 
nités. Elle exclut les accidents suivis d'une incapacité de 
travail inférieure ou égale à quatre-vingt-dix jours, et les 
personnes dont la rémunération est supérieure à 3.000 francs 
par an. £lle garantit d'ailleurs les patrons contre les con- 
séquences de toute condamnation dépourvue du caractère 
de peine personnelle. En un mot, elle garantit la respon- 
sabilité civile illimitée h l'exclusion des indtuiiiiités dues 
pour petits accidents, dont le service devait, d'après la 
notice explicative publiée lors de la créatinn de la caisse, 
êti'e demandé aux sociétés de secours mutuels. 

Le tarif des indemnités est le suivant ; 

«) Incapacité permanente absolue : rente variable 
entre 20 et 33 0/0 du salaire annuel suivant les charges de 
famille, sans que la rente puisse dépasser 600 francs par an 
(le niiniinum de 200 0 étant attribuable au célibataire sans 
ascendants à sa charge, et une augmentation de 5 0/0 
étant allouée par personne à la charge de la victime) ; 

(3) Incapacité permanente partielle ; rente variable 
entre 5 et 25 0/0 du salaire suivant la capacité de travail 
restante et les charges de famille, avec maximum de 
365 francs par an ; 

y) Incapacité temporaire de ijuatre-vingt-dix jours : 
indemnité égale à la moitié de la fraction correspondante 
du salaire annuel, avec maximum de 2 francs p^r jour 
ouvrable ; 

i) Décès : la valeur de la rente d'incapacité permanente 
absolue est attribuée pour un tiers au conjoint survivant, 
pour un tiers aux enfants au dessous de 14 ans avec maxi* 

iiium d*un sixième par enfant; toute part de pension de 
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conjoint ou d*enfant, devenue disponible^ est attribuée^ 

jusqu'à concurrence d'un sixième, aux ascendants. 

La transformation des rentes en « apital est prévue, à 
toute époque, suivant des conventions à débattre, sans 
qu'au cas de transformation innmédiate après Taccident ie 
capital puisse être supérieur au décuple de la rente. 

Un tableau de classification des risques, annexé aux 
statuts» définit, pour chaque classe de risques, le maximum 
de la cotisation qui peut être demandée pour le paiement 
des charges communes. Ce maximum constitue le fonds de 
garantie. La cotisation comprend la part atTérente aux frais 
d'adininislration qui uf» doit pas dépasser 5 0 0 du fonds 
de garantie et qui est lixée tous les cinq ans au moins par 
l'assemblée générale. La cotisation peut être majorée 
jusqu'à 25 0/0 de sa valeur ou réduite, sur proposition du 
conseil d'administration, par l'assemblée générale, selon 
le développement des mesures de sécurité dans chaque 
établissement. 

Un fonds de prévoyance est établi pour prévenir tout 
retard dans le paiement des sinistres et faire face aux frais 
de gestion. 11 est alimenté par un versement fixé tous les 
ans par l'assemblée générale sur la proposition do conseil 
d'administration sans pouvoir excéder le tiers du fonds de 
garantie. 

Le compte de chaque sociétaire est arrêté à la fin de 
l'exercice. 

Le service des rentes est garanti par une réserve dont 
rimportance, annuellement revisée, ne peut être inférieure 
au décuple du montant des rentes à fournir. 

Un fonds de réserve, composé des économies faites sur 
toutes les ressources de la société, supplée à l'insuffisance 
du fonds de prévoyance ou de la réserve des rentes. Les 
sommes empruntées au fonds de réserve ne peuvent, danî^ 
un mémr exercice, excéder la moitié de la valeur de 
fonds. En cas d'insufiisance du fonds de garantie et de Ja 
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moitié disponible du fonds de réserve, rindemnité de 
chaque ayant droit est réduite proportionnellement. 
Les statuts spécifiaient que, lors de la constitution de 

la société, chaque adh('»roiit devait verser un douzième sur 
la coiitT'ibution dont il était passible à titre de fonds de 
garautie. 

La classification des risques prévue dans le tarif annexé 
aux statuts comprenait les trois classes suivantes : 

Cto<<e: Extraction des minerais, fabrication du coke^ 
hauts fourneaux, fonderies de fonte et d'acier, fabrication du 
fer et de Tacier puddlés ou fondus bruts, fabrication des 
grosses pièces de forge en fer et en acier et des blindages. 

2^ CUme : Laminoirs à rails, à fers et aciers marchands et 
spéciaux» k tdles; fabrication des roues et essieux de chemins 
de fer; grosse chaudronnerie pour la marine, la guerre et les 
chemins de fer ; charpentes en fer et en acier ; trëfilerie à 
chaud ; construction mécanique. 

3» Cioêfe : Fabrication de ferronnerie, clouterie, tréfllerle à 
froid; pointerie; ëtamage, zincage, etc., et tous autres travaux 
non dénommes. 

Le maximum de la cotisation exigible à titre de fonds de 
garantie était fixé, en pour 100 du salaire, à : 

5,40 4,50 3,60 

respectivement pour : 

la i^*^ classe la 2» classe la 3« classe 
Le maximum de la cotisation exigible d'avance à titre 
de fonds de prévoyance, ne pouvant pas excéder le tiers de 
ces chiffres, ressortait donc, pour chacune de ces classes 
respectivenient, à 

1,80 1,50 1,20 

Ces taux de cotisations, appliqués pour le premier exer- 
cice (1891 j, ont été réduits, dès le second exercice, de 10 0/0 
aoità 

1,62 1,35 1,06 

pour 100 du montant des salaires. 
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Quant aux dégrèvements, que les statuts prévoyaient 
en faveur des établissements dotés de mesures préventives 
efficaces, lis ont été accordés à chaqué sociétaire en raison 

de sa cotisation notte, lacotisation nette étant l'excédent de 
la cotisation hrnte. elîective nient versée par le sociétaire, 
sur les sommes payées par la société ou capitalisées en vue 
du service des rentes, pour le compte de ce sociétaire, à 
raison des sinistres de Texercice, ou bien réservées k titre 
de prévision pour risques en cours : le chiffre réel du 
dégrèvement ne pouvant être délinilivemeul ai idé qu'après 
règlement de tou^ les snusti f > de Texercice, il a été tenu 
compte sur la cotisation suivante, lors de la clôture du 
premier exercice, d'une fraction du dégrèvement propor- 
tionnée à l'importance des risques en cours, et, lors de la 
clôture du second exercice, de la totalité du dégrèvement à 
titre provisoire; actuellement, il est fait application du 
dégrèv(Mn<Mit à tous les sociétaires dont la cotisation nette 
peut éti^e au moins approximativement déterminée; pour 
les autres, le règlement du dégrèvement est ajourné jus^ 
qu'au moment oik la cotisation nette peut être déterminée, 
les sommes dues de ce chef portant intérêt de retard au 
taux de 3 0 0. Le taux du «légrèvement a toujours été, 
depuis l'origine de la sueieté. de 25 0 0 de lacotisatiiui nette. 

11 n*a pas été fait application de la disposition statuUure 
qui prévoyait le relèvement du taux du tarif. 
Les chiffres relatifs à Texercice 1897 sont les suivants : 
Nombre des établissements sociétaires 49 



Moiubre des accidents conservés à l'étude comme ayant 
donné lieu ou susceptibles de donner lieu à indemni- 



Nombre des ouvriers 
Salaires 



59.018 
' 72.870.586 f. » 
1,047 



NouUu e des accidents déclarés 



512 
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Savdiî- : 

Accidents suivis de mort 48 

— d' incapacité permaiieule abso- 
lue 8. 

d'incapacité permanente par- 
tielle 397 

d'incapacité temporaire 59 

Nombre des veuves 23 

— des enfants mineurs 37 

— des ascendants 19 

Rec^ Les. 

Reliquat disponible au 31 décembre 

4896 644.935 f.08 

Intérêts des fonds placés 66 (H2 72 

Bénéfices sur valeurs aiiiuilies 235 33 

Cotisations encaissées pendant Texercice 987 . 763 99 

Total 1 .698.947 

Dépenses. 

Frais généraux 45 . 908 f. 63 

(Soit 0.63 0/00 des salairr s ) 

Supplément pour service médical de 
1896 «7 75 

Service médical de 1897 3.400 » 

Service préventif 390 20 

Dégrèvement 86.228 61 

SomTnes payf'îes en capital durant l'an- 
née 1897 pour règlement de sinistres .... 416 .875 48 

Capitalisation des rentes constituées . . 252 .577 42 

Total 805.508 09 

Situation au 31 décembre 1897. 

Fonds de réserve 360 . 000 f. » 

Réserve pour constitution de rentes, . 1.142.518 16 
Reliquat disponible.. . , . 893.439 03 

IS 
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L*asseinbl(''(; gc^nérale du 2:2 avril 1H*J8 a déridi^de porter 
au fonds de réserve ua«»«omme de 4U.UUU francs. 

4» Caisse stmoigalb db» «bvstribs tbxtilbs 0b Francb. 
— Créée en 1894 sous le régÎBi» du décret du 22 jan- 
vier i868 « entre toutes personnes ou sociétés appartenant 
cuimiit' chef à uno Liaiiche quelconque des industries 
textiles ou de leurs annexes », la caisse syndicale des 
industries textiles présente de très nombreuses aoalogies 
avec celle des forges : les dispositions précitées des statuts 
de cette dernière se retrouvent dans les statuts de la caisse 
des industries textiles, sauf les modiûcations suivantes : 

La caisse des industries textiles vise tous les acci- 
dents suivis d'une incapacité temporaire de plus de tixiis 
jours; 

2* Les accidents, suivis d'une incapacité de quinze jours 
au plus, sont réglés par Tindustriei lui-même sur la base 
du demi-salaire : ce règlement lui est remboursé par la 

caisse, majoré des frais médicaux et {diai'inaceutiques; 

3® La réduction proportionnelle, au cas d'insuffisance du 
fonds de garantie et de la moitié disponible du fonds de 
réserve, doit porter sur les sommes remboursées aux socié- 
taires pour règlement d'indemnités. 

La classification des risques prévue dans le tarif annexé 
aux statuts est ia suivante : 

le Classe : Peignage; filature, retordage» corderie méca* 
nique; blanchiment, impression, teinture et apprêt. 

S« àlaèse : Tissage^ bonneterie, broderie, tuilerie, dévidage 
et moulinage de soie. 

Le maximum de la cotisation exigible à titre de foo<b 
de garantie était fixé, en puur 100 du salaire, à 

1,20 et 0,75 
respectivement pour 

lai'*€la8se et la isolasse 
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Lp maximum de la cotisation exigible d'avance à titre 
fonds de prévoyance, ne pouvant pas excéder le tiers 
de ces chiifrest ressortait donc, pour chacune de ces 
classes respectivement» à 

0,40 et 0,23 
Le taux du dégrèvi iiient a été de 40 0/0 de la cotisation 
pour le premier exercice (1895); pour !e deuxième exer- 
cice vi pour le troisième (1897), le dégrèvement a 
été ajourné à l'année qui suivait l'exercice écoulé : létaux 
en a été fixé par rassemblée générale extraordinaire du 
3 mars 4898 à 30 0/0 de la cotisation nette : il n'y a pas 
eu de relèvement de cotisation depuis l'origine de la 
caisse. 

Les chiffres relatifs h l'exercice d897 sont les suivants: 
Xomhre des établissements sociétaires 10G 

Nombre des ouvriers 39.:2f)5 

Salaires 39.325.551 f. )i 

Nombre des accidents donnant droit à indemnité. . . B03 
Savoir : 

Accidents suivis de mort . 8 

— d'incapacité permanente absolue. . 0 

— d'incapacité permanente partielle, 50 

— d'incapacité temporaire 445 

Nombre des veuves 3 

' — des enfants mineurs 3 
— des ascendants ... . 2 
Recettes, 

Réserve constituée au 31 décembre 1896 

pour faire face h des sinistres de 1896 non 

encore réglés , 41 .032 f . 40 

Intérêts des fonds placés î .867 93 

Bénéfices sur valéurs amorties 132 05 

Cotisations encaissées pendant Texercice 90.849 95 

Total 133.882 
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Dépenses. 

Frais ^-énéraux 369 f. 10 

Allocations diverses votées par lo conseil 3.000 » 

Abonnement pour frais de gestion (fixé 
à 10 0/0 des cotisations encaissées) 9.0B4 99 

Sommes payées en capital durant l'an- 
iiiée 1897 pour règlement de sinistres. 42.225 98 

Capitalisation des rentes constituées. . . . 9.257 58 

Total 63.937 65 

SilucUion au 31 décembre 1897. 
Reliquat actif 69 . 944 f. 68 

L'assemblée ixénérale du 25 mai 1898 a décidé de réserver 
entièrement ce reliquat à titre de prévisions pour risques 
en cours. 

5" Caisse syndicale des industries de transport. — 
Cette caisse a été créée en 1897 a entre toutes persunnes 
ou sociétés appartenant à une branche quelconque des 
industries de transport ou de leurs annexea. ». Ses statuts 
présentent dans leurs dispositions» correspondant aux dis- 
positions précitées des statuts de la caisse des forges, unf 
identité presque absolue, sauf les différences suivantes: 

1" Les opérations de la caisse des industries de trans- 
port peuvent s'exercer en France et à l'étranger ; 

2" Les statuts ne fixent pas un maximum de la rémuné- 
ration annuelle du personnel salarié ; 

3* La caisse garantît la responsabilité civile, non 
seulement en cas (raccKlt iils survenus aux ouvriers, mais 
aussi en cas d'accidents corj)oi-el>: on uiatériels survenus à 
des tiers par le fait de Texploitation de Tindustrie ; toute- 
fois la police doit fixer le maximum jusqu'à concurrence 
duquel la responsabilité civile sera couverte dans ces deux 
ças; 
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4"* £lle vise les accidents suivis d'une incapacité tempo- 
raire de plus de trois jours ; 

5** Les statuts ne prévoient pas de dégrèvements ni de re* 
lèvements de tarifs motivés par Tefficacité ou rinsùlBsance 

des mesures préventives ; 

6" Le di uit de résiliation, apré^s cliaqiie sinistre réglé, est 
prévu dans les statuts, à cette condition toutefois que le 
montant des sinistres payés pendant un exercice soit au 
moins égal à celui des cotisations, perçues pendant le même 
exercice; 

7* Le règlement des accidents suivis d'iiné' Incapacité 

de quinze jours au plus, est prévu comme dans les statuts 
de la caisse dos industries textiles ; 

8** L'allocation spéciale attribuée à la direction et le 
reiniwursement des frais de bureau et assimilés sont fixés 
par les statuts respectivement k ë 0/0 et 25 0/0 des coti- 
sations annuelles; 

9^ Le maximum du versement au fonds de prévoyance 
est fixé aux deux tiers du fonds de garantie ; 

10" Les cas dMnsuffisance des fonds de garantie et de 
réserve sont prévus dans les mêmes conditions que pour 
la caisse des industries textiles: 

llo Pour faciliter le début du fonctionnement de la 
caisse, la somme, jugée nécessaire par le conseil d'admi- 
nistration, était, à titre d'avance, mise par la direction à la 
disposition de la caisse, jusqu'à constitution du fonds de 
réserve prévu par les statuts ; 

12** Le versement à eUectuer par chaque adhérent, lors 
de la constiUitinn He la société, était fixé à oO francs a 
valoir sur sa contribution annuelle. 

La classification des risques prévue par les statuts était 
la suivante : 



12. 
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^ Soeiétéi de 9ecour$ mutueli, 

300. - - Les sociétés de secours mutuels ont reçu du 
législateur le droit d'intervenir en matière d'accidents 
(voir n» 266). 

Les textes cités plus haut, et notamment Tarticle 1'' de 

la loi du i*»" avril 1898 — qui vise des « secours » et non 
des « pensions » et qui attribue aux sociétés de secours nnu- 
tuels le droit de « contracter au profit de leurs niHiuhres 
des assurances en cas d'accidents » , pourraient con- 
duire à limiter le rôle des sociétés de secours mutuels au 
service d'allocations exclusivement temporaires. Cette inter- 
prétation restrictive est contredite par lés textes et par les 
faits : 

D'une pari. Tarticlc 27 (§ \) de la loi du avril 1898 
vise les caisses autonomes que les sociétés peuvent coiish- 
tuer pour « réaliser » l'assurance en cas d'accident; de 
plus, l'article 8 de la même loi a prévu le cas des sociétés 
qui n'auraient pas individuellement les ressources néces- 
saires, et il a disposé qu' « il peut être établi entre les 
sociétés de secours mutuels, en conservant d'ailleurs à 
chacune son aul iiumie, des unions, ayant pour objet 

notaniiiient l'organisation d'assurances mutuelles pour 

les risques divers auxquels les sociétés se sont engagées à 
pourvoir! notamment la création de caisses de retraite et 
d'assurance communes à plusieurs sociétés pour les opéra- 
tions à long terme et les maladies de longue durée ». 

D'autre part, le service des indemnités d'accidents n'est 
pas une tAche excessive pour des institutions qui, déjà 
actuellement, font face aux exigences du service des pen- 
sions de retraite. 

£n un mot, les sociétés de secours mutuels peuvent 
intervenir en matière d'accidents en dehors des cas d'in- 
demnités temporaires prévus par l'article 5 de la loi du 
9 avril 1898. 
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L'intervention des sociétés de secours mutuels a paru 
très désirable. On y a vu (1) le moyeu de réaliser l'assu- 
rance des petits artisans» et Ton peut ajouter qu'elle 
permet d'associer les ouvriers à l'administration de l'assu- 
rance contre les accidents^ de les intéresser de la sorte à 
la répression des abus et de créer entre eux et les chefs 
d'entreprise un rapprochement qui doit contribuer à l'amé- 
lioration de leurs rapports réciproques. 

Toutefois, c'est en qualité de sociétés d'assurances mu- 
tuelles, et par suite aux conditions, définies pour ces 
institutions^ que les sociétés de secours mutuels peuvent 
intervenir à cet égard dans l'application de la loi sur la 
responsabilité des accidents. Il est d'ailleurs nécessaire 
qu'elles présentent un effectif notable, offrant la large base 
qu'exipre la réalisation d'opérations à long terme. La 
faculté de constituer des unions permet, du ivsle. aux 
sociétés qui comptent un nombre de membres trop res- 
treint, de créer des groupements d'une importance assez 
considérable pour faire face aux charges d'indemnités 
d'un caractère durable. 

301. — Dès lors cette Intervention des sociétés de secours 
mutuels peut se concevoir sous l'une des d(;ux formes sui- 
vantes, selon que la société est en mesure de faire tare 
avec ses propres ressources aux charges d'ind<Mnnités tie 
longue durée ou qu'elle doit, au contraire, recourir à la 
création d'une union avec d'autres sociétés. 

302. — Cas d'une sociéié Uolée. - Les dispositions 
à prévoir doivent toujours être telles que la contribution 

(l) CiHEYSSO.v, IJohUyation de la garanti'' de Cindemnité. Rapport 
au Congrus des ifcidonts rlu lr,jv;iil et des Hssiirances socia'rv, 
Mi'nn, 1894 ((^'snipU' londu du Congrès, p 856f. — Discours au 
Congrès des a' cideats du travail et dos assuraDces socialt-s, 
Bruxelles, 18U7 (Compte rendu du Corigrc-s p. 765;.— Les accident* 
du, travail et la garantie de l'indemnité (Réforme sociale, 4* série, 
t. V, p. W). 
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du patron ou des patrons, dont les ouvriers sont affiliés à 
la société, fasse peser sur le chef (rrnlicpî'ise l'intégralité de 
la charge des accidents. Ce résultat doit être atteint par 
des barèmes convenablement établis. £n pareil cas, 
ii n'y a véritablement assurance mutuelle que si les 
ouvriers de plusieurs entreprises sont affiliés à la même 
société; sinon, la société* devenue débitrice des indemnités 
k la suite de la réception des cotisations patronales, ne 
différerait point d'un tiers qui se serait chargé, en vertu 
d'une convention spéciale avec le patron, de l'obligation 
incombant à celui-ci. 

303. — 2<> Can d*une union. — La société de secours 
mutuels, qui a reçu la cotisation patronale calculée comme 
il vient d*étre dit» la verse à Tunion au nom du patron. 
Dans ce cas, lors même que la société ne comprend que 
les ouvriers d*une seule entreprise, il y a assurance mu- 
tuelle au sein de l'union, chacune des sociétés affiliées à 
l'union venant lui apporter la cotisation du patron que 
représente la société. 

c) — Caisse d Etat, 

304. — Le système de Tohlii^ation de la garantie a 
semblé exiger par voie de cuuséqucnce qu'une institution 
officielle d'assurance fournît aux intéressés un refuge 
contre les exigences abusives des intermédiaires et les 
risques du régime légal (1). 

305. — La création d'une assurance mutuelle par cir- 
conscriptions territoriales avait été prévue dans ce but 
par le projet de la Chambre des Députés du 28 octobre 1897 
(n«123). 

306. — Le Sénat en 1898 (n«s 124 à 131) jugea que cette 
création était : 

(1) Boucher, Séance de la Chambre des Députés ()u ^ octobre 4897 
(J. 0.,p. 22?9), 
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lo Inutile : elle semblait constituer un double emploi 
avec la Caisse d'assurance d'Etat contre les accidents, la 
réorganisation de la Caisse instituée par la loi du ii juillel 
i868 devant suffire sous un régime qui ne comportait pas 
l'assurance obligatoire (1) ; 

2o Dangereuse : il semblait préférable de laisser aux 
chefs d'entreprise la plus grande liberté possible, loin de 
les rf^unir d'office dans un groupement mutuel (2>; 

3» Condamnée à un fonctionnement défectueux : car il 
était à craindre que le nombre des membres de ces mutaa- 
lités ne fût insuffisant et que, par suite, l'association ne 
procurât aucun avantage à chacun de ses membres (3) ; 

4® Inséparable d'une application complexe qui aurait 
exigé la création de nouveaux fonctionnaires ^^4). 

307. — Par contre, le recours à une Caisse d'assurance 
d'État a paru devoir fournir aux intéressés le moyen 
de remplir l'obligation légale sans être forcés de subir des 
charges excessives que pourraient leur imposer notamment 
les sociétés d'assurance privées (5). 

308. — On a formulé contre l'existence d'une Caisse 
d'Ktat, lors même que le recours à cette (baisse ne serait 
pas obligatoire, les objections suivantes (6) : 

9 

(1) Thévbnkt, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1898 (Sén., Doc. 
pari., n" 15, J. 0., p. 56). Poirrikr, Séance du Sénat du 7 mars 
18U8 (J. 0., p. 262). 

a) TiiiriNRT, Rapport au Sénat, du 2o janvier 1898 (Sén., Doe. 
pari., n« 15, J. 0., p. 56)et Héancedu Sénat du 3 mars 1898 J.O,* 
p. 832). 

(3) THtfvtRnrt Rapport au Sénat, du 25 janvier 1898 (Sén., Doe. 
pari. . n» 15, J. 0., p. 56). — PoiRRiiRy Séance du Sénat du 7 niara 

1898 (J. 0., p. 262). 

(4) Thévênkt, fhid. — PoiRRiER, Ibid, 

(5) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 3 avril 1895 (S(^n . Doc. pari., 
no 73, J. 0.,p. 271) et Séance du Sénat du 3 décembre 1886 (J. 0., 

p. \m). 

(6) Le Cour UrandmaisoN| Séance du Sénat du 3 décembre 18Ua 
(J, 0., p. 1020eti021). 



Digitized by Google 



I 



ÛlSPOSmONS D£ LA LOI DU 9 AVRIL 1898 2{5 

La Caisse d'État constitue pour les sociétés privées 
une concurrence que celles-ci ne peuvent soutenir; 

2o La Caisse d'Etat, si elle coexiste avec des institutions 
privées, n'a que les mauvais risques; 

3» La Caisse d'État ne peut dès lors que fonctionner 
dans des conditions fâcheuses et donne l'exemple regret** 
table d'une institution d'État réduite à l'impuissance. 

On a répliqué : 

Que, d'après les déclarations mêmes des intéressés (1), 
la concurrence de la Caisse d'Etat est admissible pourvu 
qu'elle soit équitable, c'est-à-dire pourvu que la Caisse 
d'État ne trouve pas dans les ressources du budget un 
secours financier qui serait refusé aux institutions pri** 
vées; 

Qu'il n'exislc pas de mauvais risques, et qu'il 
n'existe que de mauvaises primes : or, les résultats de la 
statistique permettent de calculer et de reviser les primes 
de telle sorte qu'elles couvrent les risques à assurer (â). 

Bien plus, on a formulé l'espoir (3) que la Caisse d'Etat 
pourrait servir de type aux institutions privées, notam- 
ment par des encouiagements donnés à la préventiou des 
accideiUs sous forme de diminution de primes consenties 
au profit des industriels qui auraient pris des précautions 
d'une efficacité reconnue. 

309. — Une caisse d'assurance contre les accidents, ga- 
rantie par l'Etat» a été fondée par une loi du il juil* 
let 1868 (4). 

(1) Note résumant les dépositions des délégués du Comité des 
sociétés et compagnies d'assurance à ia Commission du Sénat 
(Sén., Doc. pari., no 73, J. 0., p. 297). 

(2» PoutRiER, Rapport au Sénat, du 3 avril 189b (Sén., Doc. pari., 

J. 0., p. 271). 

(3) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 3 avril l89o (hén., Doc. pari., 
D"73, J. 0., p. 274). 

(4) Bull., XI, 1609, 16152. 
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Cotte loi fut suivie d*un décret du 10 noût 1868 (i). por- 
tant règlement d'aduiinistration publique pour son *'Xf''<Mi- 
tion, et d'une instruction en date du l*"" décembre 1868 du 
directeur général de la Caisse des dépôts et consignations; 
un décret du 13 août 1877 (2) a modifié celui du 
10 août 1868 : ces textes sont communs aux deux caisses 
d'assurances relatives, Tune au cas de décès, et l'autre au 
cas d'accidents. 

310. — Aux termes de l'article i^'^ de la loi de 1868. la 
Caisse d'assurance en cas d'accidents a pour but de cons- 
tituer des pensions viagères aux personnes assurées qui, 
dans l'exécution de travaux agricoles ou industriels, sont 
atteintes de blessures entraînant une incapacité perma- 
nente de travail, et. en cas de décès des victimes» de don* 
ner des secours aux veuves et aux enfants min»'urs, 
ou, à leur défaut, aux père et mère sexagénaires des as- 
surés , 

La loi de 1868 (art. 8) prévoit trois taux de cotisations an- 
nuelles : 8 francs, ô francs, 3 francs, entre lesquels l'assuré 
a le choix. 

Elle distingue (art. 10, | i) deux classes d'accidents : 
1» Accidents ayant occasionné une incapacité absolue 

de travail ; 

2' Accidents ayant entraîné une incapacité pernianeate 
du travail de la profession. 

La pension accordée pour les accidents de la seconde 
classe n'est que la moitié de la pension atférente aux 
accidents de la première (loi de 1868, art. 10, § 2). 

La pension viagère due aux assurés, suivant la distîne- 
tiou précédente, est inscrite au grand-livre de la dette pu- 
blique, à la diligence de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, moyennant la remise qui lui est faite, pur 

(1) BalL.Xl, 1637,16339. 

Bon.,x]], m,mÈ. 
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la Caisse d'assurance en cas d'accidents, du capital néces- 
saire à la constitution de ladite pension, d'après les tarifs 
de la Caisse des retraites {ibid., art. 11, § 1). 

Ce capital {ibid,, art. 11^ § 2) se coiiipo8e« pour la 
pension en cas d'accidents de la première classe : 

l"" D'une somme égale à 3S0 fois le montant de la coti- 
sation versée par l'assuré ; 

T D'une seconde somme égale à la précédente et 
prélevée sur les ressources fournies par les subven- 
tions, dons ou legs. 

Le montant de la pension de la première classe ne peut 
dtre inférieur à 200 francs pour les cotisations de 5 francs 
et à i50 francs pour celles de 3 francs. La seconde partie 
du capital précité est Uxée de manière à atteindre ces 
minima, lorsqu'il y a lieu (ibid., art. 11, § 3). 

Le tableau suivant donne un extrait des tarifs établis 
pour l'application de la loi du ii juillet i8t>b. 
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Le secours prévu, en cas de mort par suite d'accident, 
[nniv la veuve de l'assuré, et, en l'absence de veuve ou 
d'enfant, pour son père ou sa mère sexa^rnaires, est éi<al à 
deux années de la pension à laquelle il aurait eu droit 
(loi de 1868, art. \%% \). 

Le secours attribué à reniant ou aux enfants mineurs 
est égal à eelnl qui est ottrfiM à la ve«m («ètd.,. 
art. 

Les renies viagères, constituées en vertu de ces dispo- 
sitions, sont déclarées incessibles et insaisissables (ibid., 
ait 13). 

Les ressources de la Caisse devaient se composer (iàid., 
art 9): 

i* Ou montant des cotisations; 

D'une subvention annuelle de l'Etat ; 
. 3** Des dons et legs éventuels.* 

La subvention était lixée par la loi à un million poui'la 
piomière année; elle fut d'égale somnne raunrc suivante 
(1870) ; mais elle se réduisit à iOO.(K)0 francs en 1871, et 
depuis lors, la Caisse ne reçut plus aucune subvention. 

Quant aux dons et legs, la Caisse n'a reçu qu'un seul 
don, d'une somme de 1.000 francs en 1869. 

La loi de 1868 fixe à il ans Tàge minimum des assurés 
(art. 8) et spécifie que chaque assuré ne peut obtenir qu'une 
pension viagère (ail. ITi, § 'A). 

Elle prévoit des assurances soit individuelles soit col- 
lectives. 

1» Assurances individuelles, — Toute personne qui veut 
contracter une assurance soit sur sa téte soit sur celle d'un 
tiers, fait à l'administration de la Caisse des dépôts et 
consignations une proposition signée du souscripteur et 

indiquant les nom, profession et domicile du souscripteur 
et i\v l'assuré, le lieu et la date de la naissance de celui-ci, 
et le taux de cotisation adopté (décret du 13 aoiM 1877, 
art. 20) ; la proposition est accompagnée du versement de 
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la cotisation (décret de 1877, art. 21 et 2» § 3V Toute {mxk 

position reconnue régulière donne lieu à la délivrance d'un 

livret foiiiidiit police d'assurance (décret de 1877, art, 21. 
a et A). 

AsaurmtctfS cnl/pciioes. — La loi de 1868 dispose 
(art. 15. 1 i ) (\up l(>s administrations publiques, les établisse- 
ments industriels, les compagnies de chemins de fer et les 
sociétés de secours mutuels autorisées peuvent assurer col- 
lectivement leurs ouvriers ou leurs membres : elle confère le 
même droit (arl. iô, § 2) aux administrations municipales 
pour les compaiînies de sapeurs-pompiers au point de vue 
des ristjues inh»M< nls soit à leur service spécial suit aui 
professions individuelles des ouvriers qui les composent. 
La loi spécifie d'ailleurs (art. 15, | 3) que, si, dans le cas 
d'assurances collectives, plusieurs cotisations ont été vei^ 
sées sur la même tête, elles sont réunies pour la liquida* 
tion de la pe nsion, sans que cette pension puisse dépasser 
celle qui correspond, pour le même âge, à une cotisation 
soit de 5 francs, soit de 8 lianes, suivant ijue l'en- 
semble des cotisations réunies est compris entre 5 et 
8 francs, ou au contraire égal ou supérieur à 8 francs. 
Les propositions d'assurances collectives doivent (décret 
de 1877, art. ââ) être accompagnées de listes nominatives 
indiquant les noms et dates de naissance de chaque 
assuré ; elles peuvent être conclues sans ou avec clause de 
substitution : dans le premier cas, la liste produit»' ne peut 
être modifiée, etehatjne assuré reçoit un livret individuel ; 
dans le second, il n'est pas remis de livret individuel, et 
le souscripteur de l'assurance, après avoir payé la prime 
calculée sur le nombre moyen d'ouvriers qu'il compte 
occuper pendant l'année (i), peut faire mentionner sur la 

(1) Ce nombre doit toujours être supérieur d'au moins ua 
dixième à celui des «assurés portés sur la première lisce nomina* . 
tive$ la recette qui corrcapoiid à cca majora Uoos ligure aoiii la 
nom de • dizièoica de garantie » dans les comptes de la CsIms. 
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liste les changements survenus dans le personnel assuré ; 
à la fin de Tannée, le montant définitif de la prime est 
arrêté d'après le nombre moyen des ouvriers occupés 
chiit^iie jour, et donne lieu, soit k un vci siîinput complé- 
mentaire, soit h un reiubuiirscintMil. intérêts c(nii|H i^ Les 
assurances collectives ont leur etlet à partir du jour où 
elles sont contractées, à moins que le souscripteur n'ait 
désigné, dans la proposition d'assurance, une époque ulté- 
rieure (décret de 1877, art. 22 in fine). 
La procédure en cas d'accident est organisée comme suit : 
En cas d'accident grave, le maire (décret du 10 auiH 18t)8, 
art. 25 à 28), sur l'avis qui lui en est donné, procède aux 
constatations, l'e^'oil l«^s h'iiKUgnagi's et eii diesse un 
procès-veriml : il charge un médecin d'examiner le blessé 
et d'établir un certificat; le procès-verbal et le certificat 
sont adressés par le maire au sous-préfet, et transmis, 
avec la demande de l'intéressé, à un comité institué au chef- 
lieu de chaque arrondissement : ce comité (décret de 1877, 
art. :24) est cuaipos'' du sous-préfet président et de quatre 
membres désignés par le préfet, savoir ring''nicur des 
ponts et chaussées ou des mines (ou, h son défaut, un 
agent désigné par lui), un médecin et deux membres de 
sociétés de secours mutuels de l'arrondissement (ou, en 
Tabsence de telles sociétés, deux membres choisis par les 
chefs d'industrie, les contremaftres ou les ouvriers des 
professions les plus répandues dans l'arrondissement) : à 
Paris et à Lyon, un comité est institué par arrondissement 
municipal, sous la présidtmce du maire et avec participa- 
tion éventuelle d'un architecte-voyer à défaut d'ingénieur. 

Le comité doit (décret de 1868, art. 29) statuer dans les 
huit jours sur les a£faires susceptibles de recevoir une 
solution immédiate et, pour les autres, surseoir jusqu'à la 
production d'un nouveau certificat médical. Les avis du 
comité sont (décret de 4868, art. 30) adressés au préfet et 
ensuite au directeur générai de la Caisse qui statue. 
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La loi de 1868 (art. 17, § 1) charge la Caisse des dépôts 
et consignations de la gestion de la Caisse d'assurance, et 
(art. 17, § â) prescrit l'emploi, dans les huit j mrs^ en 
rentes sur l'état* de toutes les recettes disponibles. Elle 

prévoit (art. 17, || 3 et 4) l'institution d'une Comnn*i<iun 
supérieure char£X(^o de la production d'un rapport aonufl 
sur la situation morale et matérielh' de la Caisse. e«* rap- 
port devant être adressé au chef du Pouvoir exécutif et 
communiqué au Parlement. La revision quinquennale 
.et la modification éventuelle, par une loi, des tarifs de la 
Caisse sont prévues par l'article 16 de la loi ; celle-ci Invite 
en outre (art. 18^ le Gouvernement à faire préparer de 
nouvelles tal)l(^s de mortalité et une statistique annuelle 
des accidents. 

Le décret du 15 avril 181)8 i\) a rendu applicables h 
l'Algérie la loi du H juillet 1808 et les décrets des 
10 août 1868 et 13 août 1877* 

311. — Le premier rapport dé la Commission supé* 
riedre des Caisses d'assurances en cas de décès et en 
cas d'accidents, relatif à Tannée i8G9 et signé de 
M. Le Roy de Saint-Arnaud, président et rapporlcui. 
rappelait que la Caisse d'assurance en cas d'accidents 
« reposait sur cette vérité sociale » « qu'en cas d accident 
survenu dans le travail aji^ricole ou industriel, que cet 
accident ait frappé le travailleur d'une impuissance relative 
ou absolue, le concours de la double prévoyance, de TEIat 
et de l'ouvrier, doit protéger l'ouvrier dans sa personne 
ou dans sa famille contre l'alïaiblissement ou la peile des 
facultés du travail. » 

Le second rappnit. produit en 1875 pour les quatn* 
années 1870 à 1873, avait été retardé par la nécessité de 
reconstituer les archives et comptes des déposants à la 
suite de l'incendie, en 1871, de la Caisse des dépôts et 

(1) Bull., XII, li>40, 26267. 
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consignations; ce rapport, signé de M. le comte Benoist 
d'Azy. président, et de M. le comte de Melun, rapporteur, 

constatait, à la clifTérence du préc/MifMit. la crainte manifes- 
tée par « flo tit'^s bons esprits » « au sujet de l'application 
abusive d'un principe qui impose à 1 Etat le devoir d'as- 
surer dans une certaine mesure les ouvriers contre des 
accidents dont il ne saurait être rendu responsable )i ; il 
signalait le maintien de la Caisse comme mis en cause, et 
il se bornait à exprimer « l'avis de prolonger encore un 
essai qui. tenté d'ahcuTl dans de fAcheuses conrlilious. 
parait aujourd'hui en voie de progrès, et d'attendre une 
expérience plus complète ayant de prendre une décision 
définitive ». 

Le troisième rapport, produit en 1886 pour les années 
1874 à 1885 et f^\s;i\v de MM. Magnin. président, et Béquet, 
rapporteur, constatait que la Caisse s'était peu développée 
mali^ré l'aduiission, autorisée par le déci et du 13 août 1877. 
delà clause de snlistitution avec nombre variable d'as- 
surés : il signalait que les charges de la Caisse étaient 
demeurées très Snférieurês aux prévisions; « son dévelop- 
pement, ajoutait-il, ne pamît |>as possiWe «ans une modi- 
(ication des hases. d'i+f^n?î?" lesquelles l(»s ]>ensions sont 
liquidées, niodilication que rabon<lance de son j^orlefeuille 
lui permettrait de supporter sans danger pendant un 
certain nombre d*années. » Néanmoins le rappoi*l rejetait 
ridée de la suppression de la Caisse, qii'tl qualifiait de 
« particulièrement recommandable » en raison dê son 
w ohiot essentiellejucnt dénioeiatiijue et nioi\ilisateur >» ; 

(f l'insuccès uuinitésO» (pTelle a épnnivé. ajcMitnit-il, 
révèle des vices de fonctionnement ». et, « parmi les mesures 
qu'il y aurait lieu de mettre à l'étude, en vue de remédier 
à ees défauts, la Commission place au premier rang celles 
qui consisteraient à intéresser les agents chargés du service 
et à faire connaître, par une puiilicité suffisante, l'exis- 
tence » de la Caisse et « ses avantages pour Je public ». 
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Le rapport du 5 novembre 1888, relatif aux années 1886 
et 1887, signé comme le précédent de MM. Magnin et 

Béquet, en constatant les défauts d'organisation de la 
Caisse, aiuuuK ul lu prochaine présentation, par la Com- 
mission, d'uu pian de réformes demandé par le Gouver- 
nement. 

Le rapport de 1890» relatif à Tannée 1889 et signé des 
mêmes noms, constatait la production de ce plan» et il 

attribuait à l'élaboration de la loi sur la responsabilité des 
accidents, rajournement de sua application. 

Le rapport de 1891, relatif à Tannée 1890, constatait 
comme les précédents, que la Caisse d'assurance en cas 
d'accidents possédait un actif plus que sufBsantpour faire 
face à toute éventualité» tandis que la Caisse d'assurance 
en cas de décès soldait chaque année ses opérations par 
une perte toujours ( roiss nite. 

La situation de la première de ces Caisses était due k la 
fois à la capitalisation des sommes qu'elle avait reçues à 
l'origine à titre de subvention ou de lega et à l'excédent 
de ses recettes sur ses dépenses, les sinistres étant loin de 
se produire dans la proportion qui avait été prévue. 

Les pertes subies par la seconde de ces Caisses avaient 
une double origine : d une part, les assuianrrs collectives 
contractées par les sociétés de secours mutuels dont la 
mortalité moyenne était supérieure à celle qui avait été 
prévue dans la table de Deparcieux appliquée au calcul de 
la prime ; d'autre part, l'insuffisance des réserves prove* 
nant de Tatrectation suct * ssive. à l'acquittement des perle» 
réalisées sur les assurances collectives, des excédents de 
recettes provenant des assurances individuelles, alors <]ue 
ces excédents placés en renies sur T£tat auraient contribué 
à la coastitulion de réserves au profit des assurances indi* 
viduetlea. 

La première de ces deux causes de pertes avait été atté- 
nuée par Tappho«àtion du décret du 28 novembre i890i 
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aui termes duquel il devait être désormais tenu compte» 
dans le calcul des primes à verser par les sociétés de se« 

cours mutuels, de la mortalité moyenne coiistat^^e pour 
chacune d'elles au courb des dernières années d'assu- 
rance. 

Toutefois» ce décret ne contenait aucune disposition re- 
lative au passé et ne fournissait aucun moyen de recons- 
tituer les réserves pour les assurances individuelles, et, 

comme les intérêts de ces réserves devaient contribuer 
pour une part essentielle à la formation des capitaux k 
payer au décès des assurés, la situation de ia Caisse d'as- 
surance en cas de décès devait s'aggraver tant que le 
capital qui lui faisait défaut n'aurait pas été reconstitué. 

Le rapport de 1891, qui signalait cette situation, propo- 
sait du moins d'attendre une année pour y remédier, dans 
IVspoir que les effets du décret du 28 novembre 1890 
seraient alors connus avec plus de précision et que les 
travaux législatifs entrepris par le Parlement en matière 
d'accidents seraient terminés . 

La situation propre à chacune des deux caisses n'avait 
fait que s'accentuer lors de la [>roduction, en 189^, du 
rapport relatif à Tannée 1891. Aussi la Commission supé- 
rieure estimait-elle : 

l'Que Ton pouvait prélever une somme d'un million sur 
le portefeuille de la Caisse d'asf urance en cas d^aecidents, 
sans porter atteinte ni à l'intégralité du capital placé i)ar 
die au moyen soit de sa dotation primitive, soit de ses ex- 
Cf'dpnts ultérieurs, ni mènip à la somme nécessaire pour 
faire lace à la perte éventuelle de son portefeuille au cas 
de conversion des rentes 4 1/2 0/0 qu'elle possédait; 

2" Que cette somme d'unimillion devait être attribuée, à 
titre de dotation, k la Caisse d'assurance en cas de décès, 
et que les réserves de cette derni^'^re Caissr^, ainsi reconsti- 
tuées, ^garantiraient l'exécution des engagements contrac- 
tés d'une manière définitive envers les assurés actuels; 
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3* Mais que les assurances nouvelles créeraient inévî- ■ 

tablement un driicit ?i In Caisse d'assuraDCP on cas de d^- 
ces, qui ne [)OiiV(iit eiuployor Ir's stniiiiM's rpçm's (les dépo- 
sants qu'à un taux inférieur à celui dn 4 0/0 prévu pour 
rétablissement des tarifs par ia loi du il juillet i868 
(art. 2) ; 

4* Que, par suite, la revision des tarifs s'imposait comme 

mesure corrélative de la reconstitution des réserves, ol 
qu'afin de faciliter dans l'avenir les revisions ult^'iioiins 
qu'exigerait rabaissement progressif du taux de Tiiit» 'nH, 
le législateur devait, paranalogie de la loi duâO juillet itSl^ ■ 
relative à la Caisse nationale des retraites, donner au Pou- 
voir exécutif une délégation à Teffet de déterminer par 
décret le taux de Tintérét et les tables de inortaiiU* à ad- ' 
HP'Ure dans rétal)lis.st!iiient dos tarifs, dont la iriddilication i 
nécessitait, sous le régime de la loi du 11 juillet 18bë i 
(art. une intervention législative. 

La loi de finances du ^juillet 1893(1) consacra ces dis- 
positions dans ses articles 58 et 59 (2 *. et une somme de 
30.7o3 francs de rente 0/0, représentant au cours du 
27 juillet 1893 un capital de 911^.985 fr. 05, fut [UTb'VfV 
sur le portefeuille de la Caisse d'assurance en cas d'acci- 
dents au profit de la Caisse d'assurance en cas de 
décès. D'autre part, en 1894, la conversion du 4 1/2 0/0 
fit subir au portefeuille une réduction d*intéréts de 
15.994 francs. N«Mhinoins. ainsi que le constatait !<' 
rapport daté du 11 décembre 1894. relatif à Tanné*' l^^^- ; 
même après ces réductions successives, la (laisse était en- 
core capable de parer à toutes les éventualités et aux noQ* 
vctles obligations que les dispositions législatives, à l'étude 
en matière d'accidents, pouvaient lui imposer. 

Les rapports des 9 juillet 189o, i8juiilt l 1896 et 21 juil" 

(1) Bull , XU, ln82, 27043. 
{t,Jàid,, pages et 
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I( t 1897, respectivement relatifs aux années. 1894, 1895 et 
189B. constataient de .mémé que la Caisse d'assurance en 
cas d'accidents possédait un revenu plusque suffisant pour 
assurer le fonctionnement de rinsUtution tel quMl est oi^ 

ganisé par la loi du 11. juillet I8t>8. \ ' 

D'après le dernier rapport (dat<^ du 7 juillet 1898) que 
la r,oinniission supérieure des Caisses d'assurances on ras 
de décès et en cas d'accidents a produit pour l'exercice 
antérieur h la promulgation de la loi du 9 avril 1898. 
la Caisse d'a^urance en cas d'accidents avait,- âo cours de 
l'exercice 1897, encaissé : 

846 cotisations de 8 francs, soit 6J768r i» 
414 5 francs, .soit 2.070 » 

.139. — a francs, soit 417 » 

Ensemble 1.H99 cotisations pour 9.255 » 

Durant le même exercice, les dixièmes de 
garantie pour assurances collectives avec 
nombre variable d'a-^^iués rassortaient à. 480 » . 

Les intérêts en reUird étaient de ..... . 1 41 

Le reversement d'un capital constitutif 
de rente viagère au profit d'un assuré 
décédé avant l'émission de son titre 



' donnait une somme de . 2,560 » 

Lf^s ai rérages de rentes encaissés s'éle- 
vaient à 209.506 75 

Les recettes totales atteignaient donc. • • 221 .803 f. 16 

Les dépenses s'élevaient à 24 3 49 f. 44 

se (!• ( nin[)usant connue suit : 



\ crscuient à la Caisse nationale des re- 



traites d'une somme de 20.160 . » 

destinée h constituer sept pensions à sept 
assurés victimes d'accidents . 

Secours en cas d'accidents ayant en- 
traîné la mort 3.540 » 
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Remboursements de versements irrégu- 
iiers 2f.70 

Remboursements (y compris 24 f. 74 d*in- 
téréts) effectués en vertu de Tarticle 22 du 
décret du 10 août 1868, modifié par le 
décret du 13 août 1877 646 74 

Il restait ainsi un excédent de recettes 
de 197. 453 f. 72 



Il avait été réglé, en 1897, onze sinistres dont six ayant 
entraîné une incapacité absolue de travail» et cinq ayant 
occasionné la mort de l'assuré. Ces onze sinistres s'étaieot 
produits pendant les années 1890, 1895, 1896 et 1897. 
U restait, en outre, à régler, au 31 déceaibre 1897, cinq 



sinistres notifiés antérieurement, 

L'excédent do. recettes, soit 197.453 f. 72 

ajouté au solde disponible au 31 dé- 
cembre 1896 22.320 25 

atteignait 219.773 97 

Sur cette somme, la ùiisso avait em- 
ployé une sùiiime de 196.849 4» 

à l'achat de 6.465 fr. de rentes 3 1/2 0/0, 

11 restait au 31 décembre 1897 un excédent disponible 

de 22.924 f . 49. 



La statistique professionnelle des assurés pour Tan- 
née 1897 est donnée par le tableau suivant : 
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• 


COTISATIONS 




PROFESSIONS 




DR 




BNSEMBLB 




3fr. 


5 fr. 


8fr. 


• 




0 


70 


357 


436 


Ouvrifira du bÂtimMt ...... 


7 


3 


80 


90 


Chefs d*ateli*T el COttduc- 












0 


14 


12 


26 




0 


0 


14 


16 


Jourualrerrt ■ t ilorocsliques. 


0 


4 


147 


151 


l-oiictioiiiiaires et em;»loyés 


3 


37 


45 


85 






277 


189 


595 




139 


414 


m 


1.399 



Le résumé des opérations effectuées du 41 juillet 4868 au 
31 décembre 1897 est donné par les Ubleaui suivants ; 
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DËUXl£lf& PARTiË. — CUAPITAB II 



312. — La Caisse d'assurance de l'Etat contre les acci* * 
dents n'a donc pas répondu aux espérances de se8 fon- 
dateurs. 

Les motifs de cet insiiccAs sont les suivants : 
1" Kllt^ était restée incoriimc ?i II |)lii[)art dos jiatnMi^ ^'t 
des ouvriers par suite d un défaut de propagande . les fonc- 
tionnaires de l'Etat n'ayant pas le même intérêt que les 
agents des compagnies privées à solliciter des adhésions à 
l'assurance ; les formalités qu'elle exigeait pouvaient, eo 
outre, paraître trop nombreuses (1) ; ces motifs expliquent 
comment la ('aisse a été protégée contre Tafllux de?^ uum- 
vais risques que devaient logiquement provntjner l»*s 
erreurs techniques commises dans l'oi ganisatiun de son 
régime et relevées ci-après (n^ 313) ; c'est grâce au carac- 
tère restreint de ses opérations (â) que la Caisse a pu sol- 
der par un excédent de recettes ses opérations anouelles; 

2^ La Caisse n'assurait pas contre tous les risqop!^ 
auxquels les chefs d'entreprise pouvaient être exp«»sés 
par suite des accidents du travail {'A] : «'lie assurait roiivi i«^r 
contje les risques professKMi nds ; mais elle n'as>urait 
le patron ni directement ni liàdueclement contre les 
risques résultant de sa responsabilité ; elle ne procurait 
donc pas aux chefs d'entreprise les avantages inhérents à 
la souscription simultanée, auprès du même assureur, des 
deux contrats relatifs à chacune de ces assurances 
(n'^ 284) ; 

30 La Caisse n'assurait une indemnité qu'au e;<s d'inra- 
pacité permanente tout au moins dans la proieâiïiuu du 

(1) Camkscassr, Séance de !• Chambre des Députéa du 17 mai 1888 

(J. 0., p. 1422). — RiPBRTOlRB QiHÈRAL ALPHABtnqW DO Mocr 

FRANÇAIS, oi PuzisR-HsRiUK, Auuraneê eanir^ le$ «eei^mit, 
nM78. 

(2) L0ORTIR8. Rapport au Sénat, du 29 décembre 1897 (Séa., 

Doc. pari., n» 100, J. 0., p. 815). 

(3) UucHÉ, Rapport à la Chambre des Députés, du 28 DOvenil>raî 
1887 (Çh. Dép.» ùùc, pari., n* 21âÛ, J. O., p. 3^). 
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blessé ; elle n'allouait aucune indemnité en cas d'inca* 
pacilé temporaire; Tassurance contractée à la Caisse 
devait donc être complétée par exemple à Taide du recours 
à une société de secours mutuels (1) ; 

4° En cas de drcAs du blessé, la Caisse n'accorda it 
que des indeiHiiités insiilli.sank's à la veuve et aux enfants; 
de plus, en cas d'incapacité pennaiM^nle. elle ne prévoyait 
que des pensions le plus souvent trop faibles : ces pensions 
étaient, en effet, calculées sur la valeur viagère d'un capi- 
tal fixe, et croissaient par suite avec Tège de Tassuré, de 
telle sorte que le vieillard recevait en cas d'accident une 
pension supérieure à celle du blessé adulte et encore dans 
la force de l'âge : l'indeininté variait donc en raison 
invei^îe du préjudice causé, lequel est lié à la puissance de 
travail {^} (3). 

313. — Le régime de la (laisse n'était point d'ailleurs or* 
ganisé conformément aux règles techniques des assurances. 

En effet, d*une part, comme il vient d'être dit, elle favo- 
risait les ouvriers âgés au détriment des ouvriers adultes ; 
elle était dune menacée de l'expulsion des seconds par les 
Iireniiei^ : d'autre part, le tarif de la Caisse ne tenait 
aucun com])te de la iiatuhMle Tindiistrie ni ])ar suite des 
risques 4'accidents (4) : hîs primes étaient dès lors exces- 
sives pour les industries les moins dangereuses, insufli- 
santes pour les antres ; elles ne devaient donc attirer à la 
Caisse que les industries à risques élevés (5). 

(1) RftPtRTOtRI Q^.n6rAL alphabétique DU DROIT PRANÇAIS, OB 

PtTZicR-HBRMAN, Anuronct eonire le$ accident n* 176. 
(S) Ducaft, toc. dt. 

(3) Cbeysson, V imprévoyance dam ht itulitutions de prévoyance 
(Réforme sociale, 2" fc.érie, t. VI, p. 279). 

(4) Docinî:, Rapport à la Chambre des Députés, du 28 novembre 

1887 (i:h. Dép., Doc. pari., n" 2150, J. ()., p. 394). 

r5) ( jiRYssoN, Organisation fie Ca$surance contre les accidents. 
Rapport au i.ongrès des accidents du trav9ii, P«ns, 1889 (Compte 
rendu du Congrès, t. h, p. 466). 

9 
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314. — La nécessité d'une réforme du régimé de la 
Caisse d*Etat a été affirmée au cours de la discussion de la 
loi du 9 avril 1898, et les rapporteurs, tant au Sénat (I) 

qu'à Ici (.li.iiiibre (22), oui enrogistn* la |)rnmesse fonnul*^'' 
par M. le Ministre fin (Commerce de procéder à bref délai 
à la réorgauisatiou de cette Caisse. 

3 ' Syndicats de garantie. 

316. — Le recours h un syndical de tçaranlie coii>tiluf 
une solution esstMili«'ileinenl dilîérente du ivmm mips ;i l'assu- 
rance : il convient, en pai'ticnlier. (\r le distiniïuer du i«'r..iu> 
à un syndicat d'assurance mutuelle, avec lequel les rtMtar- 
tions, admises jusqu'à une date très voisine de celle de 
i*adoption définitive de la loi (n'*129), avaient failli le cim- 
fpndre. 

En effet, tandis que les statuts d'un syndicat d'assurance 

mutuelle lixent un maximum à la contribution de «es 
membies, le syndicat de garantie lie solidairement tous 
ses adhérents (loi du 9 avril 18^)8. art. 2i, ^ 1). 

Le recours h un syndicat de i^arantie semble à preinièn* 
vue une création inutile et irrationnelle : on peut, en 
effet, se demander dans quel but le, patron, qui a acquitté 
sous forme d'impôt sa part contributive au fonds de sramn- 
tie prévu par la loi. s*impos(;rait l'obligation de supp«»i1»*r, 
en outre, le risque d'insoh ahilit»'- d'un certain nouilnv «h* 
patrons assujettis. Toutefois, i-ctle solution permet aux 
patrons, qui en font partie, de . ré{i,liser le paiement des 
indemnités par T intermédiaire d'un syndicat dont le fonf- 
tionnement n'exige pa^, comme celui d'une société d'assu- 
rance mutuelle, la constitution des capitaux représentalif^t 
des pensions; elle se prête donc à l'application du sys* 

• (1) Tntv NF.T, Sôanc»' du Sénat du :\ m »rs 1S9^ .î. (> . p. 

(2) M.viaÉjoiii.s, Rapport â la (ilhamljrc los Dé putés, (lu 24 aura 
1898(Cli. Dép., Doc. pari., n aiiXJ, J. Q., p. .^oUj. 
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tAmp de la répartition^ tandis cjuc les sociétés d'assurance 
imiluelle ne doivent ap{)liqiier que celui des primes 
(no 71^ d). Elle ne convient d'ailleurs, dans ce cas tout au 
* moins, qu'à des patrons dont les entreprises ne compor- 
tent pas de risques de catastrophes susceptibles de 
compromettre înopini^ment leur solvabilité individuelle. 

On peut concevoir égaleriuMit la constitution tl Un syn- 
dicat de garantie hasf'» sur un >\stAme diflerent fie celui 
de la répartition; en etlet, d'une part, l'application de ce 
dernier système comporte des inconvénients qui lui sont 
propres (i), et, d'autre part, elle semble incompatible avec 
la faculté, pour chaque syndiqué, de se retirer de l'asso- 
ciation. Il paraît dès lors préférable que les syndiqués 
payent une prime en vue de la création d'une réserve qui 
constituerait le patrimoine du syndicat : non seulement on 
éviterait ainsi les inconvénu;nls du système de la 
répartition, mais oncon^ on réaliserait, pour chaque syn- 
diquéyla possibilité d'abandonner le syndicat après acquit- 
tement des primes correspondant aux risques qu'il aurait 
imposés à l'association. Les primes exigibles devraient être 
égales à celles" d'un organe d'assurante en vue delà consti- 
tution (\n la réserve mathématique : toutefois, le syndicat, 
conservant, eu égardàlasolidarité de ses memhres, la liberté 
de la gestion de ses fonds, pourrait recourir àdes emplois de 
ses capitaux plus rémunérateurs que les placements admis 
pourune société d'assurance à primes fixes ou mutuelle ; par 
suite, on pourrait espérer qu'au bout d'une périoîde de temps 
limitée, le syndicat posséderait J grâce aux primés entoissées, 
un patrimoine dont les revenus permettraient de faire face 
au service des indemnités même en cas de départ de cer- 
tain.s membres de l'association ; le v<'rs»Mnent des |>rinies 
serait alui^ suspendu ; ainsi, dans ce système, à la ditlé- 

' (1) Voir notre ouvrage sur les Lois cTassuraîice ouvrière à l^étran- 
gêTy ilv. Il, p. 12 et suiv. - 
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renc^' du système de la répartition, lo prr'^^t nt ne léguerait 
aucune charge à l'avenir; chacun des .syndiqués originai- 
res retrouverait, d'ailleurs, la valeur des sacrifices qif il se 
serait imposés, dans la pari du patrimoine qui lui revien- 
drait et qui constituerait une plus value de son entreprise 
dont ses successeurs devraient lui tenir compte. 

316. — La loi de 1898 a soumis (art. 27, | 3) les syn- 
dicats de garantie à la surveillance de l'État et leur a 
appliqué (art. 27, § 4). pour le recoiivrouient des fi-ais 
de surveillance, les mêmes mesures qu'aux sociétés à 
primes fixes (n° 293). Elle ne leur a pas toutefois imposé 
la constitution de réserves : la solidarité qui unit tous 
leurs membres en tient lieu. 

317. — La loi a d'ailleurs renvoyé à un règlement d*ad- 
ministration publique ki déteruiiuation des conditions de 
leur création et de leur fonctionnement (art. 27, % 3 
in fine). 

Le décret du 28 février 181^9, portant règlement d'admi- 
nistration puhliquc pour Texécution de l'ailicle 27 de la 
loi du 9 avril 1898, y a pourvu dans son titre 11 (1). 

Toutefois, en raison du caractère de nouveauté des orga- 
nes à réglementer, ce texte n'a pu formuler des mesures de 
détail; il s'est horné à des prévisions gciiérahvs, laissa ui j. 
des décreLs rendus en Conseil <l'Etat le soin de rés(iudre 
les (juestions d'espèco (jue soulèverait la pratique. 11 n'a 
même pas exigé la constitution de réserves ni celle de 
cautionnements. 

Les syndicats de garantie ont semblé devoir être des 
mutuelles avec solidarité des membres limitée sott dans 
le temps, soit par la réassurance et dispensant du verse- 
ment d*un cautirmnement. l'îie Uquidati(Ui [m rividique 
doit d'ailleurs permettre aux syndiqués de reconquérir 

. Jli Voir Annexe n* 3 le texte de ce décret. - Ca décret est Is 
deuxième des décrets du 28 lévrier 1899. 
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leur liberté d'action au cas où les conditions initiales 
de constitution du syndicat, par exemple le degré de 

solvabilité de quelques-uns des adhérents^ se seraient 
modifiées. 

Conçu dansent esprit. hîLlcuxiriiu' décreldu28 février 1899 
rappelle (art. il. § 1» le principe de la solidarité qui lie 
tous les adhérents d'un syndicat, et déclare (art. M, § 2) 
que cette solidarité ne prend fin que lorsque le syndicat a 
entièrement liquidé ses opérations, soit directement, soit 
en versant à la Caisse nationale des retraites l'intégralité 
des capitaux conslilutifs des pensions. La lnjuidation peut 
d'ailleurs {ibid., art, 21, § 3) èlre périodique. 

Un syndicat de garanti» doit {ihid., art. 22) comprendre 
au moins cinq mille ouvriers assurés et dix chefs d'en- 
treprise adhérents, dont cinq occupant chacun au moins 
trois cents ouvriers. 

Le fonctionnement de chaque syndicat est réglé par des 
statuts qui doivent faire Fobjet d'une demande tendant à 
Tobteotion de l'approbation ollicielle (ibid,, art. 23, 
I 4). 11 est statué sur la demande d'approbation par 
décret rendu en Conseil d'Etat sur le rapport du ministre 
du Commerce, après avis du Comité consultatif des assu- 
rances contre les accidents, au vu du texte des statuts et 
des pièces justificatives des conditions et engagements 
exigés par le règlement d'administration publique {iMd., 
art. 23, | 2). En cas d'approbation, le décret qui intervient 
règle (ibid., art. 24) les conditions de Texercice de la 
surveillance et du contrôle, sous une forme analogue à 
celle qui a été définie par le môme règlement d'admi- 
nistration publique du 28 février 1899 (art. 10 à 20), ainsi 
que les conditions de la révocation possible de l'approba- 
tion et du versement, motivé par une telle révocation, des 
capitaux constitutifs des pensions. Le règlement d'admi- 
nistratioTi publique se boi ue à spécifier (art. 25), que les 
contributions pour frais de surveillance doivent être fixées 
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d'après lo inonlant ducauliouueuieat auquel serait astreinte 
une société d'assurance pour le même chiilre de salaires 
assurés. 

Facilités offertes par la loi aux débiteurs d'indemnités 

318. — La loi de 1898 a facilité pour les débiteurs 
l'exécution de leurs obligations par deux mesures : 

' l<» Le versement du capital représentatif des penmsiie 

peut pas être exigé des débiteurs (art. 28, § i ; 

Les décisions judiciaires rendues çoulre eux ii'empoi*- 
lent pas hypothèque (art. 26, % 4). 

a) — Dùpense fia ventemetit du capital représeiUatiJ. 

319. - f^a dispense Hu versement du cajiilal évite 
inconvénients que compoi te ce vei-seinenl (ip 388, 4" et 5^). 
La dispense n*est pas toutefois une interdiction. La loi 
(art. ^/ % autorise, en effet, les débiteurs à se libérer 
en une. fois par le versement, h la Caisse nationale des 
retraite.s, d*un capital calculé d'après le tarif spécial de 
celt(» Caisse (n» 462). 

320. — Le seul cas où le versement du capital repré- 
sentatifsbit exii^é est celui de cessation d'industiie f n'^ 434); 
et d'ailleurs, le chef d'entreprise peut s^en alfranchir dans 

des conditions déterminées. 

• • ■ 

b) — Absence d'hypothèque judiciaire. 

321. — Le législateur, ayant institué un régime degaraotie 
du paiement des indemnités, â cru pouvoir exonérer les 
chefs d'entreprise d'une charge» qui n'intéressait nullement 

les créanciers d iiuleinnités (1). 

322. — Toutefois i'j'ilv iiHsure ne s'applique pas au eu? 
de recours de la Caisse des retraites contre les chefs d'ea- 

(1) PoiRRiiai Séance du Sénat du 7 mars t888 (J. 0., p. 172). 
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trepHse ou les assureurs : il a pani convenable (1) que, 
la Caisse des retraites ne fût pas privée des garanties de 
droit commun dont jouiraient les autres créanciers en pré- 
sence desquels elle pourrait se trouver. . 

3. — RECOURS DES CHEFS d'EMKEPKISË CONTRB LES TIERS. 

323. — !(''!> islaleur a prévu (art. 7, f 2) que les 
obligalioiis iiH'iuiihaiit h des tiers n's|Kinsahl('s (Exonére- 
raient le chef d'entreprise jusqu'à due concurrence de l'in- 
demnité mise à la chai go de ces tiers. Aussi a-t-il spécifié 
(art* 7, 1 3) que, si la victime ou ses ayants droit négli- 
geaient d'exercer une action en indemnité contre les tiers 
i^sponsables, le chef d'entreprise pourrait à ses risques et 
périls l'exercer au lieu et place des intéressés. 

§ 2. — OBLIGÂTIO>S DES TIERS. 

324. — Les obligations incombant aux. tiere dérivent de 
Tapplication des règles du droit commun : ils doivent 
réparation du préjudice causé ; la loi (art. 1, § i) le 
spécifie formellement. 

325 — Ils sont, du reste (art. 7, | 3), exposés, en Tab- 
sence d'action dp la victime ou de ses ayants droit, aTac- 
tion du chef d'entreprise. 

SECTION IIL 

DROITS RÉSULTANT L>Eb ACCIDENTS 

325. — L'étude des droits qui résultent des accidents 
comporte l'exposé successif de la définition de ces droits» 

(1) TuévENfiT, Séance du Séadtdu 7 mars 1893 (J. 0., p. 272). 
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de leur étendue, des conditions et du mode de leur exer- 
cice, ainsi que des garanties qui y sont attachées. 

§ i. — DJiFmiTioNDBS DBorrs. 

327. - Le droit conféré à la victime ou à ses représen- 
tants est, aux termes de i'aHicle l^^^ (§ 1) de la loi, un droit 
h indemnité. 

§ 3. ^ BTBNDUB DBS DROITS. 

328. — Les droits conférés aux personnes admises an 
bénéfice de la loi sont limités en termes formels : le texte 
de l'article 2 (§ 1) déclare, en effet, qu'elles « ne peuvent 

se prévaloir d'aucunes dispositiuub autres que celles de 
cette lui ». 

Les droits que confèrent les dispositions de la loi 
de 1898 résultent : 

l« De la mise à la- charge du chef d'entreprise de l'in- 
demnité légale, d'un caractère forfaitaire, exclusive de la 

réparation du préjudice et déliiiie par les arLicics 3 et 4 
(n« 188 et miIv.) ; 

De l'institution d'un régime spécial prévu au cas de 
faute inexcusable du patron (no 245) par l'article ^ 
(§ 3) qui doit être (I) rapproché du texte de l'article 2(| i); 

3» Du maintien du droit, vis-à-vis des tiers, à la 
réparation du préjudice causé, coniui inément aux règles 
du droit cuHinmn (ari. 7, | i), sans que toutefois l'in- 
demnité allouée de ce chef puisse se cumuler avt'c l'indem- 
nité forfaitaire qui incombe au patron (art. 1, | i). 

§ 3. — OONOmONS DB l'bXBRCIGB DBS DRorrs. 

329. - La loi (art. l«^ § 1) confèi^ à la victime et à ses 

(1) Ricard, .séauce de la Chambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. 0., p. 2217). 
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représentants un droit à indemnité, lorsque le sinistre 
répond aux conditions de circonstances, do cause, de lieu 
et de gravité délinies par la loi (n<»> lAi, 145, 146» 151). 

De ces éléments, un seul, la cause, comporte l'intenren- 
tien de la victime. 

En ptVet, l\accident peut résulter soit de ruilentiou, soit 
de la faute inexcusable de la victime: ces deux cas sont 
prévus par 1 aiticle -20 de la loi (n'*' 250 et 251). 

§ 4. — MODB D'BXKRGlGfi DSS DAOITS. 

330. — Le législateur a édicté une série de uiesures des- 
tinées à établir Texistence et la valeur des droits, à en 
assurer la défense et à en permettre l'exercice. 

Ces mesures se rapportent à la constatation des accidents» 
à Tenquète, à la procédure en cas de contestation, à la 
détermination des indemnités et au paiement de celles-ci. 

1. — CONSTATATION DBS ACCIDENTS. 

331. — La loi, pour assurer la constatation des accidents, 
exige la déclaration de tout accident ayant occasionné une 
incapacité de travail (art. H). 

332. — La déclaration (art. il, | 1) doit être eilectuée» 
dans les 48 heures de l'accident, par le chef d'entreprise 
ou par son préposé. 

Les « préposés » appelés par les termes de l'article 11 (§ 1) 
du 9 avril 4808 k faire la déclaration d'accident, n'ont pas 
été défi m s par cette loi. On peut chercher cette définition 
dans un arrêt du 8 mai 1897 de la Chambre criminelle de 
la Cour de Cassation qui vise des contraventions à la loi 
du 2 novembre 1892, notamment Tomission de la décla- 
ration d'accident prescrite par l'article 15 de la loi du â no- 
vembre 1892, article dont le texte^ quant à la mention du 
« préposé », ne diffère de celui de l'article 41 de la loi du 
9 avril 4898 que par la substituliua du singulier au 

14 
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pluriel. Or il résulte de Tarrét précité (i) que la responsa* 
bililé finale des contraventions incombe « aux chefs im- 
médiats » du travail. 11 scnibh' donc que le mot u pK'- 
posé » doive être entendu dans le sens étroit de « piv[K»sc 
à la direction », et non pas dans le sens large de « prépt»sé 
à la surveillance », (j^ii peut s'étendre à un contremaître 
en sous-ordre ou même à un simple ouvrier que T&ge ou 
l'expérience font investir d'une mission temporaire de 
surveillance sur ses camarades. 

La déclaration peut également être opérée parla viclirae 
ou ses représentants (art. 11, | 3). 

La déclaration contient les noms et adresses des témoins 
de l'accident; elle est accompagnée d'un certificat do méde- 
cin indiquant l'état de la victime^ les suites probables de 
l'accident et Tépoque à laquelle il sm possible d'en cod- 
naftre le résultat définitif (art. ii, § 2). 

La déclaration (art. 11, | 1) est faite au maire de la 
comniuiie. 

333. — Le maire doit (art. 11, 1 1 in âne) dresser pro- 
cès-verbal de la déclaration ; il doit, en outre (art. 11, §4)- 
remettre au déclarant récépissé de la déclaration et du certi- 
ficat médical ; enfin (art. Il, | 5) il doit donner immédia* 
tement avis de l'accident à l'inspecteur divisionnaire oa 
départemental du iiavail ou à Tingénieui des laïues chargé 
de la surveillance de l'entreprise. 

334. — Cette déclaration rend inutile celle qu exigt' 
normalement l'article 15 de la loi du 2 novembre 189:2 ou 
l'article 11 de la loi du 12 juin 1893 : la loi du 9 avril 1898 
(art. 11, dernier paragraphe) déclare que ces textes sonl 
inapplicables dans les cas qu'elle vise. 

Ces textes ne sont pas toutefois abrogés. En pllel. le 
texte de l'article l®^ de la loi du 1) avril 1898 ne m. utiumie 
pas certaines entreprises auxquelles s'appliquent les i(M 

(1) Cast. erim« B mai 1807 (0. 1897, 1. 821). 
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des 2 novembre 4892 et 12 juin 189;^, et n'^cipicxîuemenl. 
C'est ainsi que lesaleliei*s. cités dans r«\rticle l^"" de chacune 
de ces deux dernières lois, ne figurent pas dansTarlicle V'^ 
de la loi de 1898, et que la mention des magasins, visés 
dans l'article 2 de la loi de 1893 sous la condition de remploi 
d'appareils mécaniques, est, dans Ténumération des entre- 
prises assujetties à la loi de 1898, accompagnée delà qualifi- 
cation de «publics», mais aflranchie fie toute réserve spé- 
ciale à Tusage des machines. Inversement, les luis de I8î):2 et 
de 1893 ne s'appliquent pas (1) aux entreprises de trans- 
port que mentionne au contraire la loi de 1898. La décla- 
ration d'accident prescrite par la loi de 1898 ne rend doniî 
pas toujours inutile la déclaration exigée par la loi dé 1892 
ou 1893 : c'est pourquoi (2) il convenait, non d'abroger les 
articles des lois de 1892 et 1893 relatifs à la déclaration 
d'accident, mais de les qualiUer d'inapplicables dans les 
cas visés par la loi de 1898. 

335. — La loi a d'ailleurs garanti par une sanction l'exé- 
cution de la déclaration : amende de 1 à 15 francs suscep- 
tible d'être élevée de 16 à 300 francs en cas de récidive 
dans Tannée; les circonstances atténuantes sont, du moins, 
applicables dans la répression de ces contraventions 
(art. 14). La rigueui Ue la sanction se justifie par l'im- 
portance qui s'attaclie à une déclaration immédiate de 
l'accident en vue de l'enquête à intervenir. 

336. — Le maire, d'après les éléments du certificat 
médical, répartit les accidents en deux catégories : d'une 
part, ceux qui ne semblent devoir entrafner qu'une inca- 
pacité temporaire de travail ; d'autre paît, ceux qui 
paraissent comporter des suites plus graves. Il classe les 

(1) Voir, dans ce sens, une lettre du ministre du Commerce, de 
rinduslrie et des Colonies du 23 février 1894 {Bulletin de Vint- 
peeHon du tramily 2» année, p. 812). 

(2) PiMx Mautin, Séance du Péaatdu 4 mare 1896 (J. 0., p. 
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1 

déclarations relatives aux accidénts de la première caté> 
gorie ; il saisit, au contraire, le j uge de paix des déclarations 

qui visent des accidents de la seconde. 

337. — Il résulte de ces dispositions ijuc la ronslatalion 
des accidents appartient au inaire de la cuinniune du lieu 
de l'accident. Le Sénat, dans le texte qu'il avait adopté en 
1896 (n<» 117)» avait chargé de cette mission le juge de paix 
du lieu de l'accident, Tenquéte incombant au juge de paix 
du domicile de la victime. Le maire a semblé plus apte à 
remplir promptement cette mission en raison de son voisi- 
nage innnédiat, hieii (pi exposé. dans certaines communes, 
à des absences qui l'éloignent du lieu de l'accident ou à 
des circonstances qui compromettent son impartialité (1). 

2. — ENQUÊTE. 

338. — Aux t<M'mes de l'article 12 (§ l)de la loi, lorsque, 
d'après le certiiicat médical, la blessure parait devoir 
entraîner la mort ou une incapacité permanente absolae 
on partielle de travail, le maire transmet immédiatement 
copie de la déclaration et le certificat médical au juge de 
paix du canton où l'accident s'est pioduil. 

339 — Dans les 24 heures df> In n'coption de cet avis, 
le ju î^e de paix doit (art. 42, | 2) procéder k une enquête à 
TefTet de rechercher : 

1<> La cause, la nature et les circonstances de l'accident; 

^ Les personnes victimes de l'accident et le lieu où elles 
se trouvent ; 

3* La nature des lésions ; 

4'» Les ayants droit qui peuvent éventuellement pré- 
tendre à uiuî indemnité ; 

5o Le salaire quotidien et le salaire annuel des vic- 
times. 

(1) Téévbmbt, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1888 (Sén,, Doc. 
parl.,nMS, J. 0.,^.tS»). 
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340. - L'énquéte (firt. 13, § 1) a lieu conlmdictoii oincnt 
dans les formes prescrites par les articles 35 à 39 du (.ode 
de procédure civile, en présence des parties intéressées ou 
celles-ci convoquées d'urgence par lettré recommandée. 
Le juge de paix doit (art. 13, § 2) se transporter auprès de 
la victime de Taccident qui se trouve dans l'impossibilité 
d'assister à l'enquête. 

341. — Le juge de paix peut faire appel au concours de 
spécialistes, médecins ou experts : 

1« MtonxK. — Aux termes de l'article 13 (§ â), il peut, 
lorsque le certificat médical ne lui paratt pas suffisant» 
désigner un médecin pour examiner le blessé. 

:2'' ExpRRT. — Aux termes de l'article 13 4;, il peut 
coiniiielUe un expert pour l'assister dans l'enquête. Tou- 
tefois (art. 13, ^ 5), il n'y a point lieu à nomination 
d'expert dans le cas des entreprises suivantes : 

a) Entreprises privées adminislratwement surveillées: 
tels sont les mines, minières et carrières, les appareils à 
vapeur, les cbemins de fer, pour lesquels la surveillance 
esl exercée par les ingénieurs des mines ou, éventuelle- 
ment, par les ingénieurs des ponts et ( liaussées ; de plus, 
l'intervention» pour les mines, des délégués à la sécurité 
des ouvriers mineurs a conduit le législateur de 1898 à les 
assimiler aux autres fonctionnaires chargés de la surveil- 
lance ; 

b) Enlrepî'ises de l Etat placées sous le contrôle d'un 
service distinct du seroictt de gestion : tel est le cas de 
l'administration des chemins de fer de l'État auprès de 
laquelle fonctionne, conformément au décret du 10 dé- 
cembre 18d5, une inspection remplissant une mission 
identique à celle des services de contrôle à l'égard des 
administrations de chemins de fer privées ; 

c) Etablissements nationaux oii s effectuait des tra- 
vaux que la sécurité publique oblige à ienir secrets : tel 
est le cas des établissements de la Guerre et de la Marine* 

14, 
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Dans ces divers cas, les fonctionoaires chargés de la 
surveillance ou du contrôle, qui ont normalement à rédiger 

un rapport en cas d'accident, transmettent au juge de 
paix, pour être joint au procès-verbal d'enquête, un 
exemplaire de leur rapport (art. 13, | 5 in fine). 

342. — La loi (art. 13, § 6) assigne à l'enquête uo délai 
maumum de dix jours, qui ne peut être dépassé qu'en cas 
d^impossibilité matérielle dûment constatée dans le procès- 
verbal. 

343. — Le juge de paix doit, pendant les cinq jours qui 
suivent, mettre le dossier à la disposition des {Mi ties : à cet 
eiïet (art. 13, | 6). il avertit celles-ci, par lettre recom- 
mandée, de la clôture de Tenquète et du dépôt de ia 
minute au greffe^ où elles peuvent» pendant un délai de 
cinq jours, en prendre connaissance et s*en faire délivrer 
une expédition sans frais. 

344. — A l'expiration du délai de cinq jours, le dossier 
de l'enquête est transmis au président du tribunal civjl 
de rarrondibsement (art. 13, | 6 i» fine), 

3. — PROCÉDLftB. 

346. — La loi a défini les juridictions compétentes et 
les formes de la procédure à observer devant chacune 

d'elles, le délai de pre.sciif)ti()n des actions itideinnil»', 
et les t'fieilités concédées aux victimo ou à leurs r^^pr»'- 
sentants par roctrui du béuélice de Tassistance judi- 
ciaire. 

1 . - Compétence et formes, 

346. — La loi a distingué les indemnités d'un caractère 

esîfeuUellemeïit temporaire, (i'une part, et les inrleinmlés 
d'un caiacirit' duiahl»'. l'anlre pari, c'j'st-îi-dire les fraiNfl»» 
maladie. i«'s frais lu néraiies et les indeuinités tempurauet». 
d'une part, et les indemnités pour a<!cidents suivis d*ioea- 
pacité permanente ou de mort^ d'autre part. 



Digrtized by Googl 



DISPOSITIONS DE lA LOI DU ^ AVRIL 1886 



A. — Frais ds maladie, frais funéraires et indemnités 

d*incapacité temporaire. 

347. — Les contestations relatives aux frais de maladie, 
aui frais funéraires et aux indemnités d'incapacité tem- 
poraire sont» aux termes de Tarticle 15, jugées par le juge 
de paix du canton où l'accident s'est produit. 

348. — Le législateur a préféré le canton du lieu de 
l'accident non seulement à celui de l'établissemeiit indus- 
triel, mais encore à celui du domicile du patron dont le 
juge de paix est normalemént compétent en vertu de 
Tarticle 59 du Code de procédure civile, et cela pour 
faciliter aux victimes Taccès de la justice et assurer un 
^^xainen plus précis des faits de la cause (1). Le canton 
du \mi de raccidcni a été. d'ailleurs, préféré à celui du 
(limiicile de la victime, parce que le juge de paix du 
premier canton connaîtra les circonstances de l'accident 
avec plus de précision que le juge du second. C'est 
ce motif (2) qui a fait écarter une proposition (3) aux 
termes de laquelle, lors([ue l'accident se serait pro- 
duit hors du canton où se trouve ralclicr auquel 
l'ouvrier est attaché, l'action aurait pu être portée 
devant le juge de paix du domicile de l'ouvrier : cette pro- 
position visait le cas des agents des entreprises de trans- 
port et celui des ouvriers monteurs occupés à Textérieur 
et parfois h une distance considérable des ateliers de 
conslnu'tions mécaim juns ; la victime, rapportée à son 
domicile, ou ses repré.sentanls pouvaient, sans doute, être 
éloignés du lieu de l'accident ; mais la nécessité de rap- 

(1) liicAHD, Kapport à la Chambre des Députés, du 2o févrior 
1892 (Oh. Dép., Doc. par!., n* 1!L>H, J. 0., p. 310), et Séance du 
Sénat du 21 novembre lh9o (J. O., p. 1>2H). 

(2) TbÉT&NET, Séance du Sénat du 18 mars \m (J. O.t p. 329 
el 330). 

(3) Félix Martin, Ibid» 
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piocher le juge de la source des reuseigueracDls a déter- 
mine le législateur. 

349. — Le juge de paix statue on dernier ressort, quelle 
que soit la valeur de la demanfio (art. 15). 

35Q. — Cette disposition a été justiflée : 

l'Par la faible importance que présente dans la plupart 
des cas l'objet des contestations de cette nature^!) : celle-- 
ci portent, en elîet, sur des indemnités joui iialières dont le 
taux est modique et dont la durée âuo^'enne est coinie ; an 
reste, elles visent d'ordinaire le chiffre de Tindemnité et 
ne concernent que rarement la durée du chômage : 

2o Par le désir de rendre dans tous les cas» grAce à la 
suppression de l'appel, la justice plus rapide et moio« 
coûteuse (2) ; 

3» Par* la nécessité de recourir h un magistrat IocaI, en 
vue de prévenir les fraudes, rt latives notamment à la 
durée de l'incapacité de travail (3) ; 

Par l'impossibilité, si l'appel était maintenu, de rmi 
server les dispositions en vigueur pour les délais d'appel : 
en effet, aux termes de Taiticlc 13 de la loi do 
â5 mai 1838 (4), le délai d*appel des jugements des juges 
de paix est de trente joni*s ; or le maintien de Tappel, s'il 
était admis, semblerait devoir être réservé aux cas oii l'in- 
capacité, présumée d'abord temporaire, revêt en se j.r«H 
longeant un caractère de permanence; le délai de ti*eiUf» 
jours serait à cet égard insuffisant et devrait être remplir*^ 
par celui de quatre-vingt-dix jours et peut«étre par celui 
de six mois ; une dérogation au régime normal de Tappel 
serait donc nécessaire (5). 

(1) PoisaiM, Séance du Sénat du 7 novembre 1895 (J. O.t 

p. H^6^ 

(2) PoiRRiSR» "^éance du bénat du 7 novembre 1895 (J. 0., 

p. 8sr,). 

(M) l iiKVENKT, Seaiico du Sénat du 4 mars 189î> \J. 0., p. 25:iK 

(i) Bnll., IX, ;i74, 7413. . 

(ii) BoucHBR, Séance du Sénat du 4 mars I89B (J. 0., p. 
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B. — Indemnités d'incapacité permanente et de déoét. 

351. — La procédure relative au règletnent des iudein- 
Qités d'incapacité permanente et de décès, a été organisée 
par les articles i6 et 17 de la loi du 9 avril 1898, qui 
déterminent Tun la procédure de première instance, Tautre 
la procédure d'appel et de cassation . 

a) — Procédure de première instance, 

352. — Le président du tribunal civil de Tarrondisse- 

ment doit recevoir- du jug<» de paix le (l(»>sier de Ten- 
quéte. cinq juiirs apirs la clotinv de celle-ci, c'est-à-dire 
à Texpiration de la période de quinze jours consé- 
cutive à l'accident (n» 344). 

353. — Il doit (art. 16, § 1), dans les cinq jours de la 
transmission du dossier, c'est-à-dire avant le vingt-unième 
j4»ai consécutif à J'accident, convoquer la victime ou >es 
ayants droit et le chef d'entreprise. 

Ce dernier peut se faire représenter (art. 16> | 1 tii 
fine). 

354. — Trois cas peuvent alors se présenter : 

l*' Cas : Les parties sont d'accord sur le chiffre de Tin- 

deiaiutc. — Le président dunne acte de cet accord (art. 16 

i« Ca< : Les parties ne sont pas fFaccord. — L'affaire 
est renvoyée devant le tribunal (art. 16, § 3). 

3* Coê : La cause n'est pas en état, soit par exemple 
que le blessé n*ait pu encore reprendre le travail, soit que 

les renseignements relatifs aux. représenta iils de la victime 
n'aient pas encore été réunis, soit que les questions de 
faute n'aient pas encore été n solues. — Le tribunal doit 
alors surseoir à statuer (art. iH, ^ X). 

Dans le premier cas, l'indemnité est (art. 16> | 2) fixée 
par Tordonnance du président. 

Dans le second, Tindemnité est (^arl. IG, § 3) fixée par le 
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Il 1 hiiihil qui statue comme en matière suiainaire. confor- 
mément au titre XXIV du livre II du Code de procédure 
civile. 

Dans le troisième, Tindemnité temporaire continue h 
être servie jusqu'à la décision déûnitive (art. 16, § 4). 

355. — Enfin art. 16, | 5) le tribunal peut condamiK^r 

le chef d'entreprise à payi i provision, sa décision sur 
ce point étant exécutoire nonobstant appel : il semble 
résulter du régime môme de ratiocation des indemnités 
que cette disposition soit spéciale aux ayants droit, bien 
que les termes généraux du texte du § 5 de l'article 16 ne 
motivent pas une telle limitation de la portée de la 
mesure. Cette disposition est du moins nécessaire pour 
garantir aux ayants droit ix'iM'firt^ d'une allocalion 
jusqu'à la décision définitive du tribunal : car, en son 
absence, ils n'auraient pu se prévaloir du texte de l'ar- 
ticle 16 (I 4) qui' prescrit la continua^on du service de 
l'indemnité temporaire jusqu'à décision définitive du Iri- 
bnnai: ccdernier texte ne mentionne, en effet, que rin(l'*in- 
nité temporaire et ne vise point par suite les représentants 
qui, exclus du bénéfice de cette indemnité, sont au contraii*e 
admis à celui de la provision (1). 

b) — Procédure d'appeL 

356. — L'institution d'une procédure d'appel a paru 
nécessaire en vue de la sauvegaivle des intérêts des par- 
ties (2). Unels que fussent les avantages (3) que pouvait 
présenter la suppression de l'appel au point de vue de la 
rapidité de la procédure, on a signalé (4) : 

(1) Félix Mahtîv, Rpgncedu Sénatda 4 m-îrs <]. 0.,p.255). 
rï) TuÉvp.NKT, Rapport au Séoat, du 2ë janvier \mè (Séa., Doe. 
pari., n" 1H, J. 0., p. 58). 

(3) Maruéjouls, Rapport à la Chambre des i^épuléa, du 7 juillet 
1897 (Ch. Dép., Doc. pari., n' 2624, J. 0., p. 15H). 

(4) Thj^vknet, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1898 (Séo.iDoc. 
pari,, n' 15, J. 0., p. b8), 
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a) Que les litiges ('taient, en cette matiArp. susceptibles 
d'olïrir : 1* une réelle importan('<\ piiis([u'ils pouvaient 
concerner des pensions d'une valeur notable, atteignant 
par exemple i.6Û0 francs par an ; T une diiliculté essen- 
tielle de solution en raison de la détermination du carac- 
tère d'une faute ou de Tappréciation de la réduction subie 
par le salaire de la victime ; 

b) Que les ouvrier sons le régime antérieur à celui de la 
loi nouvelle, interjetaient avec succès appel de décisions 
qui avaient repoussé leurs demandes ou ne leur avaient 
alloué que des indemnités modiques. 

On a ajouté (1) que Tinconvénient d'une prolon- 
gation de la procédure, résultant de ra[>pel, pouvait élre 
fort atténué par des uiesuces appropriées, telles que le 
paiement d'une provision (art. Iti, § o). 

367. — Le régime de Fappel prévu par la loi comporte 
d'ailleurs une abréviation des délais normaux : 

En effet : 

1^ Si le jugement attaqué a été conti'adicloire. le délai 
d'appel, normalement lixé à deux mois par l'article 443 du 
Code de procédure civile, est réduit à quinze jours par la loi 
du 9 avril 1896 (art. 17, §i); 

Si le jugement attaqué a été rendu par défaut, le 
délai d'appel est de quinze jours h dater du jour où l'oppo- 
sition n'est plus recevable (art. 17, |1 in fine) : en cas de 
jugement par défaut contre avoué, le délai pour former 
opposition est. d'après l'article 157 du Code de procédure 
civile, de liuit jours à partir de la signification à avoué ; 
ce délai n'â pas été modifié par la loi du 9 avril 4898 ; au 



(I)Thévenet, Ilapport au Scaal, du janvier I8'J8 (Sén,, Doc. 
pari., n<» 15, J. 0., p. 58). — Maru^jouls, Rapport à la Chdmbre 
des Députés, du 24 mars 1898 (Ch. Bép., Doc. parl.> n«dl50,J. 0., 
p. 930). 




i&i ùtVXlik^ t>ÀRTIE- — CHAPITRE li 

contraire (1 ), en cas de jugement par défaut contre partie» 
l'opposition est. aux termes de l'article' 158 du Code de pro- 
cédure civile, recevable jusqu'à Texécution du jugement; . 
or, d'une part, le Code de procédure civile (art. 156) assigne ! 
un délai de six mois pour procéderà l'exécution du j ugemenl; ' 
d'autre pail, la jurisprudence est divisée sur la nature des 
actes caractéristKiiics de cette exécution ; c'est pourquoi, 
alin de prévenir des retards ot des dillicultés, le législateur i 
de 18^8 a spécifié (art. 17, %:à) que, dans le cas de juge- ^ 
ment par défaut contre partie, l'opposition ne serait plus 
recevable, lorsque le jugcMuent aurait été signifié à pe^ 
sonne, passé le délai de quinze jours à partir de cette 
bigiufioation. 

De plus, la Cour d'appel doit ^ai't. 17, § 3) statuer d'ur- 
gence dans le mois de l'acte d'appel. # 

c) — Procédure de cannai ton . \ 

35S. — Les parties peuvent (art. 17, § 3 in fine) se poiv- 

voir en cassation. 

359. — Le pourvoi en cassation n'étant jamais suspensif 
en matière civile^ il a paru inutile d'instituer une pro- 
cédure spéciale à cet égard ; de tels pourvois ont, d'ailleurs, 
été présumés devoir être fort rares, les litiges portant en 
général sur des questions de fait. 

2. — Prascription. 

360. — L'action en indemnité se prescrit par un an à 
dater de l'accident (art. 18). 

361. — En fixant cedélai, lelégislateur n'a point entendtt 

déroger au principe que le criuiinel tient le civil en étil» 

(1) OisARO, Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J. 0.» p. SB 

et 256). 

(J) Thi^vrnrt. Rapport au Sénat, du 25 janvier (Sén., Doc 
pari., n<> lU, J. 0.. p. 58). 
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Lors donc qu'il y aura Heu à poursuite coiTectionaeiie, 
le juge civil devra attendre qu'il ait été prononcé sur 
racUon publique. Du reste, par exemple» au cas de faute 
présumée intentionnelle de Touvrier, motivant une pour- 
suite correctionnelle, il n'y a point lieu à indemnité, tant 
que le li ibuii»il de répression n'a [nnid statué (1). 

362. — Quant à la durée du délai, le législateur l'a 
réduite k une année en s'inspirant, dans un désir de hâter 
la solution des litiges, de l'exemple des législations étran* 
gères (2) ; il a cru, d'ailleurs, ne pas porter ainsi atteinte aux 
intérêts des victimes, parce que les formalités de constata- 
tion et d'enquête prescrites par la loi donnent la certitude 
que tout intéressé pourra faire valoir, avant l'expiration 
(lu délai de prescription, ses droits h indeninilé (3). 

363. — La faculté (le re vision prévue par la loi (n*» 373) 
garantit, du reste, pendant une période d'une durée suiïi- 
santé l'obtention de l'indemnité convenable. 

L'application des formalités de constatation et d'enquête 
conduit, en effet, h l'ouverture, dans un délai de courte 
durée, d'une procédure de détermination d'indemnité ; il 
appartient, dè.s lors, aux intéressés d'exereer une action 
en indemnité, s'ils jus^enl leurs droits niécouiuis; ils 
peuvent, d'ailleurs, dans les ti'ois aus de la détermination 
de l'indemnité, provoquer la revision de cette détermina- 
tion. 

Il n'y a donc pas à redouter que les intéressés soient 

déchus, au bout d'une année, du droit d'obtenir une juste 
indemnité pour un accident dont les conséquences n'ont 
pu èti e complètement reconnues qu'à l'expiration de cette 
période. 

(1) THévË.vKT, Séance du Sénat du 4 nuirs ISUH fJ 0., p. 2.->f'.). 

(2) HiCARD, Séance du Sénat du 25 ïioveinbre ÏH\)'6 ( J. O., p. ^ôl), 
et béauce la Chambre du 28 octobre IH07 (J. ()., p. 2^-25). 

(3) RiCARb et Chovet, Séance du Sénat du novembre 1895 
(J. O., p. 957). 

15 
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3M. — L'action en indemnité atteinte par la prescrip- 
tion est d'ailleurs exclusivement celle ({ui résulte de l'ap- 
plication du principe du risque professionnel et non celle 

qui dérive du dii>it coniinuii et 8*exerce. par exenïple. h 
l'égard des tiei s (u^ 324; (1) : le blessé pourra, dés loi-g. 
actionner des tiers à une époque à laquelle il sera forclm* 
dans son action contre le patron (â) ; la réalisation de 
cette hypothèse sera toutefois fort rare« puisque, en raison 
de rinterdiction du cumul de l'indemnité de droit com* 
mun et de l'indemnité forfaitaire (art. 7, § 2), l'action 
cuutre le tiers ii aura d iidérét que dans le cas, jugé px- 
ceptionnel. où la faiite imputable au tiers ne serait pas 
couverte pur i indemnité légale (3). 



365. — La loi (art. :22) a institué, pour l'octroi de 
l'assistance judiciaire aux victimes d'accidents nu à l< ur> 
représentants, un régime de faveur déix>gatoii*e au droit 
commun. 

366. £lle accorde, en effet, de plein droit ce bénéfice 
devant le juge de paix et en première instance (art. 22. 



en ellet, nécessaire que les agents du lise soient avisés et 
que la défense du demandeur soit assurée gratuitement (i' 
Aussi, devant le tribunal^ le visa du procureur de la 



(1) Ricard, Séame de U Ciiaïubre des Députés ilu 2b octobre 

O., p. tmei 2226). 

(2) Sauzkt, fbid.y p. 2226. 

(3| RiCARD, Séance d«» la Chambre des Dépotés du 28oetolir« M 
(J. 0.,p. 2226). 

(♦) TîiÉvENET, Rapport au Sénal, du ^janvier 1893 (Sén.. Doc. 
pari., uM&, J. 0., p. 58). 



3. — Assistance judiciaire. 
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République est-il exigé (art. 22, | i). Â cet effet 
(art. 22« g 2)» le président du tribunal > chargé de 
constater raccord des parties ou de les renvoyer de- 
vant le tribunal, doit, en cas de non-conciliation, trans- 
mettre au procureur, dans les trois jours de la comparu- 
tion des parties, un extrait de son procès-verbal de non- 
conciliation, accompagné des pièces de l'atlaire. Le pro- 
cureur procède (art. 22, | 3) conformément aux para- 
graphes 2 et suivants de l'article 13 de la loi du 22 jan- 
vier 1854 (i) qui règlent la désignation de l'avocat» de 
Tavoué et de l'huissier chargés de prêter leur ministère à 
l'assisté, et prévoient l'avis à donner au receveur de 
l'enregistrement. 

36S« — D'ailleurs (art. 22, | 4) le bénéfice de l'as- 
sistance judiciaire s'étend de plein droit à tous les actes 
d'erécution mobilière et immobilière, et à toute contesta- 
lion incidente à l'exécution des décisions judiciaires. 

Si l'attribution de l'assistance judiciaire de plein droit 
illégitime en matière d'instances devant lejusre de paix, 
cVsl-à-dire pour les mesures nécessaires à la protection 
des droits de l'ouvrier ou de ses ayants droit, cette faveur 
peut paraître excessive en matière d'exécution de déci- 
sions judiciaires qui consacrent ces droits. 11 n'aurait pas 
semblé trop rigoureux pour l'ouvrier, et il aurait dû pa- 
raître équitable pour le débiteur, de subordonner l'octroi 
de l'assistance judiciaire <*n matière d'actes d'exécution à 
une décision préalable d'une personne autorisée : d'une 
part, l'obligation, en cas de refus de l'assistance, de sup- 
porter les frais de la poursuite aurait empêché qu'elle ne 
fût témérairement engagée et ne revêtit un caractère vexa- 
toire ; d'autre part, l'intervention de la décision préalable 
aurait assuré le bénéfice de la gratuité delà poursuite dans 
tous les cas où celle-ci aurait été admissible. 



(I) Bull., X, 946, 2680. 
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369. — Par contre, le bénéfice de Tassistance judi- 
ciaire de plein droit n'a pas été accardé devant la 
Cours d'appel ou de cassation, de peur de donner 
lieu à des abus : devant ces juridictions le régime 

du droit coimiiun * .st maintenu, c'est-à-diie que les bu- 
reaux d'assistance judiciaire, institués parla loi du 22 jan- 
vier 1851, doivent statuer sur chaque demande (1). 

370. — Ëntin, il n'a point paru possible d'accorder 
dans ces conditions Tassistance judiciaire aux chefs ; 
d'entreprise, cette assistance étant réservée aux indigents 
par la loi spéciale à la matière (2). 

4. — DéTKRIIiNATlOR m INDBlUtlTiS. 

374. — 11 y a lien de distinguer la détermination pn»- 
viôoire et la détermination délinitive des Indemnités. 

i« — Déterminatdon provisoire. 

372. — La détermination de l'indemnité résultant, soit 
d'un accord amiable, soit d'une décision judiciaire inle^ ' 

venue h la suite de l'accident, n'a qu'un caractère pitivi- 
soire (ii) : elle est sujette à revision. 

373. — En elîet, aux termes de l'article 19 (| 1). uue 
demande en revision de l'indemnité peut être formulée ea 
raison « soit de l'aggravation soit de l'atténuation de l'in- 
firmité de la victime^ soit de son décès ». 

(1) THéviNET, Rapport au Sénat» du 2o janvier 1898 (Sén., Doc. 
pari., n" 15, J. 0., p. 

(2) Thévinët, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1U96 (Sén., Doc. 
pari.» n»15, J. 0., p. 58). 

(3) Il importe de signaler qne l'épitbète « définitive», qui 
accompagne le mot • dèeisloo » dans le texte du § 1 de l'article 19, 
s'applique exclusivement au caractère de la décision judiciaire et 
non à celui de la détermination de rindemotté : celte épithéte 
indique seulement que la décision judiciai'"e vis4e par ce teite 
est reii lue à titre définiur, c'eat-à-dire n'eat plus susceptible 
d'aucun recours. 
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374. — 1! résulte de ces ternies que la demande peut 
iMiiaiier', soit du déi)iteur de riiideiiniité en cas d'améliora- 
tiou de i'état du blessé, soit de celui-ci eu cas d'aggrava- 
tion de son état, soit des représentants de la victime si 
cette dernière vient à décéder. ^ 

375. — Le délai pendant lequel la demande en revision 
est recevable, est fixé h trois ans. à dater de la détermina- 
tion provisoire, amiableou judiciaire (art. in fîner. 
1p législateur s*est proposé, (mi adoptant cette durée, de 
pernictlrc à l'état de la victime de revêtir un caractère 
définitif, sans prolonger à l'excès une situation provi- 
soire (i). 

376. — Ce délai est distinct de celui par lequel se pres- 
crit, aux termes de l'ailicle 18. l'action en indemnité : il 
en diffère non seulement pai* l<i tiurée(tr(>is ans au lieu d'un 
an), mais t^ncore par roi'i.ixine. qui. an ln u d'être le jour 
de Taccident, est la date de la détermiuatioa de Tindem- 
nité. 

377. — La faculté de demander la revision n'a point 
d'ailleurs le même objet que le droit d'exercice d'une action 

en indemnité. L'action en indemnité tend à provoquer par 
une décision judiciair»' la détermination de rindeuinité. 
lorsque cette détermination n'a pu être léalisée par un 
accord amiable : la demande en revision a pour objet la 
réformation de la détermination originaire eu égard à 
des modifications survenues dans l'état de la victime, 

3. — Détermiiiatiozi définitive. 

378. — C'est à l'expiration du délai de revision, c'est 
à-dire au bout de trois ans, que la détermination provisoire 
devient définitive : c'est alors seulement que le titre de pen- 
sion est remis à la victime (art. 19, | !2). 

(1) P01RRIF.R, Uappoi t au Sénat, du 3 avril 18*«>o (Séa., Doc^ parl.^ 
n-73. J. 0., p. 273). 
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S. PAYIMCirr DIS UIDUUIITÉS. 

379. — Les dispositions légales relatives au payement 
des indemnités, visent les rentes constituées en vertu de 
la loi : il est spécifié (art. 3, { 3) : 

Qu'elles sont payables par trimestre ; 
2* Qu'elles sont incessibles et insaisissables. 

I 5. - DB LA GABAirrU OB L*BXBilCIGB DBS DBOm 

I. - 6élliRAUT#8. 

380. — La garantie du paiement de Tindemnité «Bt 

tantôt limitée (n" 65). tantôt absolue (n« 69). 

381. — fie léirislateur a iHaijli une distiurtion au j»oiiil 
de vue des garanties entre les indemnités d'un caractère 
essentiellement temporaire et les indemnités d'un caractèn* 
durable, c'est-à-dire entre les frais de maladie» les frais 
funéraires et les indemnités pour accidents suivis dlnca- 
pacité temporaire, d'une part, et les indemnités pour 
accidents suivis d'incapacité permanente ou de mort, 
d autre part. 

A. — Frais de maladie, frais fuaerairea et indemnités 

d'incapacité temporaire . 

382. — La loi du 9 avril 4898 n'a institué pour les frei« 

de inalîidie, les frais funéraires l«'s indemnités teinpo- 
rancs qu'une garantie limitée, con-tituée j)ar un j ni vi 
sur la généralité des biens du déi>iteur. Cette garantie a 
semblé suffisante eu égard à la modicité relative de la 
valeur de la créance (1). 

(Il l'oiRRiKR, liapportau Sénat, du J avril lH9i) (Sérï., Doc. pari., 
n* 73, J. 0., p. 273). — Tuéve.^kt, Séance du Séaatdu 4 ai«r* 1^ 
(J. 0., p. 231). 
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B. « IhdeimiitéB d'ineapactlé permanente et de décès. 

383. — La loi du 9 avril 1893 a consacré, pour les 
indemnités de longue durée, le système de la garantie ab* 

solue du paiement de rindemnil<'' à la victime ou à ses 
ayants droit. 

384. — î.p système de la garantie liiuilee avait (Hé 
cependant, à une époque relativement récente, l'objet d*un 
vole favorable du Sénat (n® 117) : dans ce système, la 
garantie devait être réalisée par un privilège dont 
le patron pouvait s'affranchir notamment par l'assu- 
rance . 

Les partisans de ce système avaient fait valoir : 
1** Qu'il évitait toute intervention de l'État comme assu- 
reur (1' ; 

Qu'il ne comportait aucune accumulation de capi- 
taux (â) ; 

3^ Qu'il n'imposait pas une charge excessive à l'indus- 
trie, le privilège ne devant s'exercer qu'après la surve- 

nanee l iui acci(l(Mit el au cas où le chef d'entreprise ne 

pouvait faire face à ses ens^agemeiits (3) ; 

Qu'il laissait d'ailleurs à l'industriel la faculté de 

s'exonérer du privilège en recourant k l'assurance (i). 
Les adversaires de ce système lui avaient reproché : 
1* De ne pas donner une certitude absolue de l'obtention 

de l'indemnité, l'actif au jour de l'accident pouvant être 

insuffisant {o) ; 

(1) TuévENET. Rapport au SéMt, du 2 mars 1896 «Sén., Doc. 
pari., n"» 48. J. O., p. lllM. 

(2) ThIvenet, Rappoit au Sénat, du 2 mars lôdô (Sén. Doc. 
jwrl., 0*^48, J 0., p. 119). 

(3) TnévRNET, Séance du Sénat du 17 mars 189b (J. 0., p. 258;. 
<4) TnÉVhNET, Jùid. 

(o) PoiHKiER, Rapport au Sénat, du Savril 181^ (Sén., Doc. P.arlf, 
^•73t J. 0„ p, 271), 
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2* De porter atteinte au crédit de l'industriel, par la 

création d'au privilège qui i^ai antissait une créance indé- 
terminée et susceptible d'atleiiidru une somme considé- 
rable (1); 

3" D'être frustratoire des droits d'autres créanciers dont 
le privilège serait primé par celui des blessés (2) ; 

4" De créer indirectement l'obligation de l'assurance que 
le législateur signalait comme un moyen de s'aiïranchir 

du privilège (3) ; 

5» D'exposer, en cas de déconfiture de l'assureur, le 
patron assuré, qui aurait régulièrement acquitté ses primes, 
à l'obligation de garantir néanmoins à la victime le paie- | 
ment de l'indemnité (X). \ 

385* — La garantie absolue, dont la nécessité était j 
reconnue, pouvait être réalisée sous plusieurs formes : j 
rassurauce obligatoire, la gai.infic préventive obligatoire, , 
la garantie mutuelle obligatoire de solvabilité. ' 



386. — L'assurance (►hligatoire avait été admise Hans la 
texte voté par la Chambre des Députés le 10 juin 1893 
(no 104). 

Le système consacré par ce texte comportait le verse* 
ment, dans une Caisse d'Etat» des capitaux représentatifs des 
pensions, soit par voie de répartition annuelle entre les 

membres de ebaque circonscription régionale d'assurance, 
soit par voie de prélèvoment sur le rautinnnemenl àt'^ 
industriels qui auraient eu recours à i'assurauce iodivi- 
4ueUe ou syndicale. 

(1) PoiRRiBR, Séance du Sénat du 17 mars 1896 (J. 0., p. 2^)' 

(2) PoiRiuER, Ibid. 

(3) POIRRIBR, Ibid. 

(4) MARuiiovLs, Rapport à la Chambre des Députéii da 7 JuilN^ 
1897 (Ch. Pép.,Doc. parlMn«2624> J« 0., P« fôt^f 



1'* Forme. — Assurance obligatoire. 
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§87. On invdctUâit érf fàVeUr de gjrstènlé î 

Là sàrele (JU^ii donnttil l\ roiivrl(*r : il mettait h Tahri 
de» t(nitp f^ventiialité les capitaux, néces^airr^s an servie,»* des 
pensions, puisqu'il en exii^eail l<a coiistilution et la cunser- 
Vâiion dans une Caissé d'Ëtat 6t qu'il donnait à l'ouvrier 
t'Ëtat pour débitein* (1)} 

if La traitquillité qu'il assurait AU ptttron l il permettait 
aii éhef d'entreprise (réchapper à la ruirte en cas de siniiltre 
^ràce au vei'seuieiil d'une faible cuniribiltion d'abonné- 
lUcni {i) î 

La iibeité quMI laissait au patiiui dans le choix deA 
iilôVèns qui iiii étaient oileris pour satisfaire h l^obligatiou 
de i'assiirande (3)* 
dëd:— 'dé systènle fut l*objet des critiques sutvantes(4) : 
i' L*assuranee obligatoire détruisait le sentiment de 
rinitialive iiiiiiviJuelle ; elle pouvait coufluire le j^atron 
a>>ui/* à se désintéresser de la s«M;urité de S(ui enti'eprise, 
et eile remplaçait la prévoyance de l'individu par celle de 
l'Etat ; 

2* Le système, comportant des circonscriptions d'assu- 
rance, substituait, en face du blessé, au patron individuel 
une collectivité anonyme; ce résultat ne pouvait que mul- 

tijdiei* les procès, la collectivité n'ayant d'autre but que la 

(1) Ricard, Séance de la Ctiambre des Députés du 10 Juin 1893 
(J. O., p. 1668». 

(2) Ricard, Séance de la Chambre des Députés du 10 juin 1893 
(J. 0., p. 1676 et 1677). — Les bases du calcul présenté par 
M« Ricard oal été empruntées au tarif autii^ien qui donne des 
primes d'assurance variant, suivant les risques d'accidents, de 
0,28 à 5,67 pour 100 du salaire. (Voir nolrp ouvrage sur les Loiê 
fi'asiturancf ouvrière à Vétranger, lîv. II, p. Kis j 

(3) HicAHD. Séance de la Chambre des Députés du 10 juin 1^3 
(J. ()., p 1^7(3). 

(4) PoiRHifcH, liappui L au Sénat, du ;> avril 1895 (Séa., Doc. pari., 
n** 73, J. O., p. 269 et 270) et Séances du Sénat des 10 juin 1895 
(J. 0 , p. S82 et 583; et 26 novembre 1895 (J. 0., p. 96(). 

i8. 
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défense de ses intérêts financiers, et le patron étaot di&* 
posé, après paiement de sa contribution d'assurance, à 
conseiller au blessé d'attaquer la collectivité débitrice ; 
3<» Il ne ^garantissait pas une répartition équitable des 

charges entre les industriels oliligatoirement associés, en 
raison, rrune part, du c.'n'aclj'M^c arbiti'aire du groupoim^nl 
qui as>(M-init un patron soiginnix à un {)atrou négligent, ot. 
d'autre part, de l'étendue limitée de ce groupement qui ne 
permettait pas aux conséquences iinancières d'une catas- 
trophe de porter sur un nombre de tètes suffisant pour en 
amortir les effets ; 

4* Il imposait h riiidustrie le versement immédiat de 
sommes importantes : en effet, le paiement du cainlal 
représentatif des p(Misiuns comportait des annuités qui 
auraient été considérables dès l'origine (i; et qui se 

(1) Le montant des capitaux rerroscntatifs dps pensions, calculé 
sur les bases admises dans le projet voté par la Chanibre des 
Députés en 1893 et maintenues (saut des modilications qui n'in- 
tervenaient pas dans le calcul j par la loi du 9 avril lë^. a 
été l'objet de plus'eurs évaluations : 

i** évaluation. — Une première évaluation résulte d*one 
Etwiê BomfMire 49$ rémUaig finandm probabiêi àe la loi $ur lo 
responsabilité des accidents^ par MM. Gronkr et Maris {Bulletin 
du comité permanent du Congrès international des accidenti du 
travaily t. VI^ p. 314); les bases admises étaient 4 miilio&t 
d'ouvriers au salaire de 1 .(XK) francs. 

Nombre, d'accidents mortel- ..... 2 

~ suivis d'incapacité permanente totale. I.ISO 

— — — parUcHe 14.640 

— temporaire 4.931) 

Mais, pour éviter toute exagération, on avait réduit à 14.009 
(soit une diminution d'environ 11,5 0/0), le nombre (15.820) dfls 
cas ilMncapacité permanente, partielle ou totale. 

On ava^t fait abstraction des charges qui n'avaient pas on 
caractère périodique; en Pabsence de lout document, on avait 
évalué à 40 0/0 du salaire le taux moyen de la pension d'incapacité 
permanente. 

La rt^partition des victimes par âge avait été empruntée aux 
résultats d'une enquête faite sur plus de l(A».i<HJ ouvriers 
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seraient capitalisées dans les caisses de l'Etat à un .taux 

d'intérêt peu élevé, tandis que le régime de la répartition 
(n*7i, d),qm n'exigeait pas le versement des capitaux, ne 

mineurs français {BuU&iin du ernnUé pêrmawmi du CongrH 
international dêê accidents du travaii^ t. VI, p. 338) On avait 
appliqué la table de mortalité de la Caisse nationale des retraites 

pour la vieillesse. On avait fait les calculs successivement au taux 
de 3 0/0 et à celui de 3,5 0/0. On avait ainsi obtenu les résjltats 
suivants frpr4uilibre devait, au bout de 80 ans, ÔIre établi entre 
les extinctions et les créations de ^tensions) : 



CAPITAUX REPAtSEIITATIFS 


TAUX Di 3 0/0 


TAirx DK 3,5 0/0 


-~ dix ans • • . 

— Tingians 

— quatre-vingts ans 


114 965.357 f. 

545.827.910 
1.019.an.»7 
1.753.814.393 

2.t>j6.807.367 


107.089.704 f 

50u.&2(>.54â 
951.572.598 
1.644 358.719 

2.JO8.880.765 



Bn un mot, au taux de 3 0/0, cette évaluaiton conduiaait aux 
résultats suivants : 
Montant des capitaux à verser annuellement 115 millions. 
Mont nt des capitaux immobilisés : 

dès la premtè e année 111 millions 1/2. 

au bout de dix ans....... 1 milliard. 

au bout de vingl ans. ........ près de 2 milliards. 

lors de la période d'équilibre., plus de 2 milliards 1/2. 
Ce sont ces chiffres qui ont été admis par Poirrier dans son 
rapport au Sénal du o avril 1895 (Sén., Doc. pari., n° 73, J. 0,, 
p. 270). 

2* évalttation. — Une deuxième évaluation a été donnée dans 
l'étude sur La loi des accidents du travail devant le Sénat 
en 1898, par M. Darcy (Paris, Ck>mité central des houillères de 
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motivait, au début de rapplicalion de l'assurance, que 
lo paiement de sonniies lieaucoup moindres et ne devait 
atteindre des chiffres plus élevés qu'à une époque où 

France, 1898). Cette évaluation se déduit de la précédente par les 
observations suivantes : 

a) La table de morUilité, employée pour la première évaloaiioa, 
est celle de la Caisse nationale des retraites ; cette table 
s'applique à une population moyenne et non à une population 
d'ouvriers blesaés dont la mortalité est plus életée; or il a été 
dressé en Allemagne et en Autriche (voir notre ouvrage sur les 
Loit d*assurance ouvrière à Vétranrfer, liv. II, p. 34G et 843) 
des tables spéciales à la mortalité des ouvriers blessés en 
ado])tant la table autrichienne [loc. cit., p. 843), on a, dans la 
deuxième évaluation, obtenu 92 millions» au lieu de 115, pour le 
versement annuel ; 

à) Le taux admis, dans la première évaluation, pour le rapport 
de la pension au salaire était de 40 0/0; d'après des documents 
officiels, publiés en Allemagne postérieurement à cette évaluation 
(Compte rendu du fonctionnement de rassurance-acctdents en 
1895), le taux moyen de la pension n'excède pas 90 0/0« Bans la 
deuxième évaluation, on a admis ce taux. On n'a pas toutefois 
substitué purement et simplement le chiiïre de 300/0 à celui 
de 40 0/0, ce qui eût entrnîné une réduction de 25 0/0 sur le chilTre 
de 92 millions précédemment obtenu; en elïet. le*? hypothèses 
faites relativement aux bases de la première évaluation compor- 
taient (voir ci-dessus) une réduction de ii,5 d/O sur le nombre 
des cas d'incapacité permanente: la réduction à apporter >-u 
chiffre de 92 millions n'a donc paru devoir être que de 13,5 0/0; le 
cbifTre de 80 millions a été obtenu par cette réduction. 

En un mot, cette évaluation a conduit aux résultats suivants : 

Montant d«*8 capitaux à verser annueltemeni 80 milliona. 

Montant des capitaux immobUUéi : 

dés la première année 77 milliona i/t, 

au bout de dix ans 7(^1 millions. 

au bout de vingt ans. 1.221» millions. 

lors de la période d'é(iuiiibre. 1.8bU millions. 

3' évaluation.— Une troi ième évaluation a été donnée parle 
Ministère du Commerce en 1897; elle était I)asée sur l'emploi 
d'un taux d'intérêt de 3,25 0/0 et Tapplication de la table autri- 
cbienne (voir notre ouvrage précité, liv. 11, p. 843). 

On avait suppôt^ ' ^ectif de 4 millions d'ouvr^era an salaire 
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riruhistrip aurait fait fnictifior à un taux avantageux les 
capitaux que le verseiiicut immédiat condamnait k la 
stérilité ; 

0° Il immobilisait dans les caisses de TËtai des sommes 
considérables (1) par le fait même du vei^ement des capi- 
taux représentatifs des pensions : ce qui avait, d'une part, 
rinconvénient de priver Tindiistrie de capitaux qui lui 

sont nécessaires et auxcjuels elle procure un emploi fruc- 
tueux, et, d'autre part, le dani^ci d'imp<>ser ;i l'Etat la res- 
pon^ahilité de la ^j;('sti()n de capitaux, dont l'accumulation 
même abaisserait le taux d'emploi, exigeiiut ainsi de l'in- 
dustrie des sacriitces de plus en plus élevés pour permettre 
le service des pensions. 

2* Forme. — Garantie préventive obligatoire. 

389. — La garantie prcvetitive obligatoire avait été 

moyen de 1 .000 francs, et on avait admis des risques d'accidents 
un peu différents» mais voisins, de ceux qui avaient été pris pour 
baae do la première évaluation. 

Cette évaluation a clé rep'*oâuite par M. Thévbnbt dans son 
rapport au Sénat du 25 janvier 189^ (Sén., Doc. parl.,n'*15i 
J. O.» p. 56). 

Cette évaluation n conduit aux résultats suivants : 

Montant (les c ipitaux à verser annueiiemenl tiîi miUiODS. 

Montant des c apitaux immobilisés i 

dès la première année 03 millions 1/2. 

au bout de dix ans. o3<j imllions. 

au bout de vingt ans 940 millions. 

lors de la période d'équilibre 1.830 millions. 

4* évaluation. — Une quatrième évaluation^ à laquelle M. Bou- 
cher, ministre du Commerce, s*esl référé dans son discours à la 
Chambre des Députés le 28 octobre 1897 (J 0 . , p. 2^)^ donnait le 
chiffre de 72 millions comme montant des sommes à verser 
annuellement à titre de capitaux représentatifs des pensions. 
Ce chiiïn^ correspondait à celui de 05 millions (obtenu dans la 
troisi^'^nK val nation) lorsqu'au taux d'intérêt do 3,25 0/0 on subs- 
tituai: celui de 3 0/0. 

(1) (]es soiames sont définies par les chiiïres d^ la note qui 
précède. 
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adoptée par la Commission du Sénat dans son projet 
du 3 avril 1895 (n« lOS). 

Le système défini par ce texte consistait à exiger du chef 
d'entreprise une garantie préventive (i) en lui laissant le 

choix (Mitre divers modes de garantie : caiitionii«Mn»'îîl, 
syndicat de garantie, caisse de prévoyance, contrat d'assu- 

ranro. 

390. — Ce système évitait raccumulation de somme» 
importantes dans les caisses de l'État. 

391. — Toutefois il offrait les inconvénients suivants : 

1® Il n'évitait point le versement par l'industrie de 
^ruiHin's considérables, soit h titre do prini<»s aux compa- 
gnit's d'assurance, soit h litre de capitaux, hors les cas de 
disfx'nse prévus par le projet (2); 

11 ohligeait l'autorité administrative à exercer stir les 
établissements détenteurs de capitaux représentatifs des 
pensions, une surveillance qui (louvait éngager dans une 
certaine mesure la responsahilité de l'État (3); 

3* 11 pouvait ne pas procurer dans tous les cii> U 
garantie absolue (4). 

(1) Dans toa rapport du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari., u* 73, 
J. 0., p. 271). M. PoiRRiSR avait admis: l*que la petite iodaslrie 

aurait fourni en général fa grarantie sous forme d*un contrat 
d'assiirnnco. ot qn:\ d'apri^s le« statistiffiies autrichiennes, ta 
prime corres ondaiite n'aurait pas excétié 3 0,0 et se s«*rait 
abaissée fréqueuiiiient à 1 0/0 du salaire; 2^ que la prtn«l* 
industrie, restant son propre assureur, aurait dû déposer des 
sommes variant de 2 à u ou niùme 10 0/0 du salaire. 

(2) PoiRRiRR, Rapport au Sénat, du ^ juin 1896 (Séo., Poe, 
pari., n* t46, J. O., p. 299). 

(3) PoiRRiiR, Raoport au Sénat du 28 juin 1895 (Sén.« Doc. 
pari., «•146, J. 0., p. 299». 

(4) Darcv, La loi des aeevfênts du travail dêvamt U Sémi 
en 1898, p 2o. — M. BovcasR, mini'ttre du Commerce a égz\f- 
ment signalé (Séance de la Chambre d s D«5putés du octobre t ^ " 
J. 0.,p. 2228) que • si un ranlionnement peut utiloinenl )?«ra' 
contre toute malversation une gestion iinancière doat les li^iuei 
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Forme. — Qartntie mntaelto obligatoire do lolvibilité. 

392. — La garantie mutuelle obligatoire de solvabilité 
a été consacrée sous des formes diverses par la Gomini&- 
sion sénatoriale dans son projet du 28 juin 1895 {u9 107)> 
puis dans son projet du 17 novembre 1895 (no 109) selon 

un mode admis en première délibération par h; Sénat 
le 3 décembre 1805 (n^ 111), puis par la Commission de la 
Chambre des Députés dans son projet du 27 octobre 1897 
(n® 121) snivant un système adojité par la Chambre des 
Députés le 28 octobre 1897 n» 123), enfin par le Sénat et 
la Chambre des Députés en 1898 (n*« 131 et 133). 

Le système consistait dans la répartition annuelle de la 
somme qui représente, d'après les prévisions admises, la 
valeur des sommes annuellement laissées en soulTrance 
par les industriels assujettis. 

393. — Ce système offrait les avantages suivants : 

i" 11 procurait dans tous les cas la garantie absolue (i) ; 

T II faisait appel à des moyens dont l'importance était 
en rapport avec le but poursuivi : l'objet de la garantie 
absolue était, en effet, de mettre Touvrier h l'abri de Tin- 
solvabilité du patron : le seul risque à eouviir était donc 
le risijin' d insolvabilité, hMpiel ue représente qu'une frac- 
tion minime des indemnités (2;; 

se divisent comme le temps et sont interrompus par la régularité 
des versements, des inspections et ôq^ contrôles, il en est tout 
autrement des risques accidentels dont on ne peut calculer la 
portée qa*en envisageant des ensembles, des collof-tivités étendues, 
tandis que les cautionnements, pour garantir des responsabilités 
privées, doivent être individuels couiuie les i isques », de telle 
sorte que l'on était conduit à exagérer les cauLioiinements sans 
être certain de faire face aux conséquences financières des 
grandes catastrophes. 

(1) PotRRiiR, Rapport au Sénat, du fui juin tS96 (Sén., Doc. 
parL, n* 146, J. O., p. 299). ^ Boitchbr, Séance de la Chambre 
des Députés da 28 octobre 1897 (J. 0., p. 2228 et 2229). 

(2) Les chiffres suivants ont été cités lors de la discussion 
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♦1* tl nlin posait ii l iiulustHo qUo (ies chal^gos minimes ? 
ett efîi[>t> tandis que la prime trassiimnceobligatoil*e devait 
couvrir à la fois le risque d*accident et le risque dinsolva* 
biliié, la prime de garantie de solvabilité ne devait pat^r 
qu*à ce dernier ridque (i)î 

de la loi du 9 avril 189>s : d*apfès î;^ siatisti iue françaiséj sùr* 
1.H76.069 patentés, 8.465 faillites et liquidations avaient été 
ouvertes en 1891, soit 0,M 0/0 fPoiRMtErt^ Séance du Sénat du 
26 novembre 1895, J. 0., p. 9Ô5; BoucheH, Séance de la Chatnkrfe 
des députés du 28 oetobre lâD7, L 0 , p. tSSS) ; ce thiftre pouVtH 
toutefois, en matière ekcliisiVenlent industriellei être iMoïi 
à 0,4 0/0*» car le nombre des patentés liokaprend tooi les rejlré- 
sentants du petit commerce pour lôsquéis le coefncient d'insolva- 
bilité est plus élevé que pour iMndustHe; de plus, les faillites et 
tes liquidations judiciaires laissent un actif qui. dans un grand 
nombre de cas, pourrait couvrir les indpinnîtés d'af-ridents 
(BoucHEH, Séance de la (Chambre des Députes du ilS octobre \>^97^ 
J. O.. p.'22M). D'autre part, d'après les documents de l'Admi- 
nistraiioii des contributions dircctts, la conlributiuii des 
patentes s'était élevée, en 1894, à 188 millions, et les dégrèvements, 
comprenant en particulier les cotes irrécouvrables, avaient allelnl 
i .494.000 francs, soit 0.8 0/0. Enfin, en Allemagne, tes insolvabilités, 
constatées, dans les corporations industrielles d'assurance obliga- 
toire contre les accidents, par une enquête relative aux années 
1889, 1891 et 1893, étaient non seulement restées de beaucoup 
inférieui*es à 1 0/0, mîiis encore ne s'exprimaient dans un grand 
nombre de corporations que par dns frnnîion^ de dix millièmes 
(PoiRRiF.i{, Séance du Sénat du 2b iJOv<Mni)re 1895. J. ()., p. 9(>5). 
(les chiiVres étaient empruntés à une lettre de M. le docteur 
Rr*-:iMKf-i{, pi'ésident de l'Office impéi'ial allemand des assuraaees, 
dont la traduction se trouve dans le Bulletin du comité permatienl 
du Congrès international de% accidents (t. VI, p. 519). 

(I) BoucBKii, Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre 
mi (J. C. p. 2229). 

Deux évaluations ont été données des charges probables» 
résultant pour Tindustrie de la garantie de solvabilité: 

l*"* évaluation. — La première évaluation a été établie psr 
M. PninniEn dans l'hypothèse <n*i les chefs d'entreprise n'aurnieut 
pas étf'^ hMius au verseirient immédiat d^s capitaux représentatifs 
des pensions (Séances du Sénat desiHj novembre et 12 décembre f89?i.. 
J. 0., p. Ubiiet \ ies bases de uette évaliwtioa étaient un noiu^ 




V 
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4* U dégageait absolument la responsabilité de l'Etat (1), 

• 

bre annuel craccidents suivis d'incapacité permanente ép:al à 
I5.82U, ot une valeur moyenne de la pension égale à 400 francs: 
le montant des arréra^esà servir pour la premièreannée ressortait 
donc à 4<X)xl582(», suit 6 à7 millions; en outre, l'auteur de cette 
évaluatioû lint compte de la laculLé, prévue pour les titulaires 
de pensioDs, de réclamer le versement immédiat du quart du 
capital et il supposa que deux cinquièmes des titulaires useraient 
de cett^ faculté; il en conclut que, de ce chef, ir devrait être payé 
noe somme de 10 millions, mais que h valeur, calculée ci-des- 
BUS, des arrérages s'abaisserait à 4 million<<« Au bout de dix 
années* les sommes distribuées comme arrérages auraient atteint 
fîibstraction faite des inférfHs ries avances des décès) la valeur 
de 40 millions. En déduisant 10 0/0 pour tenir compte des décès, 
M. PoiRHiFR ramena le chiffre à 36 millions, et, en y ajoutant la 
valeur (10 niiliions) des capitaux à payer chaque année, il obtint 
le chiflro de 4^3 millions comme moatHnt total annuel à payer. La 
proportion des insolvabilités ne s'élevant jamais à 10/0 (voir la note 
ci-dessus), la somme à imposer comme prime de garantie de solva- 
bilité ne devait jamais atteindre 460.000 francs. M. Poisribr adopta 
ce cliiffire et supposa qu'il devait être réparti entre tous les 
patrons assujettis; il admit que ces patrons distribuaient 4 mil- 
liards de salaires par an : la répartition de la charge proportion- 
nellement au salaire donnait donc le chilTre de î fr. 15 par 1 0.000 
francs de salaires Afin de tenir compte des frais d'administration, 
et cela assez largement pour éviter tout mécompte, il doubla ce 
chiffre et le porta ainsi à 2 fr. 30; enfin, il le majora encore de 
moitié et le porta à 3 fr. afin de tenir compte des intérêts des 
avances effectuées pour les patrons par la Caisse d'assurance que 
prévoyait le projet. 

2* évaioalioa. La deuxième évaluation a été établie par 
M* Boucher, ministre du Commerce, dans l'hypothèse du verse- 
ment immédiat des capitaux représ<*ntatifs des pensions (Séance 
de la Chambre des Députés du 28 octobre 1897, J. 0.^ p. 2228 et 
2232). En admettant que le montant des capitaux représentatifs 
des pensions fût égal h 7tî milHons et 1r pro[)ortion des insolva- 
bilités à 1 0/0. la somme à imposer annuellement comme prime de 
garantie de solvabilité ressortait à 7:20.000 francs. D'ailleurs, 
comme la proportion des insolvabilités semblait pouvoir être 
réduite à 0,5 0/0 (voir la note ci-dessus), la somme à imposer 
annuellement pouvait être évaluée à 400.00io francs au plus. 

(j) PoiRRUER, Rapport au Sénat^ du 28 Juin 1805 (Sén.« Doc. 
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puisqiio risque était couvert par le paiement d*une prime 
convenable (i) ; 

3" Il comportait, en raison do la modicitr des soiiiinf^s 
dont ii exigeait le recouvrement, l'établissement d*un 
groupement solidaire, comprenant, non plus seulement 
une profession ou une région déterminée, mais la totalité 
du territoire: l'effet individuel des conséquences de chaque 
sinistre était ainsi notablement atténué (2). 



pari., 11^ 146, J. 0 , p. ^299). — BoucfiBR, Séance de la Cbambre des 
Députes du 28 ortobre mi fJ. 0 , p. 2229). 

{Il On peut également signaiei, comme conflrmation des deux 
derniers avantages précités, que la garantie mutuelle obligatoire 
de solvabilité réalise la garantie absolue sans ex*ger le verseineiil 
des capitaux eonstitutifs des pensions. Cett ainsi que te SéBal a 
vu^ dans son projet du 19 mars 1896 (n* 13l)« ne pas conserver 
l'obligation du versement de ces capitaux» que la Chambre des 
Députés avait imposée dans son projet du 28 octobre 1897 (n* 123). 
— M. Tbêvenet, rapporteur au Sénat, avait formulé, tant dans son 
rapport du 25janvicr 1898 (Sén., Doc. pari., n<» 15, J. 0., p. 56) qu'à 
la tribune du Sénat (3 mars 1898, J. 0., p. 23l),plu8icursol>jprtions 
contre l'obligation ,du versement des capitaux imposée par le 
projet du 28 octobre 1^97 de In Chambre des l'éputés. 

Ces objections étaient les suivantes : 

1* Dans le système de la Clhambre des Députés, l'État était 
l'assureur du paLion, et, si le patron s'était adressé à une com- 
pagnie d'atsurance, qui versait à la place de ce dernier te 
capital exigé, il était le réassureur de la compagnie ; TÊtst» 
devenu, après encaissement du capital, le débiteur direct du 
bénéficiaire de Tindemnilé, était donc exposé à tous les aléas 
d'un assureur et notamment aux conséquences finsaciéres des 
variations du taux de l'intérêt; 

2" L'accumulation drg capitaux dans les caisses de l'I'tat priv-^it 
rindu^'trie de ressources nécessaires et imposait à TEtat une 
lourde responsabilité ; 

3« L'obligatioii du versement du capital entravait la liberté du 
chef d'entreprise dans le choix des moyens de s'acquitter de sa 
dette d'indemnité. 

(2) PoiRRisR, Rapport au Sénat, du 28 juin 1895 (Sén., Doc, 
pari., n*iMi J. 0.,p, 299). 
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394. — Ce système a été l'objet des critiques sui- 
vantes : 

Il établissait une solidarité injuste en faisant suppor- 
ter par les solvahles la charije des insolvables ({); 

2o II ppo^^ontait. quel que fût le mode d'apjilirMlion 
proposé pour s^ mise en pratique, de graves inconvé- 
nients. 

305. • Il a été répliqué que : 

1* La solidarité établie en vue de garantir la solvabilité 

lie débiteurs étrangers les uns aux autres, n'était pas une 
innovation dans la- législation française : le recouvrement 
des impôts de répartition eomporte, en effet, une garantie 
mutuelle de solvabilité (±) ; 

Â'' La discussion de la valeur des modes d'application 
exige un examen détaillé: ces modes d'application visent, 
en eiîet, le procédé de répartition du risque et de recou- 
vrement de la prime correspondante. 

396. — On peid répartir le risque, soit entre les cbefs 
des entreprises dans les(juelles des accidents sont sur- 
venus, soit entre tous les contribuables, soit entre les pa- 
trons assujettis à la loi. Le premier et le second système 
constituent des solutions extrêmes; le troisième repré- 
sente une solution intermédiaire. Dans le premier sys- 
tème ( répariUim enire les sinisirés ), la prime d'as- 
surance est considérée connue la cons''^quence de l'acci- 
«IfMit survenu et de réventualité. h laquelle il expose 
le j)Iessé, de Tinsoj vabilité <in patron ; dans le second 
(répartition entre les contribuables), elle est inscrite 
au nombre des charges de la collectivité qui incombent au 
budget ; dans le troisième [répartition entre fes assujet- 
tis), elle dérive de la notion de la solidarité établie entre 

(1) SésuNB, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. O., 
p*9SS). 

(2) PotMUBit Rapport au Sénat, du 28 juin 1895 (Sén.. Dqc. 
paH., no 146. J. 0.,p.299). 



Digitized by Google 



372 DBUXIÀME PARTIE. — CHAPITRE II 



tous les chefs d'entreprise soumis au risque profes- 
sionnel. 

ier système, Répartition entre les sinistré$, 

397. - Le système de la répartition entre les sinis- 
trés avait été adopté par la Commission du Sénat 
dans son projet du 28 juin 189o(n*'i07) sous forme de ma- 
joration des arrérages ; M. Félix Martin avait soutenu 

en 1898 devant le S(^nat. lors de la deuxième délibération, 

mi système analogue coiiipuila ni une taxe, une fois payée. 
j)ïr»p<H tionneile au capital repiésentatif de la pension. 

398. — Ce système présentait les avantages suivants : 
1* La simplicité : il suffisait d'une majoration propor- 
tionnelle des charges effectives pour constituer la somme 

jiiiîé(» nécessaire à la cuuvertuie du risque d'insolva- 
bilité (1); 

L'équité : on dépit de son apparence de riguour 
inique, ce système aurait effectivement, au bout d'une 
certaine période d'application, par suite du caractère fatal 
de la survenance des sinistres, fait supporter à chacun des 
[)atrons assujettis sa quote-part de majoration dans la 
proportion de la fi équenco dos accidents (^) ; bien plus, à 
roxf)ii ation do rotto péricKlo, la répartition spinl^lait devoir 
étrcpius exact(* que par l'application, elfoctuéc dès 1 origine, 
d'un coefficient de risques à chaque établi^^^'Mnonf a^su- 
jetti, puisque la détermination de l'indemnité allouée à la 
suite de Taccident, qui aurait servi de base à la réparti- 



(1) PoiRruF.n, Rapport au Sénat» du 28 juin 1895 (Sén., Doc. pari.» 
r\< i;»;. .1. ()., p. m)). 

{t) PoiRHiER, Rapport au Sénat, du luiii 1895 (Sén., Doc. pari., 
n" 146, J. 0., p. 299). — Félix Martin, Séance du Sénat do 19 mars 
1898) J. 0., p. 
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tion» résultait de la réalité des faits et non de simple» 

prévisions (1); 

30 L'élasticilt' et la sûreté : il permettait, en elfet, de 
suivre les variations annuelles des cliarges résultant des 
accidents et de régler d'après ces charges le montant des 
sommes correspondant au risque d'insolvabilité {à) ; 

4^ L'encouragement à la prévention des accidents: 
car la prime annuelle d'insolvabilité était proportionnelle 
à la valeur des indemnités dues pour accidents (3) ; 

5' L'absence de toute intervention du budget de 
rhtat(i). * 

399. — Ce système a toutefois donné lieu aux cri- 
tiques suivantes ; 

Il semblait rigoureux d'imposer au sinistré une sur^ 
taxe destinée à payer le risque de tous, quelle que fût 
d'ailleurs la modicité de cette surtaxe (5) ; 

2*» Il ne paraissait pas équitable d'exiger le paiement de 
la taxe d'insolvabilité de celui qui s'acquittait en capital, 
et cependant l'octroi, en pai'eil cas. d'une dispense de taxe 
était de nature à compromettre les intérêts de i'Ktat, qui 
n'aurait plus reçu Tintégralité des sommes nécessaires pour 
couvrir les risques d'insolvabilité (6) ; 

3^ Le système semblait malaisé à appliquer, soit dans le 
cas où un accord, autorisé par la loi, intervenait enti-e le 

(1) Blaviir, Séance du Sénat du 28 novembre 1805 (J* 0», 
p. 985). - SiLBOL, Séance du Sénat du 2 décembre 18fô (J. 0.» 

p. 1005). 

m F&ux Martin, Séance du Sénat dn 19 mars 1898 (J. 0., 
p. 344). 

(3) SiLBot» Séance du Sénat du 2 décembre 1895 (J. U., 
p. i00o^ 

(4) Féux Martin, Séance du Sénat du 19 mars 1898 (J. 0., 
p. 344) 

(5) PoiRRiER, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. 0., 
p. 974). BovcHsa, Séance du Sénat du 19 mars 1896 (J. 0.» 
p. 346). 

(6) BoocHBR, Séance du Sénat du 19 .mars 1898 (J* O., p. 346). 
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patron et l'ouvrier, en dehors du régime forfaitaire institué 
par le législateur» soit daos le cas où l'ouvrier demandait 
l'allocation partielle de l'indemnité en capital (i) ; 

4*' Il était — de l'aveu même de ses partisans (2) qui ar- 
guaifMit de la modicité de l*int(^rét en cause — difticile à 
concilier avec la faculté de l evisiun [)révue par la loi pour 
les indemnités, faculté qui rendait impossible la déter- 
mination exacte, aussitôt après l'accident, des charges 
correspondantes (3). 

ijfêtème. — HépaHition entre le^ contribuables . 

400. — Le système de la répartition entre les conlri- 
bualiles avait été soutenu devant le Sénat, en 1895. par 
M. Prevet qui proposait le recours aux ressources géné- 
rales du budget, comme le procédé le moins défectueux 
pour résoudre la question (4). 

401. — Ce système semblait dériver le plus logiquement 
du principe do garantie, et ollrir dans l'application la plus 
grande simplicité (5). 

402. — 11 était toutefois susceptible de porfpr une 
grave atteinte aux finances publiques (0) ; il fut repoussé 
par le Sénat (7). 

(1) Boucher, Séance du Sénat du 19 mars 1898 (J. 0., p. 346). 

(2) FiLix 5lARTUf. Héance du Sénat du 19 mars 1898 (J« O., 

p. 345). 

(3) BéRBNQER et iHiVBNaT, Séauce du Sénat du 19 mars 1808 

(J. ()., p. 347). 

(4j l'RBVET, Séance du Sénat du 28 novembre i895 (J. 0., p. 982). 

(5) pREVËT, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. O., 
-p. 082). 

(6) RiCARDf Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. O., 
p. 983). 

(7) On peut rattacher à ce système eelol que M. Sftsum avait, 
en 1895, soumis au Sénat, puis retiré^ et qui consistait à faire 
porter la répartition sur l'ensemble des patentés par voie do 
centimes additionnels à la contribution des patentes (SéautR« 
Séance ciu Sénat du 28 novembre 1895» J. Q., p. 982). Ce qr8tèm<*, 
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de g^siéme. — Répartition entre les aè8ujetti»% 

403. — Le système de la répartition entre les aaâujettid 
à été adopté par la Commission du Sénat dans son 
projet du 17 novembre 1895 (n^ 109), par le Sénat en pre^ 
mîère délibération le 5 décembre 1895 (n<> 111). puis par 

la Commission de la Chambre des Députés dans son projet 
du â7 octobre 1897 (no 121), par la Chambre des Députés 
le 28 octobre 1897 (n^ 123), ciifiiî par le ijéuat et la 
Chanibre des Députés en 1898 (n« 131 el 133). 

404. — Ce système se recommandait par les avantages 
suivants : 

\^ 11 était équitable : en effet, les industriels assujettis 

étant, grâce au système de la garantie mutuelle d'insolva- 
bilité, affranchis de sujétions plus graves, devaient tous 
participer aux charges d'un régime dont ils recueillaient 
tous jp hénélice (1) ; 

2® 11 était seul scientifique : en effet, la rc^partition des 
charges sur l'ensemble de l'industrie était seule conciliable 
avec la notion d'un risque résultant des insolvabilités 
éventuelles et, pour ce motif, elle comportait seule le 
recours à rassm ance {^). 

405. — Ce système avait été l'objet de critiques 
diverses : 

loll rapprorbaitdansun groupement solidaire,d'une part, 
des chefs d'entreprise qui étaient déjà débiteurs d'indemnités 

qui se r«commandait par les mêmes considérations que le précé- 
deott mais qui avait sur lui l'avantage d'atteindre un nombre 
moindre de eontrlbuables, présentait Tinconvénient de frapper 
des chefs d'entreprises commerciales et industrielles qui ne 
comportaient nullement les risques prévus par la loi (Ricard, 
Béanco du Sénat du 2S novembre 1895, J. 0 , p. 9S3). 

(1) Ricard, Séance du Sénat du 2 décembre 18^ (J. O.9 
p. iOOol. 

(2) Ricard, Séance du Sénat du 2 décembre I8U0 (J. 0., 
p. 1005). ' • 
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et» d'autre part, des industriels dont le personnel ouvrier 
n'avait été victime d'aucun accident ; c'était entre les 
industriels débiteurs d'indemnités que le lien, existant au 

point tle viio, du risque d'iusolvabilité, était le ])lu.s étroit 
et, par suite, se prétait le mieux à riustitulion d'une mu- 
tualité (1) ; 

2® Le système conduisait dans Tapplication à de graves 
inconvénients, quel que fût la base de répartition adoptée 
(voir ci-après les n<»* 410 et 414). 

406. — A ces considérations on a pu opposer : 

1** Que le groupement solidaire de l'ensemble dos chefs 
d'entreprise assujettis était le plus conforme à 1 ensemble 
de la loi (2) ; 

2* Que les inconvénients signalés pour les diverses bases 
de répartition étaient susceptibles de réfutation (voir ci- 
après les n<» 411 et 415). 

407. — Le système qui comporte la répartition du 

risque entre les assujettis est susceptible de deux variantes 
selon la base de répartition adoptée. 

La répartition entre les assujettis peut, en effet, s'opérer, 
soit en tenant compte des risques d'accidents, soit absli ac- 
tion faite de ces risques ; en d'autifes termes, le coefficient de 
répartition peut étre> soit un coefficient relatif aux risques 
d'accidents, soit un coefficient indépendant de ces 
risques. 

a) — Coefficient relatif aux Hequee d* accidents . 

408. — Ce système avait été adopté par la Commission 
du Sénat dans son projet du 17 novembre 1895 (n^lOO) 
et par le Sénat en première délibération, le 5 décembre 1895 
n 111). 

Dans ce système, la répartition s ellectuait proportion- 

(1) PoiRRiMy Séance du Sénat du 19 mars 1806 (J. 0., p« 347). 
(^) TflivtiiiT, md. 
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ueilemeiit au montant des salaires et au coeflicient de 
risques d'accidents de chaque entreprise. 

4M. — Ce système avait le mérite de reposer sur des 

bases rationnelles cl scicntiliques, puisque la répailition 
eiîectuée de la sorte tenait compte à la fois de la consis- 
tance et des dangers de l'entreprise (1). 

410. — On lui avait toutefois reproché : 

1* D'entraîner une ingérence de l'État dans les affaires 

de l'industrie privée, en vue de Tobtention des données 
nécessaires à la répailition : 

2* De créer, pour sa mise en pratique, des complications 
et d'occasion nei- des dépenses dont le montant aurait été 
supérieur à celui des sommes à recouvrer (3) ; 

d"" D'exiger une appréciation, qui aurait été fort com- 
plexe pour être rigoureuse» des risques d'accidents (4). 

On ajoutait que ces inconvénients étaient d'autant plus 
regrcttablesquerohjetquiles motivait, euégardàla modicité 
des insolvabilités à craindre, était moins iuiportant (5). 

411. — Ces critiques motivèrent les répliques sui* 
vantes : 

1* L'ingérence de l'État ne semblait pas à redouter» 

parce (jue, d'une part, les éléments k recueillir ne por- 
taient (|ue sur le montant total des salaires annuels de 
chaque entreprise et non sur la valeur des salaires indi- 



(1) Ricard, Séance du Sénat du âB novembre 1805 (J. 0., 
p. «3). 

(2) Prevet, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. 0.» 

p. 981 et 962). 

(3) PRtVBT et SiLHOL, Sésnce du Sénat du 28 novembre 18^ (J. 

0., p. 985). 

(4) Su HOL, ^-eances du Sénat des 28 novembre Ibitô (J. 0.,p. 98j) 
et 2 décembre 1895 (J. O., p. 1(304). 

(5) Séblinb, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 {d, 0., 
p. 98^2). 

16 
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viduels (1), et que, d'autre part, le secret professiomiel, 

imposé aux agents de Thtat, constituait une sauvegarde 
fiuflisanle des intérêts de Findustrie (2) ; 

2" Le tal)lpau des patentés déjà divssé contenait les 
industriels assujettis; il suffisait donc de compléter ce 
tableau par Taddition d'un certain nombre de cotes 8up>- 
plémentaires à la cote des patentes, opération qui 
semblait pas devoir être très coûteuse (3) ; 

3'^ L appréciation des risques d'accidents ne présentait 
pas, en matière d'assurance contre l'insolvabilité, pu 
égard à la modicité des sommes à répartir, la iiiénio iinjxtr- 
tance qu'en matière d'assurance contre les accidenU: 
elle pouvait donc être simplifiée par le recours aux 
tarifs des compagnies d'assurance et aux statistiqoes 
étrangères (4). 

b) — Coefficient mdêpeudarH des risques d accidenis, 

412. — Le principe de ce système, admis par la Com- 
mission de la Chambre des Députés dans son projet do 
27 octobre 1897 (n» 121). par la Chambre des Députés te 

i8 octobre 1897 (n^ 123j. enliii par le Sénat et la Chambre 
des Députés en 1898 (n** 131 et 133), a été consacré par 
la loi du 9 avril 1898. 

Le coefficient, dont l'adoption a semblé la plus conve- 
nable, est, soit Tune des contributions directes ou taxes 
assimilées, soit un élément servant de base à l'évaluation 

(1) Ricard, tîéance du Sénat du 28 novembre 1^^»" (J. 0., 
p. 984). — PoiRRiBB, i^Qce du Sénat du 2 décembre 18^ (J. 0., 
p. 1002j. 

(2) Ricard, béaace du Sénat du 2 décembre Ib^ ^j. 0., 
p. 1006). 

(3) PoiRRiBHy Séance du Sénat du 2 décembre 189a iJ. O.» 
p. 1002). 

(4) PoiRRiER, Séance du Sénat du 3 déoeôibre 1803 i(J* 0.. 
p. 1003). 
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de Tu ne d*'. ces, contributions uu taxos : telle est, pour l'in- 
diistrie en général, la patente ; pour l*agriculture, la con- 
tribution foncière; pour les mines, la valeur extraite qui 
intervient dans le calcul de la redevance proportionnelle 
ou la surface concédée qui sert de base au calcul de la 
redevance fixe». 

La base du systf^me définilivoment adoi>lé est l'inipfH 
sous la for nif d'une majoration de la patente, pour l'indus- 
trie en général, et sous la forme d'une taxe propoilion- 
nelie à la surface concédée, pour les mines ; les chefs d'en- 
treprise assujettis non patentés (autres que les exploi- 
tants de mines) échappent à la répartition : leur nombre 
relativement faible et la modicité des sommes à répartir 
justifient cette mesure. 

413. — Les avantages du svstf'nie sont les suivants ; 

Il présente, en i aison même de ia base adoptée, une 
extrême simplicité (1); 

2^ U n*exige aucune ingérence de l'État dans les établis- 
sements industriels pour la recher«he des éléments de la 
répartition, que fournit l'application même de la légis- 
lation en vigueur (2) ; \ 

3° Il n'engage pas les linances de l'Etat ; en effet, bien 
(jue recourant au mode de recouvrement par l'impôt, il 
fait appel, non à l'ensemble des contribuables, mais seu- 
lement à la catégorie des contribuables soumis au risque 
professionnel (3). 

414. — Le système a été toutefois l'objet de critiques : 
1® 11 constitue une innovation dans notre législation 

économique et financière, en garantissant par un impôt 

(1) BoucHKR^ Séance de ift Chambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. O., p. 2229). 

(2) Borcîipn, ^éance de la Chambre des Dépotés du 28 oc* 

tobre (J. 0., p. 2229). 

(3) Boucher, Sésnce de fa Chambre des néputés du 28 octobre 
1897 (J. O., p. 2229). - Thévshbt, Séancç du Sémi de 3 mars 

(J» 0.,p. 232). 
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spécial la solvabilité des patrons pour certain os croa ii(»'s(l); 

2o II rsl une application du socialiMur» d'Ktat. ()uis<iu'i! 
constitue l'Etat garant de la solvabilité des inclustriols, 
c'est-à-dire sinon assuieur des ouvriers» du moins réas- 
sureur des industriels (2) ; 

3<» II repose sur des bases arbitraires, aucune relation 
n'existant entre Télémeni de répartition (patente ou sur- 
face concédée) et le risque d'accident (3j ou le risque d'\i\- 
solv.ibilité (i); 

4^ Il comporte pour l'Etat la gestion de fotids l ésullaiil 
des soinnies recouvrées, et l'expose à des diflicullés lora 
de la liquidation, qu'il semble nécessaire de prévoir, de la 
masse constituée par ces fonds (5). 

415. — Ces critiques ont donné lieu aux répliques sui- 
vantes : 

l^L'oi ganisation. en matière decontrihiilions direetes. du 
fonds de non-valeurs destiné à couvrir les perles résul- 
tant pour l'Etat des remises et modérations, et celle du 
fonds de secours a l'agriculture, constituent des précédeiUs 
en faveur du système proposé, puisque, sous une forme 
additionnelle aux impôts existants, elles grèvent le con- 
tribuable solvable au profit du contribuable insolvable ((i). 
Le versement de la contribulioii, iniposéeaux patronsassii- 
jettis comme prime d assurance contre le risque d'insolva- 

(1) BociiQROis, Séance de la Chambre des Dépotée du Î8 octo- 
bre 1807 (J. 0., p. 2231). 

(2) DK Mus% Séance de la Chambre dea Députés da 28 octo- 
bre 1897 (J. 0., p. 2:':^0). 

(3) Garrkau, Séance du Sônat du 7 mars 18!j8^J. 0., p. 267U 

— PniHHiffR, R(^an'e du Sénat du 19 mars 1898 (J. 0., p. 347). 
(4j DR ^Iarckre, Séance du Sénat du 7 mars 1898 (J. 0., p. 20*j. 

(5) DE Marcèrk, Séance du Sénat du 7 mars 1898 (J. 0., p. !à64;. 

— Gahrrau, Ibid. (J. 0., p. 268). 

(6) BoucvtR, Séjnce de la Chambre dea Députée du 28 octobre 
1897 (J. 0., p. 2229) et Séance du Sénat du 7 mara 1888 (J. 0., 
P»Î68)* 
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bîlité, constitue d'ailleurs la rançon nécessaire des avan- 
tages qu'il est possible, grâce à ce moyen, d'accorder aux 

cliefs d'entreprise; en eiret, ces avantages ne sont pas 
illusoires, puisqu'ils consistent dans la liberté de sup- 
porter à leur gré les conséquences du risque professionnel; 
une rançon est donc légitime ; elle est même nécessaire si 
Ton admet qu'il faut procurer aux blessés la garantie ab- 
solue du paiement de l'indemnité (1). 

2^* [/intervention de l'Etat est, par ce système, réduite 
dans les limites les plus étroites, et, dans le domaine où 
elle s'exerce, elle est justiliée par les nécessités de l'indus- 
trie moderne (2). D'ailleurs la garantie, que le législateur 
s'efforce de procurer à l'ouvrier pour le paiement de l'in- 
demnité, est comparable à d'aùtires formes de protection 
légale , par exemple aux primes attribuées k cer- 
taines industries : or, d'une part, ces primes sont sup- 
portées par rensrnihlc des coutrihuables et non pas uni- 
quement par les bénéticiaires; d'autre part, il n'est point 
d'objet plus digne de la protection de la loi que la créance 
d'indemnité qui correspond à la subsistance du blessé et 
de sa famille 

3o Le système n'a pas la prétention d'échapper aux 
critiques que motive son eai ach'^i'e foi faitaii o : il n'est pas, 
sans doute, dans le détail, rex|)ression rigoureuse; de la 
justice absolue; mais cet inconvénient est largement 
compensé par la sauvegarde qu'il assure aux intérêts de 
l'état, par la simplicité qu'il présente dans l'application, 
et par le moyen, «pi'il procure à l'industrie, d'éviter, au prix 
d uji léger sacrifice, des investigations bien autrement 



(1) PoiRRiEn, ^éance du Sénat du? mars i898 (J. b.,p. 262). 

(2) BoocBiR» Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. 0., p. mO). 

(3) TsfcVBKtT» Séance du Sénat du 3 mars 1898 (J. 0., p. 232). 

16. 
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redoutables que l'inégalité dans la répartition de la 
' minime contribution au fonds de garantie (1). 

4» La modicité des sommes nécessaires pour faire face 
au risque d'insolvabilité ne conduira jamais qu'à la 
réunion de capitaux peu considérables; la gestion en sera 
donc facil<\ ot. ([uant k la liquidation, il suffit d'autoriser 
le iéizislateur à faire varier, d'après les résultats de Texpé- 
rience. le chilîre de la taxe dans la loi de finances 
annuelle» pour échapper à Tobligation de répartir de& som- 
mes qu'une taxe excessive aurait inutilement accumulées 
au delà des ressources nécessaires à la garantie de solva- 
bilité (2). 

2. — MirsuRis d'application 

416 La loi du 9 avril 1896 distingue dans son arti- 

] cie 23 : 

1* Les frais de maladie, les frais funéraires et les indem- 
nités pour accidents suivis d'incapacité temporaire ; 
2' Les indemnités pour accidents suivis d'incapacité 

permanenle ou de mort. 

A. - Frais de maladie^ frais fùnéraires et indemnités 

d'incapacité temporaire. 

417. — Aux termes de l'article 23 (| 1) de la loi de 1898, 
la créance de la victime ou de ses ayants droit, relative aux 
frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires» ainsi 
qu'aux indemnités allouées à la suite de l'incapacité tem- 
poraire de travail, est garantie par le privilège de l'ar- 
ticle 2101 du Code civil. Cet article est ainsi conçu : 

Article "ilOl. — Les créances privilégiées sur la généralité 
des meubles sont celles ci-après exprimées, et s'exercent dans 
Tordre suivant : 

(1) BoucBftB, âéauce du Sduat du 7 mars 1898 (J. 0., p. ^ et 
268). 

(2) BoycHER, Séaoce du Sénat du 7 mars 181^ (J. 0., p. :^). 
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i* Les frais de justice ; 
T Les frais funéraires ; 

3* Les frais quelconques de la dernière maladie, quelle qu'en 
ait été la terminaison, concurremment entre ceux à qui Ils sont 
dus; 

4* Les salaires des gens de service, pour l'année échue et ce 
qui est dii sur rannée courante ; 

5» Les fournitures de subsistances laites au débiteur et à sa 
famille ; savoir, pendant les six derniers mois, par les mar- 
chands en détail, tels que boula njjers, bouchers et autres, et 
[tendant la dernière année, par les mai très de pension et uiar- 
cliands en gros. 

D'autre part, en vertu des articles ÎI04 et 2i0ô, les 

cr<^a nées visées k l'articlp âiOl sont, li titre subsidiaire, c'est- 
à-dire en cas d*insunisaiiee des meubles, privilégiées sur 
la généralité des immeubles. 

418. — Le privilège attribué à cette créance par la loi 
de 1898 s*exerce donc sur la généralité des biens du débi* 

teur. 

419. La loi (art. 23, | i m fine) Tinscrit d'ailleurs 
sous le n* 6, c'est-à-dire à la suite des créances qui figurent 
déjà dans l'article 2101; cet article devait être, par suite, 
doté d*un n* 6 visant : 

Les frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires ainsi que 
les indemnités allouées À la suite de Fincapacité temporaire de 
travail. 

B. - Indemnités d'incapaoité permanente et de décès. 

420. - Le syj^tèine admis par la loi de 1898 est celui de 
la garantie mutuelle obligatoire de solvabilité 392) éta- 
blie entre les assujettis (n*» 403). 

Les indemnités allou(^es à la suite d'accidents ayant 
entraîné une incapacité permanente de travail ou la mort, 
qui ne seraient pas, lors de leur exigibilité, payées par leurs 
débiteurs, doivent être servies aux intéressés parles soins 
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de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
(art. 23, § % et art. 24). Les sommes nécessaires sont four-, 

nies par un fonds spécial de garantie (art. 24). 

De plus, des inesurcs spéciales ont élé prévues (art. 28. 
Il ;j et A) eu cas de cessation d'indiisti ie. 

il convient d'examiner successivement le régime du fonds 
de garantie, les mesures prévues en cas de cessation d'in- 
dustrie et les dispositions relatives au paiement des indem- 
nités par la Caisse nationale des retraites. 

1. FondB d» garantie. 

421. — L'examen du régime du fonds de garanti»' ciun- 
preud l'étude de la constitution et celle de la gestion de ce 
fonds. 

a) — Constitution du fotuis de </aranlie^ 

1* Règles généraiêi relative9 au eakul *fn ootUatioru 

n^cet$aire\ 

422. — Le calcul des cotisations nécessaires pour la 
constitution du fonds national d'insolvabilité, sous un 
régime qui ne comporte pas le versement des capitaux 
représentatifs des pensions, peut s'cfléctûer de deux ma- 
nières (1): 

Un peut demander chaipie année aux assuj^tti^. 
soit la cotisation (}ui correspond aux arrérages varial)ie> 
qui croissent jusqu'à la période d'équilibre, soit la cotisa* 
tion qui correspond aux capitaux représentatifs des pen- 
sions créées chaque année. 

Si Ton admet que la fréquence des insolvabilités soit 

(i) Les considérations (jui suiveiit supposent la constance de la j 
fréquence annuelle des accidents eL l'invariabilité du taux de i 
l'intérêt. L'éventualité de la variation de ces deux éléments appette, j 
indépendamment des observations formulées plus loin, une ma* ; 
joratioD de la contribution, cette majoration devant servir de | 
régulateur de la double variation à prévoir. j 
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constante quelle que soit la valeur des indemnités» et si l'on 

désigne par 

i le chilî're qui déiimt la proportion des iasuivabilités à 
prévoir ; 

A* la valeur des arrérages pour l'année de rang * 
compté à dater de Forigine d'application du régime^ 
C la valeur constante des capitaux représentatifs des 

pensions créées chaque année, 
le montant de Tenseinble des cotisations nécessaires 
sera 

daihs le premier système i X A u 

dans îe second système i x 
Le premier système a l'avantage de graduer les sacri- 
ûces exigés d'après i'inijMjilance du risque à couvrir. 11 de- 
mande donc à l'origine des sommes moindres que le second : 
par suite, au déhut, il pi'ive rin(luslri<' de sommes ^ 
inoins élcvi'ivs el réduit la valeur des fonds immobilisés 
dans les caisses de l'Etat. Toutefois il a l'inconvéïuent de 
grever l'avenir au profit du présent, puisque les établisse- 
ments qui s'ouvrent doivent participer aux charges d'acci- 
dents survenus dans les établissements d'origine plus 
ancienne; en outre, il comporte plus d'aléas que le second 
système, puisque le ebef (rciitrcjH ise, à ({ui ses ressources 
ont permis d'acquitter ics pix'miers arivra^es aiiiiu(ds, peut 
devenir ultérieurement insolvable iA augmenter ainsi le 
nombre des insolvables dont la dette est d'origine posté- 
rieure ii la sienne : le remède à cet aléa est l'adoption» 
pour le chiffre qui définit la proportion des insolvabilités, 
d'une valeur assez élevée [)our faire face 5i toute éventua- 
lité qui risquerait de faire supporter aux i;énérations 
futures d(»s ebarges créées par les généialioiis actuelles : 
d'où une exagération relative des colisati(uis réclamées. 

Le second système a l'avantage de demander un sacri- 
fice constant, qui a la simplicité d'un forfait dont l'indus- 
trie conni^lt }\ l'avance les charges financières. 1| !ic[u|4e 
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chaque année les sinistres survenus, puisqu'il constitue 
immédiatemeat les ressources suffisantes pour couvrir le 
risque de non-paiement du capital représentatif de chacune 
des pensions correspondantes. Les cotisations de chaque 
année garantissent donc à titre définitif le paiement de 
chacune des pensions créées dans Tannée : par suite, le 
présent ne lègue aucune charge à l'avenir, et révenlualité 
de l'insolvabilité ultérieure d*un débiteur quelconrjue e>l 
prévue dès la constitution même de la créance d'indem- 
nité. On peut ainsi réduire le chiffre, qui définit la propor- 
tion des insolvabilités à prévoir, à la valeur que l'expé- 
rience des années précédentes a montrée suffisante, le 
caractère annuel de la constitution des ressources permet- 
tant chaque année de rectifier, par la majoration «iu 
chitTre précédemment adopté, les appréciations primitives. 
11 n'y a donc k craindre aucune exagération descolisations. 
Quant aux inconvénients qui peuvent résulter de l'enlève- 
ment de capitaux à l'industrie et de Taccumulation de fonds 
dans les caisses de TEtat, ils n'offrent qu'une très faible 
gravité eu égard à la modicité des sommes en question. • 

En résumé, le second système doit être préféré au pie- 
mier. 

423. — 11 convient enlin d'ajouter que Ton peut, sous le 
régime du versement des capitaux représentatifs des p^Mi- 
sions, admettre, au début tout au moins, pour le chiffre 
qui définit la proportion des insolvabilités, une valeur 
moins élevée que sous le régime du simple versement des 
arrérages eHeclué au fur et à mesure de leur exigibilité : 
en effet, sous le premier réï^ime, l'insolvabilité d'un débi- 
teur quelcon(}uc n'est k prévoir que lors de la constitution 
de la créance, et, si l'insolvabilité n'existe pas à cette 
. époque, elle n'est plus à redouter dans l'avenir; au con- 
. traire, sous le second régime, Tinsolvabilité du débiteur 
peut se produire à toute époque et, sHI est vrai quels , 
créance porte alors sur des sonimes moindres qu'à l'on- j 
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gine, puisque le débiteur a déjà acquitté les arrérages du 
passé, cette éventualité, tcuijoiirs h craindre, ohliixc à 
attriliuer au chiffre, (jui définit la proportiun dt^s insolva- 
bilités à prévoir, une valeur suffisante pour y faire face, 
si Ton De veut pas laisser à l'avenir le soin de supporter 
des charges léguées par le présent. 

Il ne serait toutefois ni rigoureux au point do vue 
théorique, ni prudent au point de vue pratique d'admettre 
que la fréquence des insolvabilités annuelles sera la même 
sous le régime du versement des capitaux représentatifs et 
sous celui du simple versement des arrérages : en elfet, 
rimportance des sommes immédiatcihent exigibles sera, 
sous le premier de ces régimes, plus élevée que sous le 
second ; tel débiteur, qui aurait pu faire face aux charges 
de celui-ci, sera Incapable de répondre aux exigences de 
celui-là. et viendra grossir le nombre <1(S insolvables; en 
d'autres termes, l'application du régime du versement des 
capitaux représentatifs comporte des causes propres d'in- 
solvabilité dont il est nécessaire de tenir compte dans la 
détermination des prévisions relatives à la proportion des 
insolvabilités. 

2o Régime ifutitué par la loi du 9 atjrU iSiJB* 

424. — La loi de 1898 a pi évu la constitution du fonds 
de garantie par 1 impôt [n^ 412). 

425. — II convient de distinguer pour le fonds de 
garantie la formation originaire de l'entretien courant, 
c'est-à-dire la création du fonds de garantie, d'une part, 
et son alimentation, d'autre part. 

a) — Gréaiiou du fonds de garantie. 

426. — La loi a distingué, d'une part, les industriels 
assujettis en général et, d'autre part, les exploitants de 
mines. 

Pour les industriels en général, la cotisation au fonds 
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de garantie consiste en une taxe additionnelle au principal 
de la conlril)iition des p.itrntc^s. (]ette taxe est lixée à 
À centimes par la loi de 181)8 (art. 25, § 1). 

Pour les exploitants de mines, la cotisation au fonds 
de garantie consiste en une taxe proportionnelle à la sur- 
face concédée. Cette taxe est fixée par la loi de iS98 
(art. 25, 1 1) à 5 centimes par hectare concédé. 

La loi ne mentionne pas d'autres catégories d'assujettis 
comme devant contribuer à la constitution du fonds de 
garantie. 

427. — «) — Industriels en général. - La fixation î\ 
4 centimes de la taxe additionnelle h la patente, prévue 
dans la loi pour la constitution du fonds de garantie, a 
été justifiée comme suit : 

Dans l'hypothèse où les chefs d'entrepi ise auraient été 
obligés de verser les capitaux représentatifs des pensions, 
ils auraient di^l payer annuellement, d^aprùs Févaluation 
de M. le Miiiistie du Cominri'cp h la Chambre d«»s 
Députés, le 28 ()ctobr(^ 1897 (n« 388, note, 4« évaluation), 
la somme do 72 millions. D'autre part, la proportion 
des insolvabilités ne s'élevant jamais à 1 0/0 (n* 393, note), 
la somme à couvrir annuellement par le jeu de la gai*antie 
de solvabilité ne devait pas atteindre 720.000 francs. 
D'ailleurs, le [)rincipal de la coiiti ibution des patentes des 
indiistt fis assujettis a été tiouvé égal, en moyenne, à 
18 niiliions. Le nombre de centimes additionnels nécessaire 
ressortait donc (i) à 

720. OQO X 100 _ 
18.000.000 " 

Au reste, dans l'hypothèse, prévue plus haut, du ver- 
sement des capitaux représentatifs, on pouvait espérer 

(I) BoacHBR» Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. 0., p. 2232). 
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ffne réduction ultérieure de de chifTl'e ; en ciïet, d'une part,* 
la proportion des insolvabilités pouvait être réduite à 
0,3 0/0 ; d'autre part, la possibilité de fixer chaque année 

Ut valoui" des crcaucas à garantir pfîrnietlait de limiter aux. 
besoins iinniédials, sans souci «!p crr,! iu!<»s îi v(Miir. la 
détenuinalion des ressouires nécessaii es. Dûs lors l'adop- 
tion du chiilre de 4 centimes à Torigine était considérée 
comme pouvant être momentanément excessive» mais elle 
se justifiait» et par la possibilité de réduction annuelle à 
l'aide de la loi de finances, et par le désir de n'imposer en 
aucun cas au contribuable? une cliajge qui devait iucoui- 
ber au chef d'entreprise ^^1). 

Toutefois il n'eu était plus de même dans l'hypothôse, 
consacrée par la loi du 9 avril 1898» où le versement des 
capitaux représentatifs des pensions n'était pas exigé : 
les évaluations ne pouvaient plus être aussi précises; la 
réduction immédiate du chiffre de 4 centimes aurait donc 
pu imposer aux générations futures des sacrifices qui 
devaient incomber à la génération [n'éseiite; l'adoption du 
chiffre de 4 centimes était, par suite, uécessainî ; elle était 
d'ailleurs jugée suffisante, sauf catastrophe imprévue. Du 
reste, les lois de finances pouvaient réduire ce chiffre 
d'après les résultats de Texpérience» et son adoption actuelle 
n'imposait à l'industrie (abstraction faite des mines) 
qu'une charge de 7:20.000 francs par an, laquelle était 
jugée minime (d) {'.i). 

428. — — Exploitants de mines, — La contribution, 

» 

(1) BoucHKR, Séance de ia Chamb *e des Députés du 28 octobre 
4897j J. 0., p. 2233J. 

(2) Boucher, Séance du Sénat du 7 mars 18'.>8 (J. 0.. p. 265). 

(3) La. valeur probable des arréragea auccessifs à p« yen aux vie. 
times 80U8 le régime consacré par la loi du 9 avril 1898, a été iudi- 
quée pour nn eertain nombre d'années par M. Bouchsr, ministre 
du Commerce (Séance de la Chambre des Députés du 7 mars 1898, 
J. O., p. 265) d'après les bases qui oat été signalées plus haut 

17 
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imposée à l'industrie minière pour la constitution du fonds 
de garantie, peut ètr(.' calculée, soit d'après la valeur 
extraite, soit d'après la surface concédée. 

i^^ Système : Valeur exlraiif * Ce système avait été 
adopté par la Commission de la Chambre des Députés dans 
son pj*uj«'t du 27 octohi'c 1897 (n" 121) ; par hi Lliaiulire des 
Disputés le 28 octohi-e '18!)7 (u" 123), et par la Conimissiuu 
du Sénat dans son projet du 25 janvier 1898 (n* 124). 

11 consistait dans une taxe de 1 franc par 10.000 francs 
de valeur extraite d'après les estimations admises à la 
redevance. 

Lors de la discussion de la loi de 1898» la seule expli- 
cation fournie au sujet de ce système résulte de la décla- 
ration faite par M. Boucher, ministre du Commerce, 
déclaration d'après laquelle ce système aurait eu pour 
objet a d'atteindre dans les mines les totaux de maiu- 
d'œuvre et, partant, les risques professionnels par une 
prime d'insolvabilité dans les mêmes proportions)» que 
pour Tindustrie en général (1 ) . 

En l'absence de tout calcul fourni par les travaux pré- 
paratoires de la lui. (mi peut évaluer comme suit le résultat 
approximatif de la taxe précitée ; 



comme nyanl conduit au chifTre do 72 millions pour les rapilfux 
repr éseiUaLils des pensions (n" 388, note, 4" évaluation). Les 
&nnuiléi> tloivent B'él<*ver successivement à : 

2.868.000 francs la première année, 
5.678.000 — la deuxième année, 
8.496.000 — la troisième année, 
^6.000.000 — la quinzième année» 
et surpBFser 70.000.000 — la cinquantième année. 

On a d'ailleurs supposé dans ce calcul que les ouvriers useraient 
de la faculté, que la loi leur confère, de demander le veraemtiat 
du quart du capital représentatif de la pension. 

(1) BoucHËii, Séance de la Cliambre des Députés du 2â octobre 
1897 (J. 0., p. 2232;. 
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La StaiUiique de V indu strie minérale pour Vannée 1 896 
(tableau i% p. 69), accusait dans les e&|^Loiiations minières 
de la France métropolitaine un nombre d^omrlers mineurs 
égal à 452.125. De plus, la charge en capital, par ouvrier 
mineur franrais et par an, pouvait être évaluée, pour un 
salaire annuel de 1:200 francs, à 23 fr. ^^M\U)\\ BttUetin 
du comité permanent du C ongrès international des acci* 
dénis du travail, t. VI, p. 345.) (1). Par suite, la valeur 
des capitaux représentatifs des pensions afférentes à l'in- 
dustrie minière devait être égale à 152.215 x 23,25 
= 3.538.998 fr. 75. 

D'autre part, la valeur extraite en 1896 ressortait, pour la 
Fi ance métropolitaine, d'après la Statistique de V industrie 
minérale pour l'année 1896 (tableau 15, p. 8i), à 
346,963.690 fr. 

Ces bases admises, si Ton adoptait pour la proportion dea 
insolvabilités le chiffre de 1 0/0, la somme à couvrir 
annuellement par la garantie de solvabilité ressortait 
à 35.389 fr. 99. Le quotient de la valeur extraite par ce 

chiffre, soit '^j^^^^^ était donc très voisin de 10000. 

En d'autres termes, une taxe del franc par 10.000 francs 
de valeur extraite ponvait être jugée suffisante. 

2« Système : Surface concédée. — Ce système a été 
admis par la Commission du Sénat dans son projet du 

(I) L'évaluation conteaue dans le BMHin (toc. eit.) eat baiée 
sur le taux de 40 0/0 pour le rapport de la pension au salaire : 
en adoptant le taux de 30 0/0 (voir n* 388, note, 2* évaluation), 
on obtient les chiffres suivants : 

Charge résultant des accidents mortels O^SSl 

Charges résultant des accidents non mortels suivis d'in- 
capacité permanente , » 1,415 

Charge totale en 0/0 du salaire ififS^ 

d'où : 

Qiarge, par ouvrier et par an, correspondant à un 
salaire annuel de l«a0O francs ; â3f. 



r 
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19 février 1896 (n* 126), puis par le Séiiat et la Chambré 
des Députés en 1898 (n<» 131 et 13*^) ; il a été consacré par 

la loi du 9 avril 1898. 

Il consiste dans une taxe de 5 centimes par liectai*e con- 
cédé. 

La seule explication , présentée au sujet de ce système 
lors de la discussion de la loi de 1898» a été fournie par 
M. Boucher, ministre du Commerce, qui a déclaré (1) que 
ce système avait été demandé par le Service des Mines ei 

qu'il n'imposerait {)as h rindiistrio des mines une redevance 
annuelle suprriciii-c» à 100. (KK) franco. 

Ce système se recommande par sa siiïiplicité : il évite 
toutes les difficultés contentieuses que peut soulever Tap- 
prédation de la valeur extraite. 

Quant à ses conséquences financières, elles peuvent 
s'évaluer Comme suit : 

D'après la Stalisiique de rîndustric minérale pour Van- 
née 1896 (p. 2), la surface concédée en France, au 1^"^ jan- 
vier 4897. était de 1.142.570 hectares. D'autre part, 
d'après l'évaluation qui précède, la sommeà couvrir annuel- 
lement par lagarantie de solvabilité ressortait à 35.389 fr. 99. 
Le quotient de ce chiffre parle nombre d'hectares concédés. 

soit ^4^^ - = 0,03 était donc inférieur à 0 fr. 05. Eo 

d'autres termes, une taxe de 5 centimes par hectare concédé 
devait ^tre suffisante. 

La charge qu'elle imposera ne dépassera pas du reste 
57.1l>8 fr. 50. 

429 — v) — Agricvlie iir:i. — L«'s seuls chefs d'enh «-pri-^e 
non paleutés, dont la pailicipation à la constitution du 
fonds de garantie ait été prévue par la loi de 1898, sont 1m 
exploitants de mines : les agriculteurs, en particulier, qui 
peuvent être assujettis à la loi, lorsqu'ils font usage d'un 

(DBoocHBa» Bianee du Sénat du 7 mars 1806 (J. 0.» p. S6ï9« 
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moteur mt^canique. ne sont soumis à aucune contriljalioii 
de ce chef. Otlr iulcrprétatiou du silence de la loi a été 
donnée fonneilenient par M. Boucher, ministre du Com- 
merce (1) ; le cas a paru trop rare et rintérèt financier trop 
minime pour justifier l'insertion dans la loi d'une dispo- 
sition spéciale à cet égard : la plupart des machines agri- 
coles sont, en effet, entre les mains d'entrepreneurs indus- 
ti'ieis, à <|ui incombe la responsabilité des accidents 
occasionnés par ces appareils et qui sont, du reste, 
patentés. 

à) — Aliuientalion du fonds «le garantie. 

430. — La loi de 1898, en fixant (art. 25, 1 1) les valeurs 
originaires des taxes destinées h la création du fonds de 

garantie, a prévu (ai t. 25, § -2) que ces taxes pourraient, 
suivant les besoins, être majorées ou réduites par la loi de 
linances. » 

431. La loi de 1898 ne vise donc que la réduction, 
non la suppression de la taxe. C*est avec intention que le 
législateur n'a pas voulu prévoir, ainsi qu'on en avait 
suggéré ridée (2), la suspension de la taxe par la loi de 

finances : il semblait, en elîet, « (ju d serait peut-être 
imprudent d'iideiionipce à un certain niunient, d'une 
façon complète, la prestation imposée aux industriels, 
parce que ce .serait rejeter sur les générations suivantes un 
risque qui doit en bonne justice peser sur la génération 
actuelle » (3). 

b) — Gestion du fonds de garantie, 

432. - La loi (art. 24, in fine) charge la Caisse natio- 

(1) Boucher, Réance de la Chambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. 0., p. 

(2) DB Marcère, Séance du Sénat du 7 mars 1898 'J. 0., 
p. 2&4). 

(3; Boucher, Séance du Séual du 7 i^ars 1898 (J. 0., p. 
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nale des retraites pour la vieillesse de la gestion du fonds 
de garantie, un règlement d'administration publique 
devant (art. | 3) déterminer les conditions d*orga* 
nisation et du fonctionnement de ce service. 

Le décret du 28 févr ier 1899, j)ortant rèsriemrnl d'adrai- 
nistration piil)lii|iie pour rexéciition de l'article 20 delà 
loi du 9 avril 1898 (1), y a pourvu dans son titre 111 et 
dernier. 

Aux termes de ce décret (art. 26)* le fonds de garantie 
fait l'objet d*un compte spécial de la Caisse des dépôts et 

consignations. 

Les recettes de ce fonds c<);nprennent (i^id., art. '2H\ : 

1<* Les verseiiuMits etrectués par le Tn^sor public, r»'- 
présentant le montant des taxes recouvrées pour l'alimen- 
tation du fonds de garantie ; 

Les recouvrements effectués par la Caisse sur les 
débiteurs d'indemnités ; 

3" Les revenus et arrérages et le produit du rembourse- 
ment des valeurs acquises pour le placement des sommes 
constituant le fonds de garantie; 

4'' Les intérêts des sommes conservées liquides à titre 
de fonds de roulement. 

Les dépenses du fonds de garantie comprennei\t {ibitJ,, 
art. 29; ; 

Les sommes payées aux bénéficiaires des indem* 

nités ; 

2** Les Noiaiues versées sur des livrets individuels h la 
Caisse nationale des retraites et représentant les capitaux 
constitutifs exigibles en cas de cessation d'industrie 
(n« 436) ; 

3* Le montant des frais de toute nature auxquels 
donne lieu le fonctionnement du fonds de garantie. 

(1) Voir Annexe n" 2 le texte de ce décret. - Ce décret «st le 
prenais des décrets 4u ^ février i899. 
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Les ressources du fonds de garanlie sont(iV>ril., art. 30,| 1) 
employées dans les conditions prescrites par l*article 22 du 
décret du 20 juillet 1886 (l), r*est-à-diro on rentes sur 

l'Etat, en vahMirs du Trrsor on . ^ht la proposition la 
Commission siip('n>nrp de la (]ais.s<» nationnle des reli-aites 
et avec Tautorisation du ministre des Finances, soit en va- 
leurs garanties par le Trésor soit en obligations départe- 
mentales ou communales. 

Enfin» les sommes liquides, reconnues nécessaires pour 
assurer, à titre de fonds de roulement, le fonctionnement du 
, fonds de garantie, sont (premier décret (iu février 1899, 
art. 30. §2) bonifiées d'un intérêt ealenlé nii taux ad(>pté 
pour le compte courant ouvert à la (baisse des dépôts et 
consignations dans les écritures du Trésor. 

Le ministre du Commerce doit {ibid.^ art. 28) adresser 
au Président de la République un rapport annuel sur le 
fonctionnement général du fonds de .garantie. 

433. — Il résulte des explications présentées à l'occa- 
sidM du calcul de la taxe additionnelle h la patente (ir427) 
que le fonds de garantie pourra sembler à l'origine trop 
largement doté ; mais cette situation cessera lorsque la 
période d'équilibre aura été atteinte. 

L'accumulation de capitaux dans les caisses de TÉtat. 
résultant de la constitution du fonds de garantie, qui 
s*accroîtra ilu reste de ses intérêts, a été évaluée à 30 ou 
35 millions (2). 

2. ~ Mesures en cas de cessation d industrie. 

434. — FjCs mesures prévues en cas de cessation d'in- 
dustrie ont pour objet la constitution des ressources 
nécessaires au service des pensions dues par le patron 
dont l'exploitation vient à prendre tin, 

(1) Bull.» XlMr26, 16871. 

{i) BouGHBQ» Séance di) Séq&t dt| 7 n^ars iSSH (J. 0.^ p. 265i, 
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435. ^ La. loi (art. § 3) prévoit les diverses cir- 
constances de cessation d'industrie : Févénement peut 
résulter, soit de la volonté du (.hcf d'entreprise, suit de son 
décès, de sa mise en liquidation judiciaire ou de sa fail- 
lite, soit de la cession de rétablissement. 

436. — En règle générale, dans ces diverses circons* 
tances, le capital représentatif des pensions à la charge 
du chef d'entreprise devient exigible de plein droit ; il 
doit être versé à la (laisse nationale des retraites. (>e capi- 
tal est déterHiiiié au jour de son cxi-ibililé, d'après 
le tarif spécial de la Caisse nationale des retraites (art. 28 
|3) (no 462). 

L'obligation du versement du capital incombe, suivant 
le cas, au chef d'entreprise ou à ses ayants droit. 

437. — Cette obligation comporte toutefois une excep- 
tion : la loi (art. 28. | i) prévoit, en effet, que les débi- 
teurs de (!e capital peuvent en être exonérés s'ils four- 
nissent des garanties déterminées par un règhvtTienl 
d'administration (uiijlique. Cette mesure a été introduite 
par le Sénat en 1898, lors de la deuxième délibération» sur 
la proposition de M. Poirrier formulée au cours de la pre- 
mière délibération (1 ) et acceptée par la Commission du Sénat 
entre les deux délibérations (n** 129), On y a vu un moyen 
d'alléger pour F industrie l'application de la loi sans coru- 
promettrc ni les intéièts du hénéticiaire de la pension ni 
la solidité du fonds de garantie. 

Le décret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution du dernier alinéa de 
Tarticle 28 de la loi du 9 avril 1898 (2), admet par son 
article 1«' les garanties suivantes : 

1" Versement du capital constitutif à l'une des sociétés 
admises pour l'application de la loi ; 

(1) PoiRRiBR, Séance du Sénat du 7 mars 1898 (J. 0., p. 272). 

(2) Voir Annexe n** 4 le texte de ce décret. - Ce décret est le 
troisième des décrète du 28 février 1899» 
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ifi îniiilatriduiation d'un Utre de rente pour Tusufruit au 
ildni des tituiaires de t)en8Î0tt8^ le monUnt de la rente 
dévant être âU ittdins égal à <9elui de la pension *, 

Dépôt à ia Caissë des dépôtâ et condignations, avec 
affectation h la garantie de» pensions, de titres admis 
ri° 2&4) [nnn la constitution des Caiitiuniieineiils : la va- 
eur de ces titres, établie d'après le cours moyen de la 
Bciiirsë de I^aris éii jour du dépôt, doit correspondre au 
chiffre iiiaxiniditi qU*ést sUs<3eptible d'atteindre le oapital 
constituiifeiiigible pat* la Caisse nutionale deerelmites; en 
¥iie de garantir le maintien de la péréquation entre ce 
capital et la Valeur des titres, celle-ci peut être révisée tous 
les trois ans d'après le cours moyen au jour de la revi- 
sion (troisième décret du M février 1899* art. n^ 3 in 
fine)\ 

Alliliation à un syndicat de garantie ; 
Au cas de cession d'établissement, engagement, 

contracté par le cessionnaire vis à vis du directeur général 
de la Caisse des dépôts et consignations. d'ac(|ijitter les 
pensions dues et de rester solidairement responsable avec 
le chef d'entreprise. 

Le troisième décret du ^ février 1899 (art. 2) laisse à des 
arrêtés ministériels, pris après avis du Comité consul- 
tatif des assurances contre les accidents, le soin de régler 
les mesures d'application. 

Les dispositions de ce décret donnent lieu aux. deux obser- 
vations suivantes : 

A. — Au nombre des garanties ne ligurent pas les affec- 
lations immobilières, alors que ces affectations sont admises 
pour le placement d'une partie de la réserve mathéma- 
tique. On peut, il est vrai, invoquer en faveur de leur 
admission les avantages qu'elle procure par Télasticité et 
le caractère remu»'nratcur des placements, et surtout la 
faculb . qu'elle tlniuie à l'industriel qui se retire, d'échapper 
à l'obligation, dont le^ conséquences peuvent être désas- 

47. 
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treuses, de vendre des immeubles pour verser le capital 
constitutif. Toutefois, les affectations immobilières ont pn 

paraître inadmissibles pour les motifs suivants : les hypo- 
tluMjues mit une valeur variable, dont rapprt'cialion 
engagerait la respoiisabililé de TEtat lors de l'applica- 
tioa.de 1 article 28 de la loi; rien n'empêcherait d'aiU 
leurs le chef d'entreprise de contracter sur ses immeubles, 
auprès d'un établissement de crédit foncier, Tempruot 
hécessairiB au vei*sement du capital exigible; de plus, 
Tadmission des affectations hypothécaires mettrait la (laisw 
nationale des retraites dans Tobligation de procédera dej« 
saisies iîtiinnbilières. e'est-à-dirc» de jouer un rôle pénible 
et de gi ever le fonds de gaï autie de frais d'expropriation ; 
enfin elle imposerait h la Caisse nationale des retraites la 
charge de la gérance d'immeubles. 

D'ailleurs, le recours dés affectations immobilières com- 
porte uiu' aléa , acceptable en matière de réserve mathémati- 
que en * gard au caiactère partiel (réduit à une fraetion de 
l'ensemble) de la niesure et en raisoti de la natui'e de l'objet 
auA|uei elle s'appliipie, mais inadmissible en matière de 
constitution de garanties qui ne doivent présenter aucuo 
caractère d'incertitude. 

B. — Le n<> 5 de l'article l^'du troisième décret du 28 fé- 
vrier 1891) n'a point prévu le cas o^ le cédant s'adresse à un 
eessioiHiaii'e n'offrant aiieune solv.iidlité on procède à une 
cession firtive. 11 est vrai (pie ce cas déi'ivera d'ordinaire 
de l'insolvabilité du cédant, qui serait alors incapable de 
trouver un cession naire sérieux, et il semble que le fonds 
de garantie n'aurait à souffrir que d'un même état d'insol- 
vabilité avec simple changement de titulaire. Toutefois, il 
est h craindre que des cessions successives ne permettent 
à des débiteurs insolvables d'aeeuuiuler ainsi des dettes 
sans ^ ai'ipiitt.'i jamais en cajiilal. et il paraît regrettable 
qu'une disposition réglementaire n'ait pas pernus de 
rémédier, par un retour à i'e&igibilit^ du .capital, à une $i 



Digitized by Google 



DISPOSITIONS DU LA tOf DU 9 AVRIL 1898 



209 



rodoiitahifi éventiialitr. N(''aiiinoins, la solution, qui auinit 
coiisistt» dans la suppi cssioii du n" 5 de l'article i*''* du 
décret, aurait, selon toute apparence, présenté plus d'incon- 
vénients que d'avaatages, par suite des conséquences, 
d'ordre économique, des entraves qu'elle aurait apportées 
à la cession des établissements industriels. 

3. ' Pajment des indemoités par la Gaitse nationale 
des retraites ponr la vieillesse. 

438. — La (baisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse intervient pour le payement des indemnités dans 
des cas nettement déiinis, suivant une procédure spéciale 
et avec le bénéfice de recours que la loi lui attribue. 

Il y a donc lieu d'examiner successivement : 

F.es cas datts lesquels le j)ay(Mneiit des indeuuiiLés est 
eliectué pai- la (baisse nationale des retraites ; 

La procédure de payement : ^ 

Les recours attribués à la Caisse nationale des re- 
traites. 

a) — Cas dam lesquels le payement des indemnités 
eat effectué par la Caisse nationale des retraites, 

439. — Le payement de rindenniité doit étie elVectué 
par le débiteur, quel qu'il soit : chef d'entreprise non as- 
suré, société d'assumnce à primes fixes ou mutuelle, 
syndicat de .garantie ; ce n'est qu'en cas de défaillance du 
débiteur que la Caisse nationale des retraites est appelée à 
intervenir. Une déclaration expresse h cet égard a été 
forniuiée par le rapporteur de la loi devant le Sénat, 
en 1898(1). 

b) — Procédure de payement, 

440. — La loi de 1898 n'a pas défini les conditions 

(1) TaivENiT» Séance du Sénat du 7 mars 1896 (J. 0.^ p. 271). 
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cror^iiinsation t't de foiiclioniHMiHMil du service confié a la 
Caiss(» nationale des relrailes en matière de paiement d'in- 
demnités ; en particulier, elle n'a pas réglé les conditions 
dhns lesquelles les intéressés sont admis à réclamer à la 
Caisse le payement de leurs indemnités. 

441. - Elle en a laissé le soin (art. â6, | 3) à un règle* 
ment d'administration publique. 

Le décret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de l'article 2ë de la 
loi du 9 avril 1898 (i), y a pourvu dans son titre 

Aux termes de l'article i'^'" de ce décret, lorsque le 
bénéficiaire d'une indemnité n'a pu en obtenir le payement 
lors de l'exigibilité, ce fait doit être porté, sous la forme 
d'une déclaration, à la connaissance du maire de ta com- 
mune de la résidence de l'intéressé. Otte déclaratiou 
(pr'emier décret du :i8 février 1H99, art. 2)est faite, soit par 
le hénéliciaire de l'indemnité ou son représentant légal, 
soit par un mandataire : elle est exemple de tous frais 
{ibid., art. 2 influe), Elle doit indiquer (ibid,, art. 3) : 

10 Les nom, prénoms, âge, nationalité, état civil . pro- 
fession, domicile du bénéficiaire de l'indemnité, et éven- 
tuellement les nom. prénoms, profession et domicile du 
représentant léj^yal dn bénéficiaire ou du mandataire ; 

2" Les nom et domicile du chef d'entreprise; si ce der- 
nier a eu recours à une société d'assurance ou à un syn- 
dicat de garantie pour l'acquittement de sa dette, la 
déclaration peut fournir, au lieu de la désignation du 
chef d'entreprise, l'indication de la société ou du syn- 
dicat en question ; mais cette dernière indication est 
dépourvue de tout caractùi'e obligatoire; car l'otivrier, 
qui connaît son patron, peut ignorer la désignation 
exacte de l'organe que celui-ci s'est substitué pour le ser- 

(1) Voir Annexe n* 2 le texte de ce décret. ^ Ce décret est le 
premier des décrets du 28 février 1899. 
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vice de rindemnité, et, par suite, ne pas être en- 
mesure de donner l'indication correspondante ; 

3° La nature de l'iadeinnité et k montant de la créance 
réclamée : 

4^ L'oivlonnance ou le jugement en vertu duquel agit le 
bénéficiaire. — 11 est évidemment indispensable que la 
déclaration indique le titre de créance en vertu duquel agit 
le bénéficiaire. Or, sous le régime de la loi du 9 avril 1898 
(art. 19. § 2), il n*est délivré de titre de [jensionqu'à l'ex- 
pirai ion (in la période do trois ans consécutive à l'accident. 
r)«'s |i)î s. si lo dél)it(nir d(' l'indemnité est hors d'état de s'ac- 
quittor. soit dès le début du service de la pension, soit 
après une période d'allocation régulière de moins de trois 
ans, la seule pièce que puisse posséder le bénéficiaire est, 
suivant les cas, une ordonnance ou un Jugement. La pro- 
duction de cette pièce per.t, il est vrai, présenter par* 
fois de réelles dilïicidtés. En ellVt, le blessé (îiii, au lende- 
main du règlement primitif, est en possession de Tor- 
donnaoce ou du jugement, peut l'avoir perdu lorsque la 
cessation de payeuient ne sera survenue qu'après l'ac- 
quittement d'un certain nombre d'arrérages. Toutefois» 
les diflicultés que peut éprouver le bénéficiaire pour la 
production de l'ordonnance ou du jugement ne se ren- 
contriMil pas loi s di' la simple indication de ces pièces. 

La déclaration. r 'Mlii^ée [>ar les soins du maire, est signée 
par <lécl.iraiity>n'uut'r df^cret du28 févier 189!>, art.4, |4): 
le maire y joint toutes les pièces qui lui sont, remises par 
le déclarant à Tctlet d'établir l'origine et les modifications 
ultérieures de la créance, ainsi que le refus de payement 
ofiposé par le débiteur : chef d'entreprise, société d'assu- 
rance ou syndical de e^arantie (lôiV/., art. 4, § 2). Le maire 
délivre au déclaiant récépissé do la diclaraiion et des 
pièces qui raccumpagnent {ibid., art. 5, | 1), et il trans- 
met le tout, dans les vingt-quatni heures, au directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations : cet avis 
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immédiat a pour objet de porter sans retard à la con- 
naissance de ia direction de la Caisse les événements, 
tels que la défaillance- du débiteur, susceptibles de mo- 
tiver rinl(M V(Miti()ii lin.iiici^re de la (baisse. 

Le directeur gciit'ial de la Cnisst» adresse le dossier 
{ibid., art. 6), dans les quarantc-iiuit heiu f^s h partir 
sa réception, au juge de paix du domicile du débiteur, eu 
rinyitant à convoquer celui-ci d'urgence par lettre recom- 
mandée. 

Deux cas peuvent alors se présenter, suivant que la per- 
sonne convoquée répond ou non à la convocation. 

CAS. — La personne convoquée répond à la convo- 
cation. — La personne convoquée doit {i^id., ail. 7, 
% 1) comparaître soit en personne, soit par mandat.airo. 
au jour fixé par le juge de paix : il lui est don né c<M)nai>i- 
sahce de la réclamation formulée contre elle (iàid , art. 7. 
§ 2V î^e juge de paix dresse un procès-verbal des déclara- 
tions du comparanl qui y appose sa signature (tWrf.. 
art. 7, § 8). 

Deux circonstances sont à prévoir, selini que le compa- 
rant conteste ou non la réalité ou le montant de la 
créance. 

ire circonstance — Le comparant ne conteste ni la réa- 
lité ni le montant de la créance. - Le juge de paix (tW.. 
art. 8. § 1) rinvile uIof-s. soit h s'acquitter par devant lui. 
soit h expédiiM- an r.'cl i maiii. par niiiiMiat-carte, la somme 
(lue et à conununiqiierau gretîV. au plus lai'd le deuxième 
jour qui suit la comparution {ibii., art. 8, § 2], le récé- 
pissé de cet envoi. 

La définition du mode d*envoi de la somme due a été 
Hmitativement donnée par le décret : cette mesure res- 
treint sans doute la liberté du débit»Mir dans le choix du 
mode d'acquittement de son obligation; toutefois, elle se 
justifi^^ • 

1^ l'ar le caractère du débiteur intéresse qui, eu raisoa 



Digitized by Google 



DISPOSITIONS DE LA LOI DU 9 AVRIL 1896 303 

de son état de cessation de payement, ne eaurait pré- 
tendre aux mêmes ménagements qu'un débiteur exact; 

2<» Par les avantages que le mode imposé présente à la 
fois pour 1p hénéficiaire et puiir le dél)iteur de rindem- 
nité. — a) Le hf^npfn'iairf^ riîideiTinité y trouve la sécufit*^ 

' %-' 

et la commodité : d'unr part, en edet, la présentation, au 
juge de paix, par le débiteur, du récépissé de l'adminis* 
tration des postes permet au magistrat de s'assurer immé- 
diatement de l'exécution du versement ; d'autre part, le 

mandat-carte est payé à domicile au bénéficiaire de Tin- 
demnité. — b) Le débiteur de rindemiiité réalise de la 
sorte un envoi d'argent dans des conditions particulière- 
ment faciles et obtient immédiatement le récépissé qui lui 
permet de justifier de sa libération. 

Le juge de paix constate cette libération dans son pro- 
cè8-verl)al (premier décret du 28 février 4899, art. 8, 1 4). Il 
statue sur le payement des frais de convocation (ibid., 
art. H, I 3). Le dossier, accompagne'^ du procès-\ erl)al du juge 
de paix. est. dans les deux jours qui suivent la libération 
immédiate, adressé par le juge de paix au directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations {ibtd,, 
art. 12). 

Si le comparant déclare ne pas être en état de s'acquit- 
ter immédiatement, le juge de paix est autorisé, lorsque 
les luolifs invoqués paraissent légitiuK's, à lui accorder 
po!ir sa lihrratinn un délai d*un mois au plus {ibid., art. 9, 
§1). Il constate dans, son procès-verbal la reconnaissance 
de dette et l'engagement pris par le comparant de se li- 
bérer dans le délai fixé, soit par un versement au caissier 
de la Caisse des dépôts et consignations à Paris ou aux 
préposés de la Caisse dans les départements, soit par l'ex- 
pi'dilion (Tan mandat-carte payable au caissier srénéral à 
Paris {ibid., art. 9. | 2^ O proci^s- verbal est, dans les 
deux jours qui suivent la comparution, adressé avec le 
dossier par le Juge de paix à la Caisse (ibid,, art. liai). Dès la 
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réception du dossier^ le difecteili' général de dette Caisse 
envoie au réclamant, par mandat - «iarte^ lA soiiloie à 
quelle il a Ato\i {U)iiL. i^, iZ, \ k\i parvédir éga- 
lement au gi^effier de la jiistiôe de paix lé nioittani dé ses 
déboiîfsej^ et ^iiioliiinénts \^ibid., art. | l m fine). 

't^' rirconsianct. — Lé COnrlparant contesti^ la réalit(^ oii 
le montant de la créance. — Le juge de paix constate dans 
son procès-verbal le refus total ou partiel de payeitlent et 
les motifs qui en ont été donnés {ibid%f ésk. 10» $ i)i . 

L'acquittement de la sommé non éonteslée ést régi pàir 
les dispositions qui prècèdtînl ^ibid ^ hti, iO, | 2). 

Quant à la somme contestép, le procc's-verbal du ju^cHe 
paix ayant été, dans h^*^ liciix jours qui suivent la coiupa- 
rution, adressé, avec le dossier, par le juge de paix à la 
Caisse des dépôts et consignations art. 12), il y a 

lieu de distinguer si les motifs, invoqués pour refuser le 
payement» paraissent ou non légitimes : 

a) Si ces motifs ne semblent pas fondés, le directeur 
général do la Caisse, dès la réception du dossier, adresse 
au réclamant par mandat-carte la somme à laquelle il a 
évoii (ibid., art.. 13, g 1); il fait égalenient parvenir au 
greffier de la justice de paix le montant de ses déboursés 
et émoluments {ibid.^ art. 13, § 1 in fine), 

h) Si, au contraire, ces motifs paraissent fondés, le 
directeur général de la ('aisse renvoie par l'intermédiaire 
du maire, au réclaniaiit. le dossier produit par ce der- 
nier, en lui laissant le soin d'agir contre la personnp dont 
il se prétend le créancier, conformément aux régies du 
dn lit commun (i6iVi., art. 14. § 1 ; le montant des déboursés 
et émoluments du greffier est, en ce cas* acquitté par les 
soins du directeur général et imputé sur le fonds de ga- 
rantie (ibid>, art. 14, § 2). 

:2o CAS. — La personne convoquée ne répond pas à la 
convocation. Si la personne (Convoquée ne comparait 
pas au jour Uxé, le juge de paix procède, dan^ hk hub- 
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taine, h une enquête à l'effet de rechercher (ilnd., 
art. 11, § i) : 

!• Si la personne convoquée n'a pas changé de domicile; 
^ Si elle a cessé son industrie, soit volontairement, soit 
par cession d'établissement, soit par suite de faillite ou de * . 

liqiiidalioii judiciaire et. dans ci; cas, quel est le syndic 
ou le liquidateur, soit par suite do décès et, dans ce cas, 
par qui sa succession est représentée. 

Le procès-verhai dressé par le juge de paix constate la 
non-comparution et les résultats de l'enquête {iùid., 
art. il, § 2). 

Dans les deux jours qui suivent la clôture de celle-ci, le 

juge de paix adresse à la Caisse des dépôts et consigna- 
ii<Mis le dossier accompagné de son procès - verbal * 
( il/id., art. 12 ). 

11 y a lieu de distinguer alors si la réclamation du béné- 
ficiaire paraft ou non justifiée : 

a) Si cette réclamation semble justifiée, le directeur gé- 
néral de la Caisse, dès la réception du dossier, envoie au 
réclamant, par uiaiidat-carte. la somme à laquelle il a 
droit, et fait parvenir nu gretlier de la justice de paix le 
montant de ses déboursés et émoImiKMits (ibid., art. l^.i^ :2); 

à) Sinon, le dossier est renvoyé au réclamant dans les 
conditions définies ci-dessus en cas de refus de payement 
suiTisamment motivé {ibid,, art. 14). 

c) — Recouns attribués à la Caisse nationale des retraites. 

442. - La loi de 1898, en imposant à la Caisse natio- 
nale des retraites (art.iJi l'obligation de payer les iiidfMn- 
nités pour le. compte du débiteur défaillant, lui a attribué 
un recours contre celui-ci (art, 26, §§ 1 et 2;, quel que 
ioit du reste ce débiteur, chef d'entreprise, société 
d'assurance ou syndicat de garantie (art. 26, § 8). Elle a, de 
plus (art. 26, § 4 in fine], maintenu i hypothèque à titre 
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efx'ceptionnel pour les décisions judiciaires rendues au pro- 
fit de la (baisse nationale des retraites exerçant un recours 
de cette nature. 

443. — La loi distingue k cet égard deux cas. suivant 
que le chef d'entreprise a ou non contracté une [assurance. 

1** Absence d'assurancé, 

444. * Aux tenues de l'article 26{|i) de la loi de 1898, 
la Caisse nationale dos i iHi aitos exercera un recours conlrr 
les chefs d'entreprise débileuis, pour le compte desquels 
des sommes auront été payées par elle, 

445. — La loi a délégué (art. 2G, | 3) k un règlement 
d'administration publique la mission de déterminer le9 
formes de ce recours. 

Le décret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration i)uljlique pour l'exécution do l'aitirlr de la 
loi du 9 avril 1898 (1), y a pourvu dans son liti «' 11. 

Il spécifie (art. 15) que le recours de la Caisse nationale 
des retraites est exercé aux requête et diligence du dircc^ 
leur général de la Caisse des dépôts et consignations: aux 
termes de l'article 16 i) de ce décret, si le débiteur n'a pas 
remboursé le payement effectué par la Caisse — au bénéfi- 
ciaire de riiitlniiniié et au greOier de ta justice de paix — 
dans les cinq jour's ipii suivent ee payement ou rexpiralion 
du délai imparti au débiteur pour se libérer (/ô/d .art. 9) 
(no441), le directeur général de la Caisse des dépôts et con- 
signations» par lettre recommandée, informe le débiteur 
du payement effectué pour son compte et l'avise en même 
temps (ibid,, art 46, § 2) qu'à défaut de remboursement 
dans un délai de quinzaine, soit par versement au caissier 
général à Paris ou aux préposés de la Caisse dans les 
départements» soit par expédition d'un mandat-carte 

(1) Voir Annexe a* 2 le texte de ce décret*— Ce texte est le prc* 
mier (les déçretç dii 28 février 1899. 




V 
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payable au caissier g(^néral, le recouvrement sera pour- 
suivi par la voie judiciaire. A rexpiration de ce délai de 
quinzaine, le directeur général délivre, à rencontre du 
débiteur qui ne s'est pas libéré, une contrainte pour le 

recouvrement (ibid , art. 17): cette contrainte est visée 
et «i< ( lan'e exécutoire par le juge de paix du canton 
du domicile du débiteur, et signifiée par ministère 
d'buissier 'ibid,, art. 18). L'exécution de la contrainte ne 
peut être interrompue que par une opposition formée 
par le débiteur et contenant assignation donnée au direc- 
teur général de la Caisse devant le tribunal civil du domi- 
cile du débiteur (i6/rf.,ai i. 19). L'instance à laquelle donn(» 
lieu cette opposition, est suivie flans les formes o\ délais 
déterminés par l arlicle 65 de la loi du 22 frimaire an VU 
sur renregistrement(i) (premier décret du 28 février 1899, 
art. âO). Les frais de poursuite et dépens de l'instance, 
auxquels a été condamné le débiteur débouté de son op- 
position, sont {ilnd., art. 21) recouvrés par le directeur 
général de la Caisse au moyen d'un état de frais taxé sur 
sa demande et rendu exécutoire par Je président du tri- 
bunal. 

Lorsque le capital représentatif d*nne pension est de- 
venu exigible (n9 435), il y a lieu de distinguer deux cas : 
Cas. — Vexigibilité résulte de la faillite au 
delà liquidation judiciaire du débiteur, - Le directeur 

général de la (laisse des dépôts et consignations, repré- 
sf'ntant la Caisse nationale des retrait<*s, d<MTiande l'admis- 
sion au passif pour le montant de saci éance (premier décret 
du 28 février 4899, art. 22, | 1). Il est procédé dans ce cas 
{iàid.f art. 22, % 2) conformément aux dispositions des 
articles 491 et suivants du Gode de commerce et de la loi 
du 4 mars 1889 sur la liquidation judiciaire (2) 

i\) Bull., II, 248, 2224. 
(2)fiuU.,Xll, 1225, 204Q8. 
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2« Cas. — V exigibilité résulte d'une circonsfatice nutre 
que la faillite oh la liquidation judiciaire du débiteur. 
— Le directeur général de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions (premier décret du 28 février 1899. art. 23) met cd 
demeure» par une lettre recommandée, le débiteur on ses 
représentants d'opérer» dans un délai de deux mois & 
dater de la réception de la lettre, le versement à la Caisse 
nationale des retraites, du capital exigible. à moins qu'il n^^ 
soit justifié que les garanties prescrites par h» troisii*ui»' 
décret du 28 février 4899 ont été fournies (n" 437). A 
défaut de versement dans ce délai de deux mois, le re- 
couvrement est poursuivi par la voie judiciaire {if*id., 
art. 24). 

Le directeur général de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations peut d'ailleurs [ibid., art. 25/, en dt^hors des dé- 
lais prévus, accorder au débiteur tous délais et facilités de 
payement, ou transiger. 

« 

2* Exi$téne0 U*une atsurance, 

446. • En cas d'assurance du chef d'entreprise, la lot 
de 1898 spécifie (art. 26, § 2) que la Caisse jouira, pour le 
remboursement de ses avances, du privilège de Tar- 

ticle 2102 du Code ci\ii ^ui 1 liideiuiiité due par las- 
su reur. 

Les créances visées dans l'article 2102 sont des ci^anr^»« 
privilégiées sur certains meubles : les pnvil(^gf's étaMi- 
par cet article sont au nombre de neuf : 1** le privilège du 
bailleur; 2<^ celui des moissonneurs; celui des fabri- 
cants ou réparateurs d'ustensiles aratoires ; 4® celui do 
créaiH i(M\^agiste ; 5^ k* privilège de celui qui a fait des 
frai'^ pniir la consei'vation de la chose; 6*^ le privilège iju 
vendeur ; 7"» le privilège de l'aubergiste ; S'* le privilège 
du voiturier ; O'' le privilège qui frappe le cautionnement 
de certains fonctionnaires publics. 

447. — La loi de 1898 laissait (art, 26, $ 3) à un règle* 
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meut d'administration piil)li(|i!o le soin de définir les 
formes du recours de la Caisse nationale des retraites 
contre Tassureur. 

Le décret du 38 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de l'article 26 de la 
loi du 9 avril 1898 (1), stipule formellement (art. 4, § 2 
in fine) l'absence de toute distinction relative à la qualité 
du débiteur de rindeiiiinté ; il s applique donc au cas 
de Tassureur comme à celui du chef d'entreprise non 
assuré (no 445). 

448. — La loi de 1898 a spécifié (art. 26, g 2 in fine) 
qu'en cas d'assurance, la Caisse nationale des retraites 
n'aurait pas de recours contre le chef d'entreprise. 

449. — Cette disposition a été critiquée connue établis- 
sant, par sa couibinaison avec l'article 24 de la loi, une 
substitution^ complète de l'assureur au patron (n» 285), 
de telle sorte que, favorable en apparence aux chefs d'en- 
treprise, elle devait être regardée comme dangereuse en 
fait pour la collectivité des patrons. 

Les motifs qui expliquent cette mesure ont été indiqués 
plus haut ^voir n® 285). 

SECTION IV 
MESURES D'APi'UCATlON 

4§0. -— Les mesures, édictées par le législateur en vue 
de l'application de la loi, sont les unes d'ordre législatif, 
les autres d'ordre administratif. 

g 1* — HBSURBS LÉGISLATIVES 

451. ^ Les mesures législatives définissent le caractère 

(1) Voir Annexe n** 2 le texte de ce décret. — Ce décret est • 
premier des décrets du 28 février 1899, 
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des dispositions de lajloi. en iissiirnnt la publication dans les 
établissements assujettis, cnnfèront à (îortairis agents l-^ 
pouvoir de constater les infractions qu'elle prévoit, assun ..l 
à son application ceilaines immunités fiscales et définis- 
sent les conditions de son entrée en vigueur. 

1, — DÉFINITION OU CARACTÈRE DES DISPOSITIONS OS LA LOI 

452. — Le caractère des dispositions de la loi est impé- 
ratif : l'article 30 <itclare rmlle de plein droit toute coa- 
vention contraire à ces dispositions. 

2. — PUBLICATION DE LA LOI DANS DES éTABLISSEMEMS ASSUJETTIS. 

453. — Aux termes de l'article 31 (§i)le8 chefs d'entre* 
prise doivent faire afficher dans chaque atelier la loi et les 
règlements d'administration publique relatifs à son exécu- 
tion : l'absence d'alFichuge les expose à une amende de 
1 à 15 francs, dont le montant, en cas de récidive dans la 
même année, varie de 16 à 100 francs (art. 31, § 2). 

3. — DÉSIGNATION D'aGENTS APPELÉS A CONSTATER LES INFRACTIONS 

A LA LOI* 

454. — Une disposition formelle (art. 31, | 3) spécifie 
que les inspecteurs du travail pourront constater les 
infractions aux prescriptions légales qui exigent la décla* 
ration des accidents et Tafflchage de la loi. L'insertion de 

cette disposition dans la loi était nécessaire (1) par suili^ 
d(^ la .su])|)r«'ssion de Tapplication, dans le domaine dr 
cette loi, des n ticlfs, roîritifs aux déclarations d'accidents» 
des lois de 189:^ et de 1893> lois qui prévoient l'interven** 
tion des inspecteurs du travail (n<> 334). 

4. OCIROl d'immunités FISCALES. 

455. — Tous les actes faits ou rendus en vertu et pour 

(1) Ftus BlARTw, SédDce du Sénat du 19 mars 188b (J. O., 
p. 350), 
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l*exécution de la loi sont (art. 29, § 1) délivrés gratuite- 
ment, visés pour timbre et, s'il y lieu à enregistrement, 
enregistrés gratis (1). 

L'octroi de ces immunités fiscales appelle toutefois des 

n'sorves. On peut, en etïVt, se dein.iiidcr, en ce qui con- 
cerne les H signiticalions» et les « jugements » mentionnés 
dans rarticle i9 (§ 1) de la loi, si ces immunités sont 
véritablement utiles pour l'ouvrier et réellement justifiées 
au profit du patron. Car l'ouvrier est déjà admis par l'ar- 
ticle 22 de la loi, dans les conditions les plus larges, au 
bénéfice de l'assistance judiciaire ; quant au patron, cette 
dis|)(»sition lui crée une situation privilégiée par rapport 
aux jlél)iteurs ordinaires qui, en présence (Vun adver- 
saire assisté, doivent, lorsqu'ils succombent, acquitter les 
frais de l'instance avancés par l'État aux officiers ministé- 
riels qui ont prêté leur concours à l'assisté. 

Z, — DÊriICtTlON DBS CONDITIONS D*KNTRâB BN VIGOBDR DB LA LOI. 

456. — Le législateur a distingué, au point de vue des 
conditions d'entrée en vigueur de la loi, la métropole des 
colonies. 

A. — Métropole. 

• 

457. — L'article 33 spécifie que « la loi ne sera applicable 
que trois mois après la publication officielle des décrets 

d'administration publique qui duivent en régler l'exécu- 
tion ». Ces décrets, datés du ^8 février 1899, ayant été 
publiés au Journal officiel du lendemain 1^^ mars (2), la 

(1) On sait que, par dérogalion à la règle que tous Tes actes 
civils ou judiciaires sont assujettis à l'eiiregistrement et, par suite, 
frappés d'an droit, certains actes bénéficient d'une faveur spéciale» 
laquelle consiste, soit dans l'ajournement de la perception, soit 
dans la gratuité, soit dans l'exemption complète de la formalité : 
les premiers sont dits enregistrés en débet; les seconds» enre* 
gistiis gratis; les dcrniei*8, exempts d'enregistrement, 

{%) J. O.y parUe officielle» 1899, p. 1397» 13^ et 140U 

s 
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date d'entrée eu vigueur de la loi devait être dès lors Icî 
ierjuin 1899. 



458. — La loi n'est pas déclarée immédiatement ap- 
plicable il TAlgérie et aux colonies : il a semblé 
impossible (1) d'insérer dans lo texte législatif une me- 
sure aussi absolue, qui aurait pu rencontrer dans la pm- 
tique les plus sérieuses difficultés. Le législateur s'est donc 
borné (art. 34) à laisser le Pouvoir exécutif juge de l'oppor- 
tunité de l'extension du nouveau régime aux colonies et à 
lui déléguer le soin de réaliser cette application par voie 
de règlement d'administration publique. 



459. — Les mesures administratives concernent la rédac- 
tion de règlements d'administration publique et de 
statuts types, l'établissement de tables et tarifs pour ie 
calcul des capitaux représentatifs des pensions, et la déter- 
mination des émoluments et indemnités des greffiers de 
justice de paix pour leur participation à l'application de 
la loi (2). 

(1) TiiKvsNBT^ Séance du Sénat du 19 mars 1896 (J. 0., p. 350 

et 351). 

(2) Il convient de sigualer que i'iaslilutioa, d abord prévue, d'un 
Conseil supérieur des accidents fot ensuite jugée inutile (TbIvbiikt, 
Rapport au Sénat du 2o janvier 1898» Sén., Doc* pari.» n* 15, 
J. O.y p. ri7), le Goqaeil 8*fpérieur da travail ayant paru eo 
meanre de remplir la seule attribution qui après la suppression de 
la mutualité régionale, serait restée au Conseil supérieur des 
accidents, savoir l'établisstiment et la revision annuelle de la liste 
des industries assuietti»*s. Par contre, le décret du 28 février 
portant règlement d'administration publique pour rexécniion de 
l'article 27 de la loi du 9 avril 1898, a prévu (art. 16, § 1) ^n- 294) 
la con>tiiution, auprès du ministre du Commerce, d'un ComiUi 
consultatif des assurances contre les accidents du travail. 



B. — Colonies. 



§ — MESURES ADMINISTRATIVES. 
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i. — RftOLIIIBKTS l>*ADIItiri8TRATtON POBLIQUB RT STATOTS TYPrS. 

460. - Les dispositions des règlements d'administra- 
tion publique et l'objet des statuts-types prévus par la loi 
du 9 avril 1898 ont (ié définis à Toccasion des matières aux- 
quels ils se rapportent (n»* 264, 294» 296» 317. 437, 441, 
445, 447). 

2. — TABLBS BT TARIPB POUil 1.8 CALCUL DBS CAPITAUX RBPRIbBNTATIPB 

1>BS PBNSIONS* 

461. - La (]aisse nationale des retraites devait, dans les 
six mois de la promulgation de la loi, établir un tarif per- 
mettant de calculer le capital représentatifdes pensions eu 
égard à « la mortalité des victimes d'accidents et de leurs 
ayants droit » (art. 28, § 2 in fine). 

Le calcul des capitaux, représentatifs est, on effet, néces- 
saire soit au cas d^allocation partielle de l'indemnité en 
capital (n" 226). suit au cas de versement oliligatoire (ii'^436) 
ou facultatif {n^ 319) du capital représentatif, soit au cas 
d'évaluation de réserve mathématique (n^ 294). 

462. L'établissement des tarifs suppose l'existence de 
tables de mortalité appropriées. Aussi, ces tables et tarifs 
n'ayant pas encore été publiés, senible-t-il intéressant de 
poser les principes qui doivent régir rélaijlissement ou le 
cboixdes hases ii adopter. 

Il convient tout d'abord de déûnir le personnel auquel 
doivent s'appliquer les tables de mortalité en question. 
Ce personnel comprend : 

d'une part, les pensionnés valides (veuves^ orphelins, 

ascendants d'ouvriers tués) ; 

(1 autre part, les pensionnés invalides, frappés d'une 
incapacité pei inanente, absolue ou partielle. 

PfiiNâiONNÉs VALIDES. — Les tables qui conviennent 
aux pensionnés valides sont celles qui s'appliquent à la 
population normale : telle est la table de mortalité C R de 
la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 

18 
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Toutefois cetlo table ne commence {[uli Tà^^e de 3 ansi. 
Or la murlulilé suit, dans la première année et principa- 
lement durant les premières semaines de la vie, une loi 
qui diffère essentielleuient de celle qui régit la période 
subséquente (1). Pour être utilisée^ la table CH devrait 
dônc être prolongée au dessous de TAge de 3 ans. 

Les tarifs établis par ta Caisse nationale des retraites 
d'après cette table sont d'ailleurs limités non seulement à 
l'Age de 3 ans, d*une par t, mais encore à celui de 65 ans, 
d'autre pai t. Or, si l'on compai e la Caisse nationale des 
retraites aux Compagnies d'assurance privées au point de 
vue du montant de la somme h verser, a un âge avancé, 
pour obtenir uoe rente déterminée, égale, par exemple, 
à 360 francs [)ar an,, on obtient les résultats suivants : 



AGB 


Somme à verser en une seule fois 

à^capital alit^né 
pour obtenir une rente viagère immédiate 
de 3tiU francs 


Aoi Compagnie» d'awurauee 
privées 


^ la Gftim «iliOMto 


05 ans ..... 


3.593 fr.88 


S. 234 Ir. 49 




3.234 49 


S. 234 49 


70 ans , , 


3.043 30 


3.234 49 




2.703 85 


3.234 49 


80 ans 


2.505 67 


3,234 49 




2.407 21 


3,234 49 



On voit ainsi que, pour les âges supérieurs à 67 ans, 

les tarifs des (^ompat^nies privées sont plus avanl.igoux 
que ceux de la ('ai-^s^» naliuiiaie, et que ces derniers 
deviennent prohibiLilb pour les âges avancés. 



(i) Voir Bulletin du Conuil supérieur dê statiéHquê, n« 2t 
deuxième session de 1886, p. 135 et suiv., Imprimerie nationale^ 
1887. 
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La prolongat ion jusqu'à l'âge de 80 ans, des tarifs dv la 
Caisse nationaie des retraites est d'ailleurs prescrite par 
rapide U (| 5) de la loi du i«r avril 1898 sur les sociétés 
de secours mutuels (1). 

En résumé; la table de mortalité G une fois prolon- 
gée au dessous de 3 ans. peut servir de base h rétablisse- 
ment d'un tarif qui devrait être calculé depuis la nais- 
sance jusqu'à l'Age de Hi) ans. 

2*» Pensionnés invalides. — H y a li«u de distinguer 
l'incapacité permanente absolue de l'incapacité perma- 
nente partielle. 

a) incapacité permanente absolue. — La loi de mor- 
talité des invalides dépend, non seulement de l'âge, mais 
aussi de raiici<'nneté "de la blessure. Celle-ci réduit au 
début la vitalité, qui revient ensuite, au bruit d'une 
période do dix à quinze années, à sa valeur primitive. En 
d'autres termes, la loi de mortalité de Tinvalidr résulte de 
la combinaison de deux éléments : Tun qui découle de la 
mortalité normale, l'autre qui provient de l'affaiblisse- 
ment de l'organisme consécutif à l'accident ; ce dernier, 
d'abord très élevé, s'atténue avec le temps, notamment 
par suite du repos cl du i)ien-ètre relatif du pensionné (2). 
11 est doitc iicct'ssaii'c, pour les invalides, de dresser, non 
plus comme pour les valides, une table unique donnant la 
mortalité à chaque Age, mais une série de tables corres- 
pondant chacune à un âge spécial d'entrée dans l'invali- 
dité. 

De telles tables n'existent pas encore en France . 

(1) Bnll., Xll, 1954, 34303. 

iX) Voir à ce snjpt Wkber. Etude sur les Inbles de moriaWé 
d'invalides (Bullen'n de l'Institut des Actuaires français^ t. VII, 
p. 144> — Voir aussi dan> notre ouvragé sur les Lois d'assurance 
ouvrière à Vétranger (iiv. II, p. 322 à 347) l'analyse des travaux 
elTectoés sur cette question par la corporation allenianfle de$ 
oonstnietioqs ei} profondeur, 
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11 convient d'ailleurs de remarquer que rdge à adopter 
pour origine est celui de iâ ans, auquel les enfants sont 
admis dans les ateliers et par suite exposés aux risques 
d'accidents. 

h), hicap Ci lé pormamnic partielle, — L'iiicap.icité 
partielle est susceptible de présenter uiio vai'iété trop 
considérable de degrés pour qu'il soit jinssible ihi dresser 
un nombre de tables égal au nombre de ces degrés. 

Il semble toutefois admissible d'apprécier la diminution 
de la vitalité du blessé par la diminution de son salaire ; 
on calculerait en conséquence le capital représentatif des 
pensions d'invalides frappés d'incapacité partielle, par 
interpolation entre les tarifs ap{>licables aux invalides 
frappés d'incapacité absolue et les tarifs applicables aux 
pensionnés valides. 

L'adoption du salaire comme base est d'ailleurs con- 
forme aux dispositions de la loi du 9 avril 1898 qui délinit 
(art. 3, §l)(n^ ?08) la pension d'incapacité permanente 
partielle en fonction de la réduction que l'accident a fait 
subir au salaire. 

3. — ^MOLUIIBNTS IT INDEMNITÉS DBS GRBFnKRS Dl lUSTICB DB PAI\ 

463. — Aux termes de l'article 29 t) de la loi du 
9 avril 1898, un décret devait, dans les six mois de la pro- 
mulgation de la loi, déterminer les émoluments deii gref- 
fiers de justice de paix pour leur participation à l'applica- 
tion de la loi, ainsi que les frais de transport auprès des 
victimes et d'en^jnele sur place. 

i64. — Il est essentiel de iTMT)ai (|uer que le texte de Par- 
ticle29(§l) de la loi de 1898, qui concerne la gratuité, 
ne vise que la « délivrance » des actes faits en vertu et pour 
iVxécutioii de cette loi (n" 455). La « rédaction » di» la 
minute ne bénéficie pas de la gratuité, et le texte de Tar* 
ticle 29 â) prévoit formellement un tarif fixant la hase des 
émoluments des greffiers de justice de paix. 
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Ce texte n'a pas toutefois défini Tétendue d'application 
du tarif quMl piivoyait : il semble^ du moins, que le tarif ne 
doit pas s'étendre aux instances suivies devant le juge de 
paix en vertu de l'article 45 de la loi de 1898, et qu'il con- 
vient, au contraire, d'en limiter l'appiic utiun aux actes de 
l'enquête [)rt^vue par les articles 12 et 13 de cette loi. Il est 
vrai que Faiticle 29 (| 2) vise même les a jugements » : 
or l'enquête ne comporte pas de jugements, la mission du 
juge de paix ne consistant qu'à rendre des ordonnances 
pour commettre un expert ou un médecin ou à prononcer 
des condamnations contre des témoins défaillants Mais» 
quelque compn'hensifs que soient les termes de l'arti- 
cle 29 (I 2), ils ne paraissent pas sutlisants pour justilier 
rétablissement, à l'occasion d'instaïuu s suivies devant le 
juge de paix, d'un tarif dérogatoire au tarit résultant du dé- 
cret du 16 février 1807 (1) lequel assure déjà une rémuné- » 
ration aux greffiers. 

465. — Le décret du 5 mars 1899 {2), rendu par appli- 
cation de l'article 29 (| 2) de la loi de 1898, a été rédigé 
cuiilurmément à cette interprétation. 

466. — On peut se demander connnent le greffier recou- 
vrera les émoluments et in it innités qui lui sont attribués 
par le décret prévu dans l'artiele 29 (§ 2) de la loi de 1898 
pour l'enquête relative au cas de décès ou d'incapacité per- 
manente. Ces allocations, tout au moins en partie, ne 
constituent que le remboursement de dépenses effectives 
(poil de lettres recommandées, frais de déplacement). 
Sans doute, en cas de litis^e suivi Hf» romlamnatiou. le 
jugement pourra comprendre^ dans h s dépj'us le iniuilant 
des frais alloués par le décret précité ; uiais, eu cas de solu- 

• li Bnll., IV, 138, 2m et IV, 130, 2242. 

(2) Le texte de ce décret. a été publié au Journal officiel du 
7 mars 1899 (J. O., partie oificielle, Ibyy, p. loob), figure ci-après 
eu annexe (Annexe a*' 6)» 



18. 
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tion amiabl6>la loi de 1898 n'indique pas commeot le gref- 
fier pourra se faire payer. Cette situation a d'autant plus 
d'inconvénients que la loi du 9 avril 1898 ne renferme pas 

l'équivalent des dispositions de la loi du 22 janvier 1851 (1) 
qui prévoit (art. 14, dernier paragraphe) que l'avance 
des frais sera faite par le Trésor. Il «serait d'ailleurs con- 
traire h l'esprit de la loi du 9 avril 1898 de recoooaitre au 
greffier le droit> soit d'exercer une action contre Fouvrier 
pour le recouvrement de ses frais, soit d'exiger de ce der- 
nier une consignation préalable. Il semble donc qu'il y ait 
k cet égard une lacune dans les dispositions de la loi de 
1898 (2). 

467. — Il convient d'ailleurs de signaler que la dispasi- 
tion du 1 2 de l'article 29 de loi du 9 avril 1898 a été pro- 
posée sans- commentaire par la Commission delà Chambre 
des Députés dans son texte du 27 octobre 1897 {n^ 121), et 
qu'elle a été votée sans discussion par la Chambre des 
Députés le 28 octobre 1897 (n^ 123) : les travaux prépara- 
toires de la loi. postérieurs à ce vote, ne n nferment 
aucune explication ni aucun débat relatif à cette disposi- 
tion. 

(1) BuU., X,3i6, 2^380. 

(2) Cette obflervatiaa ne s'applique pas aax éiiiotutiicuts et in 
demnités attribués pour assistance à reni^emble des opérations 
prévues par le décret du 28 février 1899 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'exécution de l'article 26 do la loi du 
9 avril 1898 (n«441): t e dc^crel (art. 13. § 1 in fine, et art. U. § 2) 
H, Ml pfÏPt, nr/'vu l'envoi aux gretfiers de justice de paix, par 1rs 
s iii.Ni (iu (iirocteur génér;il do la (baisse des dépôts et con8i|;oa- 
tiuui», du nioQtaut de leurs «ieiioursés et émoluiueuts. 
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ANNEXE N» 1 
LOI 

concernant les responsabililés des accidents 
dont les ouvriers sont victimes 

dans leur travail 

Du 9 Avril 1898. 

TlTRfî 1'^ 
Indemnités en cou d'accidents, 

Akticle pREMiEh. — Les accidents survenus par le fait du 
travail, ou & l'occasion du travail, aux ouvriers et employés 
occupés dans l'industrie du bfttiment, les usines, manufactures, 
chantiers, les entreprises de transport par terre et par eau, de 
chargement et de déchargement, les magasins publics, raines, 
minières, carrières, et, en outre, dans toute exploitation ou 
partie d'exploitation dans laquelle sont fabriqui'os ou inisos en 
(puvre des inaliiTos explosives, ou dans laquollo il ost fait usage 
(l'une machine mue par une force autre que ••ello do riiomine 
ou des animaux, donnent ili-nil au profit de la victiin»* ou de 
ses reproseiUatits à une indeumité à la chai'f^o du tdief d'en- 
treprise, à la condition que l'interrupliou de travail ait duré 
plus de quatre jours. 

Les ouvriers qui travaillent seuls d'ordinaire ne pourront 
être assujettis & la présente loi par le fait de la collaDoration 
accidentelle rl'un ou de plusieurs de leurs camarades. 

Akticle 2. — Les ouvriers et employés désignés à l'art icle pré- 
cédent ne peuvent se prévaloir, à raison des acci<lents dont ils 
sont victiuips d^ns leur travail, d'aucunes dispositions autres 
que celles de la présente loi. 



Digitized by Google 




3S0 



ANNEXES 



Ceux dont le salaire annuel dépasae deux mille quatre cents 
francs i2.400 fr.) ne bcnéiicient de ces dispositions que jusqu'à 
concurrence de celte somme. Pour le surplus, ils n ont droit 

qu'an quart dos rontrs on indoinnilefs stipulées à l'article à 
moins (ie convention?? cnu l r u rfs quant au cliifTi'o d»^ la qurdilë. 

Articlk ^. Dans les cas prévus à r.article premier^ l'ouvrier 
ou remployé a droit : 

Pour l'incapacité absolue et permanente, à une rente égale 
aux deux tiers de son salaire annuel ; 

Pour rincapacité partielle et permanente, à une rente égale 
à la moitié de la réduction que Taccident aura fait subir au 
«alaire : 

Pour rincapacité temporaire, A une Indemnité journalière 
égale à la moitié du salaire touché au moment de l'acrident, 
si rinrapacilc de travail a duré plus de quatre jours et à partir 
du cinqnirnic Jnni'. 

Loi-s([n(' l'arrident est suivi de mort, une j)tMisiija est servie 
aux personnes ci-aprcs désignées, à parûr du décès, dans les 
conditions suivantes : 

A. Une rente viagcre égale à 20 0/0 du salaire annuel de la 
victime pour le conjoint survivant non divorcé ou séparé de 
corps» à la condition que le mariage ait été contracté anté- 
rieurement à. l'accident. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint cesse d*avoir droit à 
la rente mentionnée ci-dessus : il lui sera alloué, dans ce ras, 
le triple de cotte rente à titre «l'indemnité totale. 

B. Pour les enfants. Ic'içitiuies on naturels, reconnus avant 
l'aecidenl, orphelins de père ou de mère, fl^rés de moins de 
seize ans. une renie eait ulee sur le sahure aiiiuiei de la vic- 
time à raisun de 15 0/0 de ce salaire s'il n\) a qu'un eulanl, 
de 25 0/0 811 y en a deux, de 35 0/0 s*it y en a trds et 400 D 
s'il ^ en a quatre ou un plus grand nombre. 

Pour les enfants, orphelins de père et de mère, la rente est 
portée pour chacun d*eux A 20 0/0 du salaire. 

L*en8emble de ces rentes ne peut, dans le premier cas. dé- 
passer -40 0/0 du salaire ni (>0 0/0 dans le serond. 

il. Si la virfinic n'a ni conjoint, ni enfant ffnns l«'s lermes 
des paraj^raphes A et H. eliaeun des asc'endanls et descendants 
qui t'tail à sa ('hai-;.^' recevra une renie, viag« re pour les asr»>u- 
dants el pavahie Justpi A seize ans |>our les descendanti». (^ei ie 
rente sera égale à 10 0/0 du salaire annuel de la vicliirie. 
sans que le montant total des rentes ainsi allouées puisse 
d qwisser 30 0/0. 




biyiiizeQ by GoOgfe 



ANNEXES 3âl 

(iliartmc des rentes pn vues par le paragraphe C est, le cas 
échéant, réduite proporlionuellemcnt. 

Les rentes constituées en vertu de la présente loi sont 
payables par trimestre; elles sont incessibles et insaisis- 
sables. 

Les ouvriers étrangers^ victimes d'accidents, qui cesseront 
de résider sur le territoire français, recevront pour toute 
indemnité un capital égal à trois fois la rente qui leur avait 

été allouée. 

I^es représentants d'un ouvrier étranj^er ne recevront aucune 
indemnité si. au iiioiiieat de raecident, ils ne résidaient pas 
sur le territoire français. 

AiiTKiLE 4. — fje chef <renlre(nis(' supjïorlo eu outre les frais 
iiM>(ln aux et pharmaceutiiïuos et les frais funéraires. Ces der- 
niers sont évalués à la soiuuje de cent francs (100 lr.)au maxi- 
mum. 

Quant aux frais médicaux et pharmaceutiques, si la victime 
a fait choix elle-même de son médecin, le chef d'entreprise ne 
neut être tenu (pie jusqu'à concurrence de là somme fixée par 
le juge de paix du canton, conformément aux tarifs adoptés 
dans chaque département pour l'assistance médicale gratuite. 

Articlii: 5. — Les «diefs d'entreprise peuvent se (léi harger 
pouftfinl les trenfo. snixantr ou qnatre-vin;;t-(lix premiers 
jours à partir de l'accidonl . de Pdbliiiation de payei* aux vic- 
times les frais de jnnlad'u' ot riii<l<Mnnilé teni[H)raire, ou une 
partie seuleuieiil de celte indemnité comme il est spécilié ci- 
après, s ils justilient : 

4o (ji' ils ont affilié leurs ouvriers à des sociétés de secours 
mutuels et pris à leur charge une quote-part de la cotisation 
qui aura été déterminée d'un commun accord, et en se confor- 
mant aux statuts-type approuvés par le ministre compétent, 
mais qui ne devra pas être inférieure au tiers de cette cotisa- 
lion : 

2« Uue ces so<*iétés assm^ent à leurs membres, en cas de 
blessures, pendant trente soixante ou quatre-vingt-dix jours, 
les soins médicaux et pharmaceutiques et une indemnité jour- 
nalière. 

Si l'indemuité journalière servie par la société est inférieure 
h la moitié du salaire quotidien de la victime, le chef d'entre- 
prise est ten^ de lui verser la diCTérence. 

Article 6. — Les exploitants de mines, minières et caiTi(*re8 
peuvent se décharger des frais et indemnités mentionnés à 
l'article précédent moyennant i|ne subvention annuçlje veps^ç 
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aux caisses ou sociélés de secours coiisllUiées dans ces entre- 
prises en vertu de la loi du 29 juin ISUi. 

Le montant et les conditions de cette subvention deyront 
être acceptés par la société et approuvés par le ministre des 

Travaux publics. 
Ces deux dispositions seront applicables à tous autres chefs 

d'industrie qui auront créé en faveur de leurs ouvriers des 

caisses [particulières do soronrs en ronformité du litro III la 
loi du i29 juin 189i. L'approbation prt'vue ci-dossiis sera, en t-e 
QUI les concerne, donnée par le luinislre du Commerce et de 
1 Industrie. 

Ahticlh; 7. — IndH|)endamuteal de Taclion résultant de la pr«»- 
sente loi, la victime ou ses représentants conservent, contre les 
auteurs de l'accident autres que le patron ou ses ouvriers et 
préposés, le droit de réclamer la réparation du préjudice causé» 
conformément aux règles du droit commun. 

L'indemnit(^ qui leur sera allouée exonérera k due concur- 
rence le chef d'entreprise des obligations mises à sa charge. 

dette acfifui contre les tiei*s responsables pourra m»^mo ètrp 
exercée par le chef d'entreprise, à ses risques et p<*rils, au 
lieu et place de la victime ou de ses ayants droit, si ceux-ci 
néjxlijïent d'en faire usjif^c. 

Ahticle 8. — Le salaire qui servira de base à la fixation de l'in- 
demnité allouée à l'ouvrier âgé de moins de seize ans ou à 
Tapprenti victime d*un accident ne sera pas inférieur au 
salaire le plus bas des ouvriers valides de la même catégorie 
occupes dans l'entreprise. 

Toutefois, dans le cas d incapacité temporaire, rindemnité 
de l'ouvrier Agé de moins de seize ans ne pourra*pas dépasser 
le montant de son salaire. 

Article 9. — i>ors du r^srletlHMlt (h'finilif de la rente viai^^i rt». 
après le df'lai <\{' révision prt'vu à l'article 19, la vietinio peut 
deuiaiidcr que le quart au plus du capital nécessaire à l'etaldis 
sèment de cette rente, calculé d'après les tarifs dress/'s pour 
les victimes d'accidents par la Caisse des retraites pour la 
vieillesse, lui soit attribué en espèces. 

Elle peut aussi demander que ce capital, ou ce capital réduit 
du quart au plus comme il vient d'être dit, serve k constituer 
sur sa tète une rente viagère réversible, pour moitié au plus, 
sur la tète de son conjoint. Dans ce ens, la rente viagère sera 
diminuée de faron qu'il ne résu!t(^ te )n r éversibilité aucune 
augmentation de charges pour je chef de i ciUrephse, 
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Le iribuiift], en chambre du conseil, sktuerà ' sur ces 
demandes. 

Abticlb 10. — Le salaire serYant de hase à la fixation des renies 
s'entend« pour l'ouvrier occupé dans l'enireprise pendant les 
douze mois écoulés avant l'accident, de la rémunération clTcc- 
tîvc qui lui a été allouée pendant ce temps, soit en argent, soit 

en nature. 

Pour les ouvriers occupés pendant moins de<lnuzc ninis avant 
l accidenl, il doit s'entendre do la rcnnmération elVecllvc (pi'ilsoiii 
reçue depuis leur ualrée dans l enlrcprise, augmentée de la 
rémunération moyenne qu'ont reçue, pendant la période 
nécessaire pour compléter les douze mois, les ouvriers de la 
même catégorie. 

Si le travail n'est pas continu, le salaire annuel est cal- 
culé tant d'après la rémunération reçue pendant la période 
d'activité que d'après le gain de l'ouvrier pendant le reste de 
Tannée. 

TITRE II 

Déclaration des accidents et enquête. 

Article \ { . — Tout accident ayant occasionne une incapacité de 
travail diiii être déclaré, ilans les quaranlc-huil heures, par le 
chef d'entreprise ou ses préposés^ au maire de la commune qui 
en dresse procès-verbal. 

Cette déclaration doit contenir les noms et. adresses des 
témoins de Taccident. U y est joint un certificat de médecin 
indiquant Tétat de la victime, les suites probables de Taccident 
et l'cpoque & laquelle il sera possible d'en connaître le résultat 
définitif. 

La même déclaration pourra être faite par la victime ou ses 

représentants. 

Récépissé de la déclaration et du certificat du médecin est 
remis par le maire au déclarant. 

Avis de l'accident est donné immédialeuient par le maire à 
l'inspecteur divisionnaire ou départemental du travail ou 
à l'ingénieur ordinaire des mines chargé de la surveillance de 
Tentreprise. 

L'article i5 de la loi du 2 novembre 1892 et l'article il de la 
loi du juin 1893 cessent d'être applicables dans les cas visés 
par la présente loi. 
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Ahïiglk Lors([uo. d'aprt's le coi-lificnl iiiodifai, la bies:>»ire 
parail devoir entraiiier la niorl ou uno inrnpacité permanente 
absolue ou parlicile de travail, le niaiie Irausmcl iiiiniédiate- 
ment copie de la déclai'ation el le cerliûcat médical au juge de 
paix du canton où Taccidenl 8*esl produit. 

Dans les vingt-quatre heures de la réception de cet avis, le 
juge de paix procède à une enquête à Teffet do l echercher : 
La cause» la nature el les circonstances de l'accident; 

2^ Les personnes victiiues et le lieu od elles se trouvent; 

30 La nature des lésions ; 

10 Les a vauls droit pouvant, le cas échéant, prétendre à une 

indemnité ; 

5" Le salaire quotidien et le salau c annuel des virtimcs. 

AHTrcLE i3. — L'enquête a lieii routradidoiremenl dans les 
formes prescrites par les articles 35, 3li, 37, 38 cl 39 du Code 
de procédure civile, en présence des parties intéressées ou 
celles-ci convoquées d'urgence par lettre recommandée. 

Le juge de paix doit se transporter auprès de la victime 
de l'accident qui se trouve dans Timpossibilité d'assister à Ten- 
quête. 

Lorsque le cerlilicat médical ne lui paraîtra pas suflisant. 
le juge de paix pourra désigner un médecin pour examiner le 
blessé. 

11 peut aussi commelUe un expert pour l'assister dans 1 en- 
quête. 

Il n'y a pas lieu, loutel'ois, à nomination d'expert dans les 
entreprises administralivement surveillées, ni dans celles *le 
FËtat placées sous le contrôle d'un service distinct du service 
de gestion, ni dans les établissements nationaux où s*effectuent 
des travaux que la sécurité publique oblige à tenir secrets. Dans 
ces divers cas, les fonctionnaires chargés de la surveillance ou 
du contrôle de ces établissements ou entreprises et, en ce c|ui 
concerne les exploitations minières, les df'légués à la s^'ctirité 
des ouvriers mineurs, transmetteul au juge de paix, pour 
être jf int au procès-verbal d'enquête, un exemplaire de leur 
rapport. 

Sauf les cas d'impossibilité matérielle dûment constatés dans 
le procès- verbal, l'cnquètc doit être close dans le plus bref 
délai et, au plus tard, dans les dix jours à partir de l'accident. 
Lie juge de paix avertit, par lettre recommandée, les parties de 
la clôture de l'enquête et du dépôt de la minute au greffe, où 
elles pourront, pendant un délai de cinq jours, en prendre con- 
naissance et s en faire délivrer une expédition, affranchie 
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du timbre et de renregisirement. A respiration de ce délai de 
cinq jours, le dossier de Tenquète est transmis au président du 
tribunal civil de rarrondiss(Miiont. 

Article 14. — Sont punis d une amende d'un à quinze francs 
(1 à 15 fr.) les chefs d'industrie ou leurs préposés qui ont con- 
trevenu aux dispositions do l'arlirh» ii. 

En cas de récidive dans raiint'c, Tamende peut être élevée de 
seize à trois cents IVaiics ( H; A 300 fr.). 

L article 463 du (Iode pt iial esl applicable aux contraventions 
prévues par le présent article. 

TITRE 111 



Compétence. — Juridictions, — Procédure* — Heviaion. 

Article 45. — Les contestations entre les victimes d'accidents 
et les chefs d'entreprise relatives aux frais funéraires, aux 
frais de maladie ou aux inrlemnités temporaîr(*s. sont jugées en 
dernier ressort par le juge de paix du canton où l'accident s'est 
produit, à quelque rlufTre que la demande puisse s'élever. 

ARTîniJi 10. — En ce qui louche les autres indemnités prévues 
par la présente loi, le président du tribunal de rarrondissement 
convoque, dans les cinq jours à partir de la transmission du 
liossier, la victime ou ses ayauis droit et le chef d'entreprise, 
qui peut se faire représenter. 

S'il y a accord des parties intéressées, Tindemnité est défini- 
tivement fixée par l'ordonnance du président, qui donne acte 
de cet accord. 

Si l'accord n'a pas lieu, l'affaire est renvoyée devant le tri- 
bunal, qui statue comme en malièrc sommaire, conformément 
au titre XXIV du livre 11 du (^odc de procédure civile. 

Si la cause nVsl |>as en état, le tribunal sursoit à statuer et 
rindeninii> temporaire continuera à être servie jusqu'à la déci- 
sion délinilive. 

Le tribunal pourra condamner le chef d'entreprise à payer 
une provision ; sa décision sur ce point sera exécutoire nonobs- 
tant appel. 

Aatiglb i7. — Les jugements rendus en vertu de la présente loi 

sont susceptibles d'appel selon les règles du droit counnum 
Toutefois, l'appel devra être interjeté dans les quinze jours de la 
date du jugement, s'il est contradictoire, et^ s'il est par défaut, 

19 
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dans la quinzaine à partir du jour od Topposition ne sera plus 

i-ecevable. 

L'opposition ne sera plus recovable en cas de jnprrrncnt par 
(lel'aul contre partie, lorsque )o jugement aiirn ♦H*' signifie' à 
personne, passé le délai de quinze jours à paï Ur tie cette sigiii> 
iication. 

La cour statuera d uigencc dans le mois de l'acte d'appel. 
Les parties pourront se pourvoir en cassation. 

Article 48. — L'aelion en indemnité prévue par la présente loi 
se prescrit par un an à dater du jour de Taecident. 

Article 19. — La demande en revision de rindenmité fondée 
sur une aggravation ou une atténuation de rinfirinité de la vic- 
time on son décès par s\ùip des conséquences de rtucidcnt. est 
ouverte pendant trois ans à dater de Taccord intervenu entre 
les parties on de la décision définitive. 

Le titre de pension n'est remis à la victime qu'à 1 e\pirahoit 
des trois ans. 

Articlk 'èO. — Aucune des indemnités déterminées par la j»ré- 
sente loi ne peut être attribuée à la victime qui a Intention- 
nellement provoqué l*accîdent. 

Le tribunal a le (iroit^sMl est prouvé que Taccident est du à une 
faute inexcusable de Touvricr, de diminuer la pension fliëe au 
titre premier. 

Lnrsqu*il est prouvé que l'accident est dû à la faute inoxcu- 
sabJe du patron ou de ceux (pTil s'est substitues finns la dir^^c 
tion. rindeinnîté pourra Atro majorée, mais sans que la r«MH • 
iui le tolal dos rentes allouées j>uisse dépasser soit la rétluctiou. 
soit le iiioiil<uil ihi salaire annuel. 

Article 21. — Les parties peuvent toujours, après détermina- 
tion du chiffre de l'mdemnité due à la victime de Taccident. 
décider que le service de la pension sera suspendu et remplacé* 
tant que Faccord subsistera, par tout autre moile de rifparft- 
lion. 

Sauf <iaus le cas (>révii à Tarticle 3, paragraphe A, la pen- 
sion ne poni-i-a ('tre rem|ilar(">o pîirle payement <l*un capital que 
si elle n'est |)as su[><'i'ieui"f' à cerit frnncs (100 fr.). 

Akticle 22. — Le hénélico di* l assislance judiriair*^ ost n»-«'*>rd»' 
de plein droit, sur le visa du |)iiM iueur de la l^'pnliliipn', a la 
victime de raccidenl ou à ses ayants droit, devant le tribunal. 

A cet effet, le président du tribunal adresse au procureur de 
la République, dans les trois jours de la comparution des par- 
ties prévue par Tarticle i6, un extrait de son prort*8-verbal de 
non-conriliation ; il y joint les pièces de l'affaire. 
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Le procureur de la République procède comme il est pres- 
crit à l'art i de 13 (paragraphes t et suiTants) de la loi du 

22 janvier i85i. 

Le hf'néfice de l'assistance judiciaire s*élend de plein droit 
aux iiisianrps devant le juge de paix, à tons les aetes d'exécu- 
tion mobilière et immobilière, et à toute conieslaiion incidente 
à i exécution des décisions judiciaires. 



TITHE IV 
Garantiei* 

Article i3. — La créance de la victime de Taccidenl ou de ses 
ajants droit relative aux frais médicaux, pharmaceutiques et 
funéraires ainsi qu'aux indemnités allouées à la suite de Fiaca* 
pacité temporaire de travail, est garantie par le privilège de 
l'article 24lH du Gode civil et y sera Inscrite sous le n' 6. 

Le payement des indemnités pour incapacité permanente de 
trayau ou accidents suivis de mort est garanti conformément 
aux dispositions des articles suivants. 

Article 24. — A défaut, soit par les cbefs d'entreprise débi- 
teurs, soit par les soeiétes d'assurances à primes iixes ou mu- 
tuelles, ou les syndicats de garantie liant solidairement tous 
leurs adhérents, de s'acquitter, au moment de leur exigibilité, 
des indemnités mises à leur charge à la suite d'accidents avant 
entraîné la mort ou une incapacité permanente de trayau, le 
payement en sera assuré aux intéressés par les soins de la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, au moyen d'un 
fonds spécial de garantie constitué comme il va être dit et 
dont la irestion sera confiée à ladite Caisse. 

Article ^5. — Pour la constitution du fonds spécial <lc garantie, 
il sera ajouté au principal de la contriijution des patentes des 
industriels visés par l'article premier quatre eentinies (Ofr. 04) 
additionnels. Il sera perçu sur les mines une taxe de cinq cen- 
times (0 fr. 05) par hectare concédé. 

Ces taxes pourront, suivant les besoins, être majorées ou 
réduites par la loi de finances. 

Articlb 26. — La Caisse nationale des retraites exercera un 
recours contre les chefs d'entreprise débiteurs, pour le compte 
desquels des sommes auront été payées par elle conformément 
aux dispositions qui précèdent. 
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En cas d'assurance du chef d'ciiti'ejmse. elle jouira, pour \o 
remboui'sement de ses avances, du privilège de 1 article 2IOi «'ii 
Code civil sur Findemnité due par rassureur et n*aura plus 
recours contre le chef d'entreprise. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions (rorganiscitîon et de fonctionnement du service con- 
féré par les dispositions précédentes A la Caisse nationale de« 
relrailf's et notaiiniifMit les foriiios du recoure à exercer contre 
les ciiols d'entrei)rise débiteurs ou les sociétés d'assuriuices et 
les syndicats de garantie,, ainsi que les conditions dans 
lesquelles les victimes d'accidents ou leuis avants droit seront 
admis à réclamer à la Caisse le paiement de leurs indem- 
nités. 

Les décisions judiciaires n*emporteront hypothèque que si 
elles sont rendues au profit de la Caisse des retraites eierçanl 
son recours contre les chefs d'entreprise ou les compagnies 

d'assurances. 

Article '21. — Les compagnies d'assurances mutuelles ou à 
primes tixes contre les accidents, françaises ou étrangères, 
sont soumises à la surveillance et au contrôle de l'Etat et 
astreintes A constituer des réserves ou cautionnements dans 
les conditions déterminées pai" un règlement d administration 
publique. 

Le montant des réserves ou cautionnements sera affecté 
par privilège au payement des pensions et indemnités. 

Les syndicats de garantie seront soumis à la même surveil- 
lance et un règlement d'administration publique déterminera 

les conditions de leur création et de leur fonctionnement. 

Les frais dn toute nature résultant de la surveilinnce et >hi 
contr^^le seront couverts au moyen de contri})nlions propor- 
tionnelles au montant des réserves ou cautiouaeiueuts et li>. ^ 
annuellement, pour chaque compagnie ou association, par 
arrêté du ministre du Commerce. 

Artici.k 28. — Le versement du capital représentatif fies pen- 
sions allouées en vertu de la présente loi ne peut être exige des 
débiteurs. 

Toutefois, les débiteurs qui désireront se libérer en une fois 

Pourront verser le capital représentatif de ces pensions à la 
<aîsse nationale des retraites qui établira à cet effet, dans les 
six mois de la promulgation de la présente loi, un tarif tenant 
compte de la mortalité des victimes d'accidents et de leur» 
ayants droit. 

Lorsqu'un chef d'entreprise cesse, son industrie» soit volon- 
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ialrement, soit par décès, liquidation judiciaire ou Taillite, soit 
|iar cession d'établissement» le capital représentatif des pen- 
sions à sa charge devient exigible de plein droit et sera versé 
à la Caisse nationale des retraites. Ce capital sera déterminé, 
au jour de son exigibilité, d'après le tarif visé au paragraphe 
précèdent . 

Toutefois, le cher d'ciilreprise ou ses ayants droit peuvent 
être exonorps du versement de ce capital, s'ils foiirnissenl des 
garanties qui sernat à déterminer par un règlement d'admi- 
nistration publique. 

TITRE V 
Dùpontions générales. 

Au ricLK 29. — Les procès-verbaux^ certilicats, actes de noto- 
rièlc, signiOcations, jugements et autres actes faits ou rendus 
en vertu et pour l'exécution de la présente loi sont délivrés 
gratuitement, visés pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y 
a lieu à la formaliti> do Tenregislremenl. 

Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, un 
dêrret flctcrniincra les émoluments des greffiers do justice de 
paix pour leur assislanco pf \\\ i-pdartion des actes de notoriété, 
procès-verhaux, cerlilicats, sikiiifications, jugements, envois de 
lettres recommandées, extrails, dépôts de la minute d't mkiik le 
au grelîe. et pom* tons les actes nécessités par l'appli* al ion de 
la présente loi, ainsi que les frais de transport auprès des vic- 
times et d'enquête sui* place. 

Article 30. — Toute convention contraire à la présente loi est 
nulle de plein droit. 

Articlb *^\ — Les ehels d'entreprise sont tenus, sous peine 
d*une amende d'un à quinze francs (i à 15 fr.). de faire afficher 
dans clinque nieller la prt'sente loi et les règlements d'admi- 
nistration relatifs A son exécution. 

En cas de récidive dans la Fn^me année, l'amende sera de 
seize à cent IVanrs à 100 iV.). 

Les infractions aux dispositions des articles 11 et 3t pour- 
ront être constatées par les inspcctciu's du travail. 

Abticlb 32. — Il n'est point dérogé aux lois, ordonnances et 
règlements concernant les pensions des ouvriers, apprentis et 
joiu^naliers appartenant aux ateliers de la Marine et celles des 
ouvriers innnatriculés des manufactures d*armes dépendant du 
ministère de la Guerre. 
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Artiglb 33. — lA-pfléieBte loi ne sera applicable oue trois mois 
après la publication officielle des d<3mrta d'mmmiÊÊmàaMm 

publique qui doivent en régler Texécution. 

.Vrti<:i K 31. — Un ri'gletncni fl'adminislralioii publique déter- 
miner;! les -onditions dnns lesquelles la présente loi pourra 
Otre appliquée à l'Algérie et aux colonies. 




Digitized by Google 



ANNEXE N« i 



DÉCRET 

porlaDl rèyleuient d'a<liiiini»itraUon publique 

|K>ur rexéculion 
de FarUele 26 de la loi du 9 avril 1808 
eoneernant les responsabilités des aecidents 

dont les ouvriers sont victimes 
dans leur travail 

Ou i8 Février 18^. 



(Premier Décret). 

Le PHKSllJK.Nr l)K LA KéPL'HUQrK FHXMjAiSH, 

Sur le r<i[>|Mni <lu ininislro du Commerce, de Tlnduslric, (ies 
Postes et des Télé^^raphes ; 

Vu les avis du tiiinislre des Finances, en date des 5 dccem- 
bre 1898 et 21 janvier 1899 ; 

Vu Tavis du minisire de la Justice, en date du 29 octo- 
bre 1898: 

Vu la loi du 9 avril 4898 et notamment le troisii'ine pnni- 
graphe de l'article 20 ainsi ronru : « Tn rèj^Ieinont d'nrlminislra- 
« lion fMihlique diHoniiinera los rondilions (r()i-;^aiiisati(>a (M do 
« fonctinnneiïiont du spi-vice corifi'i-t'' i)ar les dispositions j)ré- 
« cpdoiitrs â la (laisse nationale des retraites el notamment 
(» les Tonnes du i et ours à exercer contre les chefs d'entreprise 
u débiteurs ou les sociétés d'assurances et les syndicats de 
« garantie, ainsi que les conditions dans lesquelles les victimes 
M d*accideni8 ou leurs ayants droit seront admis k réclamer 
fc à la Caisse le payement de leurs indemnités » ; 
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Vu la loi du 20 juillet 1886 el le décret du 28 décembre 1886 ; 
Le Conseil d*Ëtat entendu. 

Décrète : 

TITRE 1er 

Conditions dans lesquelles les victimes d'accidents ou leurs 
ayants droit sont admis û réclamer le payement de imre 
indemnités, 

Articlk prkmikr. - Tout l)»'n<'tiriaiiT diino indorimifA litjiiidée 
en vertu do l'nrlirle \{\ de Ja loi du 9 avril i89«. a la suito 
d'un accident ayant entrairu' la mort ou une incapariti» p*'r- 
maiiente de travail, qui n'aura pu obtenir le payena^ni, i.ti-* 
de leur exij^nbilité, des sommes qui lui sont dues, doit en Taire 
la déclaration au maire de la commune de sa résidence. 

Article 2. — La déclaration est faite soit par le bénéflcîaire 
de rinderanité ou son représentant légal, soit par mandataire: 
elle est exemple de tous frais. 

Abticlk 3. — La déclaration doit indiquer : 

4o Les nom. prénoms, Aire, nationalité, état civil, proieseion. 
domicile du bénéficiaire de l'indemnité ; 

2" Les nom et domicile du chef d'entreprise dcl>ijeur ou 
la d(»sij,mati(>ii et l'indication du siègede la société d'assurances 
ou du syndicat de garantie qui aurait dii acquitter la délie à 
ses lieu et place ; 

3o La natui'e de Tindemnité et le montant de la créance rè* 
clamée ; 

4" L'ordonnance ou le jugement en vertu duquel agît le bé- 
néficiaire ; 

5'> Le cas échéanl, les nom, prénoms, profession et domicile 
du représentant légal du br^néficiaire ou du mandaUiire. 

A KTTCLE A. — La déclaration, rédigée par les soins du iuaire, 
est sif;née par le déclarant. 

Le maire y joint toutes les pièces qui lui sont remises jKir le 
réclauianl à 1 elle t d'étaldir l'origine de la cn'ance, ses modi- 
fications ultérieures et le refus de payement opposé par le 
débiteur ; chef d*entrcprise, société d assurance ou syndicat de 
garantie. 

Article 5. — Récépissé de la déclaration cl des pièces qui 
l'accompagnent est remis par le maire au déclaranU 
La déclaration et les pièces produites À Tappui sont trans- 
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mises par le maire au directeur général de la Caisse des dé- 
pôts et consignations dans les vingt-quatre heures. 

Article 6. - Lo directeur gén^-ral «ie la Caisse des d('pôt« 
et ronsignaliuns adresse, dans le8 quarante-huit heurrs à partir 
de sa rêcefjtion, le dossier au juge de paix du domicile du 
déhiteur, ni i invitant à convoquer celui-ci d'urgence par lettre 
recommandée. 

Article 7. — Le débiteur doit comparaître au jour tixé par 
le juge de paix soîl en personne, soit par mandataire. 
Il lui est donné connaissance de la réclamation formulée 

contre lui. 

Procès- verbal est dressé par le juge de paix des déclarations 
faites par le comparant^ qui appose sa signature sur le procès 

verbal. 

AHTf<:Li: 8. — Le coiupararîi qui ne conteste ni la réalité ni le 
montant <le la créance est invité par le juge de paix soit à 
s'acquitter par devant lui, soit à expédier au rérlauiant la 
somme due au moyen d'un luaudat-carte et à communiquer au 
greffe le récépissé de cet envoi. 

Cette communication doit être effectuée au plus tard le 
deuxième jour qui suit la comparution devant le jtfgc de paix. 

Le juge de paix statue sur le payement des frais de convo- 
cation. 

Il constat t>, s'il y a lieu, dans son procès-verbal la libération 

du débiteur. 

.Artici^k \). — Dans le cas où le com[)arant, tout en reconnais- 
sant la réalité et le montant de sa dette, déclare ne pas être 
en étal de s acquitter immediateiuent, le juge de paix est au- 
torisé, si les motifs invoqués paraissent légitimes, à lui ac- 
corder pour sa libération un délai qui ne peut excéder un mois. 
^ Dans ce cas, en vue du payement immédiat prévu à Taiv 
ticle 13 ci-dessous, le procès-verbal dressé par le juge de paix 
constate la reconnaissance de dette et Tenj^ageuient pris [lar 
le comparant de se libérer dans le délai qui lui a été accordé 
au moyen soit d'im verserijent entre les mains du caissier de 
la Caisse des dépots et consi^nia tions à Paris o\] (tes préposé-s de 
la Caisse dans les départements, soit de l'expédition d un maur 
dat-i'arte payable au caissier général à Paris. 

Article tO. — Si le comparant déclare ne pas être débiteur 
«lu réclamant ou n'èlre que partiellement son débiteur, le juge 
de paix constate dans son procès- verbal le refus total ou par- 
tiel de payement et les motifs qui en ont été donnés. 

Il est procédé pour Tacquittemenlde la somme non contestée 

19. 
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snîvant los dispositions des articlôs 8 OU % tous droits resiaot 
réservés pour le surplus. 

Articlk 4i. — Au cas où le débiteur convo(îué rie ««.ompârall 
pas au jour fixé, le juge de paix procède dans la huitaine à uae 
enquête à l elTet de rechercher : 
|o Si le débiteur conyoqaè n'a pas changé dé domtcilé \ 
2o S*il a cessé son industrie soit volontairement^ soit pAt 
cession d'établissement, soit par suite de faillite oti de liquida- 
tion judiciaire et, dans ce cas, quel est le syndic ou le li^uîda- 
teur^ soit par suite de décès et» dans raArmatiTe, paf qui sa 
surcession est roprésenlt'o. 

Le pror('s-verl)al dressé par le juge de paii constate ia noû- 
eoinparution et les résultats de l'enquête. 

Article t2. — Hans les deux jours qui suivont soit la libéra- 
tion immédiate du débiteur, suit sa comparution «levant le juge 
de paix au cas où il a refusé le payement ou obtenu un délai « 
soit la clôture de Tenquète dont il est ouestion en Tartide pré- 
cèdent, le juge de paix adresse au mrecteur général de la 
Caisse des dépôts et consignations le dossier et j joint le pro* 
cès-Tcrbal par lui dressé. 

Akticlb 13. — Dès la réception du dossier, s'il résulte «lu 
procès-verbal tlressé par le juge de paix que le dr-hiteur n'a 
pas contesté sa dette, mais ne s'en est pas lil)ér«". ou si b-s 
motifs invoquf's pour refuser le payement ne paraissent pas 
léfritimes. le directeur général <le la Caisse des dépôts et con- 
signations remet au réclamant ou lui adresse, par mandat- 
carte, la somme à laquelle il a droit. Il fait parvenir égale- 
ment au greffier de la justice de paix le montant de ses 
déboursés et émoluments. 

Il est procédé de même, si le débiteur ne s'est pas présenté 
devant le ju<?e rie paix et si la réclamation du bénéficiaire de 
rindemnilé parait justifiée. 

Article ii l)ans le cas où les motifs invoqués par le com- 
parant pom* retuscr le payeînent i)arais^ent tmidés ou, en cas 
de non-comparution, si la rérlaiïiatioii foi mulée par le béné- 
ficiaire ne seuible pas sutïisaunnent justiliée. le directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations renvoie, 
par l'intermédiaire du maire, au réclamant le dossier par 
lui produit en lui laissant le soin d'agir contre la personne 
dont il se prétend le créancier, conformément aux règles 
du droit commun. 

Le montant des déboursés et émoluments du greffier est* en 
ce cas. acqtiitté par les soins du directeur génériil et ijnpntê- 
sur les foi^ds de garantie. 
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Du recours de la Caisse, des retraites pour le recouvrement 
de sea avances et . pour l encaissement des capitaux 
exigibles, 

Artiglb 15. — Le recours de la Caisse nationale des retraites 
est excrcë aux requête et diligence du directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations, dans les conditions énoncées 

aux articles suivants. 

Articlk 46. — Dans les cin(j jours qui suivent le payement fait 
au bénéficiaire de Tindemnité et nu p:relïîer de la justice 
de paix, conformément aux artirlos 13 et iA , ou^ à 
rexpiratioû du délai dont il est qin slion à l'article 9, si le 
renibouisement n'a pas été opéré diius ce délai, le directeur 

Sénéral de la Caisse des dépôts et consignations informe le 
ébiteur, par lettre recommandée, du payement effectué pour 
son compte. 

La lettre recommandée fait en même temps connaître que, 
faute par le débiteur d'avoir remboursé dans un délai de quin- 
zaine le montant do la somme payée, d'apK^s un des modes 
prévus au dernier alinéa de l'article 9, le recouvrement sera 

poursuivi [)ar la voie judiciaire. 

Article 17. — A l'expiratiou du délai imparti i)ar le deuxième 
alin('a de l'article 46 ci-dessus, il est délivré par ic directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations, à l'enconlre 
du débiteur qui ne s^est pas acquitté, une contrainte pour le 
recouvrement. 

Article 48. — La contrainte décernée par le directeur général 

de la Caisse des dépôts et consignations est visée et déclarée 
exécutoire par le juge de p:iix du domicile du débiteur. 

Klle est siLmifiée par mînislrre iThnissier. 

Article 19. — L'o\('(^'ution do la contrainte no pont être inter- 
rompue que par une opposition formi'C par le débiteur et con- 
tenant assi'?nation donnée au directeur général de la Caisse 
des dépôts ol consignations devant le tribunal civil du domicile 
du débiteur. 

Article âO. L'instance & laquelle donne lieu l'opposition à 
contrainte est suivie dans les formes et délais déterminés par 
rarticle 65 de la loi du 22 frimaire an VII sur Tenregistrement. 

Articlb 21. Les frais de poursuites et dépens de l'instance 
auxquels a été condamné le débiteur débouté de son opposition 
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sont recouvrés par le directeur gcncral de la Caisse des dépôts 
et consignations au moyen d'un ("tat de Irais taxé sur sa 
demande et rendu exécutoire par le [)r("sident du tribunal. 

Ahticuk 22. — Lorsque le capital représentatif d une pension 
est, conformément aux termes de rarticle 28 de la loi du 
9 aTril 1898^ devenu exigible par suite de la faillite ou de la 
liquidation judiciaire du débiteur, le directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations représentant la Caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse demande l'admission au 
passif pour le montant de sa créance. 

Il est procédé, dans ce cas, conforniérncnf aux dispositions 
des articles 49i et suivants du Code de commerce et de la loi 
du 4 mars i889 sur la liquidation judiciaire. 

Article 23. — Kncas d'exigibilité du capital [)ar suite d'une des 
circoublances prévues en 1 article 28 de la loi du 9 avril 1898 
autre que la faillite ou la liquidation judiciaire du débiteur, le 
directeur génjéral de la Caisse des dépôt» et consignations, par 
lettre recommandée, met en demeure le débiteur ou ses repré- 
sentants d'opérer dans les deux mois qui suivront la n'ception 
de la lettre le versement à la Caisse nationale des retraites du 
capital exî^'iblo. A moins qu'il ne soit justifit! (|mc !os garan- 
ties prescrites par le déf^rot du i^H février t899, portant règle- 
ment d'administration publiqiie en exécution de rarticle 28 
de la loi ci-dessus visée, ont été foiirnics. 

Articlk 24. — Si, à Tcxpiratioa du délai de deux mois, le vei-se- 
lucnl n'a pas été effectué ou les garanties exigées n'ont pas été 
fournies, il est procédé au recouvrement dans les mêmes con* 
dit ions et suivant les formes énoncées aux articles 17 k %i du 
présent décret. 

Article 25. — I ji dehors des délais lixés par les dispositions 
qui précèdent, le directeur général de la Caisse des dépôts et 
consirrnations [♦eut accorder au débiteur tous délais ou toutes 

facilités fie payement. 

. Le dircctcui* générai peut également U'aosiger. 

TITRE 111 

Organisation du fonds de garantie. 

Article 26. — I.e louds de t^ai'antic institué par les articles 2 i 
et %y de la loi du 9 avril 1898 lait robjeL d'un compte spécial 
ouvert dans les écritures de la Caisse des dépùls et consigna- 
tions. 

' ' Article 37v — Le ministre du Commerce adresse au Président 
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de la Hëpiiblique un rapport annuel, publie au Journal offi- 
ciel, sur le fonclionneinfMit ^^éni'ral «lu fonds de garantie visé 
par les articles t\ à 2(i de la loi du 9 avril 1898. 

Articlk :2S. — Les receltes du fonds de garantie compren- 
nent : 

|o Les versements effectués par le Trésor public, représentant 
le inonlant des taies recouvrées en conformité de 1 article â5 
de la loi du 9 avril i898; 

2" Les recouvrements effectués sur les débiteurs d'indem- 
nités rlans les conditions prévues aux titres 1 et II du présent 

décret : 

3" [.os revenus et arrérages et h' produit du remboursement 
des valeurs acquises en conformité de Tarticlc 30 du présent 
d«»crel ; 

4» Les intérêts du fonds de roulement prévu au deuxième 
alinéa du même article. 

AaTiGLB 29. — Les dépenses du fonds de garantie compren- 
nent : . . 

Les sommes payées aux bihiéficlaires des indemnités : 

2" Les sommes versées sur des livrets individuels k \\\ (baisse 
nationale des relraités pour In vioillesse et représenta n( les 
cafiitaux de pensions exigibles dans les cas prévus par 
1 article 1>8, paragraphe 3. de la loi du 9 avril 1898: 

3«i Le niontant des frais de toute nature auxquels donne iieu 
le fonctionnement du fonds de garantie. 

Article 30. — Les ressources du fonds de garantie sont em- 
plovées dans les conditions prescrites par l'article 22 de la 
loi du 20 juillet 1886. 

1x8 sommes liqui«ies reconnues nécessaires pour assurer le 
fonctionnement du fonds de i.Mrantie sont bonifiées d'un inté- 
rêt onlculr A un taux égal à celui qui est adopté pour le compte 
murant ouvert à In Caisse des dépôts et consignatiaus dans les 
écritures du Tr<'S(M' public 

Article 31. ~ Le ministre «bi Commerce, de l'Industrie, des 
Postes et des Télégraphes, le ministre des Finances et le Garde 
des Sceaux, ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, (pii sera 
publié au Journal officiel de la République française et 
mséré au Bulletin des lois. 
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DÉCRET 

porlAnl règiemeni d'adiiiinistralion publique 

pour l'exécution 
de l'arUele 21 de la loi du 9 avril 1898 
eoneernant les responsabilités des aeeidento 
dont les ouvriers sont victimes 
dans leur travail 

Du 28 Février 1889. 
(Deuxième Décret). 

Lk PhÉSIDKM Ufc LA KÉPIBLIUUK FUANr.AISE, 

Sur le rafipdil du ministre du Commerce, de l'Industrie, des 

Postes et des Télégraphes ; 
Vu l'avis du ministre des Finances, en date du 5 décembre 18U8 : 
Vu la loi du 9 avril 1898 et notamment Tarticle 37 ainsi 

conçu : 

f Los compapnios d'assurances mutuelles ou à jirifues fixes 
contre los accidf'nts. françaises ou étrangères, sont soumises A 
la surveillance et au cDntmle de l'Etat et aslir inles à consti- 
tuer des réserves ou cauticmnements dans les cfunlilioDs déter- 
minées par un règlement «l'administration publique. 

« Le montant des réserves ou cautionncmcots sera alTecté 
par privilège au payement des primes et indemnités. 

« Les syndicats ie garantie seront soumis à la même surveil- 
lance et un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions de leur création et de leur fonctionnement, 

(' Les frais de toute nature résultant de la surveillance et du 
contrôle seront couverts au moven de contributions [vro]mrtion- 
ncllcs ;mi ninnlanl dos rrsTrves ou cautionnements et fixi's 
annuplicuicnt , pour chaque compagnie ou association, par 
arrêté du ministre du Commerce » ; 
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Vu le décret du janWer 4868, portant règlement dadmi- 
D!<^t ration publique pour la constitution des sociétés d'assu- 

m nces ; 

Le Conseil d'Etal entendu, 

TITKK fer 

Sociétés d'a$9Ufaneëi muHtettêi au à primei fixeê* 

CrUAi^if HR ter. _ CautiofinmënU et réêervee» 

AuTidLB l'KK^iîKH. — Toutes les sociétés (Hil pratiquent, «ian^ 
les ternies le la loi du 9 avril 1898, l'assurance mutuelle ou 
à primes lixes contre le risque des accidents de travail avant 
entraîné la mort ou une incapacité permanente sont astreintes» 
pour ce risoue^ aux dispositions du présent titre. 

Artiglb É. — Indépendamment des garanties spécifiées aux 
articles 2 et 4 du décret du 23 jauTier 4868 et de la réserve 
mathématique» les sociétés anonymes d'assurances françaises 
ou Alranjrères à primes fixes doivent juslifier de la constitu- 
tion préalable d'un cautionnement lixé d'après des bases que 
détermine le ministre, sur Tavis du Comité ronsultatif prévu à 
l'art i(Me 16 ri-aprés. et affecté, par privilège, au payement des 
pensions et indemnités, conformément k Tartit-le 27 de la loi. 

Akticlk 3. — Le cautionnement est constitué, dans les quinze 
jours de la notification de la décision du ministre, & la Caisse 
des dépôts et consignations en valeurs énumérées au troisième 
paraj^raphe de Tarticle 8 ci-dessous. Il est revisé chaque 
année. Les titres sont estimés au cours moyen de la Bourse de 
Paris au jour du dépôt. 

Articlh i.— Le cautionnement est versé an lieu où la société 
a son sièfîe fïiincipal. dans les conditions déterminées par les 
lois et règlements en vigueur sur la consignation des valeurs 
mobilières. 

Les intérêts des valeurs df'posées ()euvenl être retirés par la 
société. II en est de même, en cas de remboursement des titres 
avec primes ou lots, de la différence entre le prix de rembour- 
sement et le cours moyen à la Bourse de Paris» au jour fixé 
f\our le remboursement, de la valeur sortie au tirage. 

Le montant des remboursements, déduction faite de cette 
différence, doit être immédiatement remployé en achat de 
valeurs visées au troisième paragraphe de Tarlicle 8, sur l'ordre 
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de ]a société, ou d'office en rentes sur TËtat» si la société a*a pas 
donné d*ordres dans les quinze joura de la notification de rem- 
bourseiTicnt faite, sous pli recommandé^ par la Caisse des 
dépots et consignations. 

!1 011 ost (le inèine pour les fonds provenant d'aliénations de 
litrt's «lemandécs par la s()ri»'f{!. 

Article 5. — f.os valeurs di'posées ou les valeurs aerfuises en 
remploi de ces valeurs ne peuvent être rétin es ijue : 1" dans 
le cas où le cautionin ment exigible a été pour Tannée cou- 
rante, à un chiffre ialericur à celui de l'année précédente et 
jusqu'à concurrence de la différence ; 3o dans le cas oû la 
société ayant versé à la Caisse nationale des retraites les 
capitaux constitutifs des rentes et indemnités assurées justifie 
(| Il elle a complètement rempli toutes ses obligations. Dans les 
deux cas, une décision du ministre du Commerce est nécessaire. 

Articlk fi. — Indf'peiifln mmeiil des garanties spécifiées à 
l'article du déerel du 2i janvier tStiH. !os sni^iétés d'assu- 
rances mutuelles sont soumises aux dispositions des articles 
3, 4 el 5 ci-dessus. 

Toutefois le cautionncuieuL qu'elles auront à verser est réduit 
de moitié |)our celles de ces sociétés dont les statuts stipulent ; 



risques prévus par rarticfe 3 de la loi du 9 avril i898 ; 

â<> Qu'elle assure exclusivement soit les ouvriers d^une seule 
profession, soit les ouvriers de professions appartenant à un 

mc'^me groupe tl'industries, d'après une classiliration générale 
ar rêtée à cet elTel par Je ministre du Commerce, après avis du 
Comité consuitatif : 

3« Que le maximum de conirihution annuelle dont eliaque 
sociétaire est passiltli» jiour le payement des sinistres est au 
moins double de la prime totale fixée par son contrat pour l as- 
surance de tous les risques, et triple de la prime partielle 
déterminée par le ministre du Commerce, après avis du Comité 
consultatif, pour les luéuM's professions et pour les risques 
défmis à TaHicle 23 de la loi. 

-\rticle 7. — Les sociétés anonymes d'assurances à primes fixes 
et les sociétés mutuelles d'assurances sont ternies de justifier, 
dès la deuxi-'ine ann('e d exploitation, de la constitution d'une 
réserve inathéiiidt i<jue ayant pour mininiuui de valeur le mon- 
tant «les capitaux représentatifs des rentes et indemnités à 
servir à la suite d'acciilents ayant entraîne la mort ou une 
incapacité permanente. 

Les capitaux représentatifs sont calculés d*après un barème 




assurer que tout ou partie des 
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tiiînîmiini détenumé par le ministre du Commerce, après avis 
du Coniilé ronsultatif. 

Article 8.— Le nioulanlde la réserve mathématique est arrêté 
chaque annéo, la société entendue, par le ministre du Com- 
merce et à l'époque qu'il détermine. 

Cette réserve reste aux mains de la société. Elle ne peut être 
placée que dans les conditions suivantes : 

Pour les deux tiers au moins de la fixation annuelle» 
en valeurs de l'Ktat ou jouissant d'une garantie de l'Etat; en 
obligations negoriahles oj f»rif i^rement ]ih*M'*'*^s des départe- 
ments, des comnnmes et des ( li;mihres <lo ronmuTce; en obli- 
gations foncif'TOs ot communales du (Crédit foncier; 

2o Jusqu'à rf>n(urrence du tiers au plus de la tixation 
annuelle, en immeubles situés en France et en premières 
hypothèques sur ces immeubles, pour la moitié au maximum 
de leur valeur estimative ; 

3o Jusqu'à concurrence d*un dixième, confondu dans le tiers 
pr('cédent, en commandites industrielles ou en prêts à. des 
exploitations industrielles de solvabilité notoire. 

Pour la fixation prévue au paragraphe 1er du présent article, 
les valeurs mobilières sont estimées A leur prix d'arîiat. Si leur 
valeur totale descend m\ dessous fie ces prix de plus d'un 
dixième, un arrêté du ministre <lii (iummerce oblige la socifMë 
à parfaire la diiïérence en titres nouveaux, dans un délai qui 
ne peut être inférieur à deux ans ni supiirieur à. cinq ans. 

Les immeubles sont estimés & leur prix d*achatou de revient ; 
les prêts hypothécaires» les commandites industrielles ou les 
prêts à des sociétés industrielles, aux prix établis par actes 
authentiques. 

Article 9. — Si les sociétés visées aux articles 2 et 6 ci-dessus 
ne font point elles-mêmes le service des rentes et indemnîtt's 
attribuables aux termes de l'article .1 <le la loi du 0 avrU 
pour les accidents ayant entraîné la mort ou une incapacité 
permanente de travail et si elles opèrent immédiatement 
le vers<^ient des capitaux conslilulifs de ces rentes et indem- 
nités à la Caisse nationale des retraites, il n'y a pas lieu pour 
elles A constitution de réserve mathématique. 

Si ces sociétés versent seulement, dans les conditions sus- 
désignées, une partie des capitaux constitutifs dont il s'agit, 
leur réserve mathématique est réduite proportionnellement. 
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Article iO. — Les sociétés visées à rarliole l^i* qui assurent 
d*autrcs risques que celui résultant de rapplieation de la loi du 
9 avril 4898 pour le cas de mort ou d'incapacité permanente 

ou qni assurent conrurremment un risque analogue dans des 
pays étrangers doivent établir, pour les o[)«'r;Mions se rattaehaut 
A ee risfiuc en France, une gestion et une comptabilité abso- 
lument distinctes. 

Article 11. — Toutes les sociéti's doivent conuiiuniquer immé- 
diatement au ministre du Coniinerce dix exemplaires de tous 
les règlements, tarifs, polices, prospectus M impnmés distribués 
ou utilisés par elles. 

Les polices doivent : 

io Reproduire textuellement les articles 3, 9, 19 et 30 de la 

loi du 9 avril 1898; 

Spécifier qu'aucune clause de déchéance ne pourra être 
©{►poséf aux ouvriers crc'anriers ; 

ii'* Stipuler que les contrais se trouvera iont résiliés de plein 
droit dans le cas où la société cesserait de remplir les condi- 
tions lixées par la loi et le présent décret. 

Article 12. — Les sociétés doivent produire au ministre du 
Commerce, aux dates fixées par lui : 

|o Le compte rendu détaillé annuel de leurs opérations, aver 
des tableaux financiers et statistiques annexes dans les condi- 
tions déterminées par arrêté ministériel, après avis du Coroilé 
consultatif. Ce compte rendu doit être délivré par les sociétés 
intéressées ù toute personne ffui en fait la doinande, moyen- 
nant payement d'une somme qui ne peut exc<(lt^ruu franc: 

2" L'état des salaires assurés et l'état des renb s et indenmi- 
tés correspondant an risque spécilié A l'artich- t*^«\ ainsi que 
tous autres étals ou documents manuscrits que le ministre 
juge nécessaires à Texercice du contrôle. 

Article 13. — Elles sont soumises & la surveillance permanente 
de commissaires-contrôleurs, sous Tautorité du ministre du 
Commerce, et peuvent être en outre contrôlées par toute per- 
sonne spécialement déléguée à cet elTet par le mmisire 

AhTFCLK 14. — Les cotnmissaires-rontrôleurs sont rerrutfis, 
dans les conditions déterminées p;ii arrêté du ministre du 
Commerce, après avis du Comité consultatif. 

Ils prêtent serment do ne pas divulguer les secrets com- 
merciaux dont ils auraient connaissance dans Texercice de lem*» 
fonctions. 
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Ils sont spédalement aoerëdités, pour des périodes ûiées, 
auprès des sociétés qu'ils ont mission <Ie surveiller. 

Ils vérifient, au siège des sociétés, l'état des assurés et des 
saiaii i s assurés, les contrats intervenus, Ips écritures et pièces 
comptaMps, la caisse, le portefeuille, los ralc.uls dt^s réserves et 
tous lès ( lémenis de contrôle propres, soit à établir les opiira- 
tions dont résultent des obligations pour les sociétés, soit à 
constater la régidière exécûlion tant des statuts que des pres- 
criptioiis contenues dans le décret du 22 janYÎer 4868, dans le 
présent décret et dans les arrêta ministériels cju il préyoit. 

Ils se bornent & ces yérifications et constatations, sans pou- 
voir donner aux sociétés aucune instruction ni apporter à leur 
lonctionnement aucune entrave. 

Ils rendent compte au ministre du tloinmerce, qui seul pres- 
crit, dans les formes et délais qu'il fixe, les redressements 
nécessaires. 

Article Ki. — AFaidedesrappui ts de vci ilication eLdescontre- 
vériQcations auxquelles il peut taire procéder soit d'office, soit 
à la demande des sociétés intéressées, le ministre du Commerce 
présente chaoue année au Président de la Républiipie un rapport 
d'ensemble établissant la situation de toutes les sociétés sou- 
mises à la surveillance . 

11 adresse, le cas échéant, à chacune des sociétés les injonc- 
tions nécessaires et la met en demeure de s'v conTorraer. 

Article 16. — Il psI constitué auprès du ministre durommerce 
un i< Comité ronsultalil" des assurances contre les accidents <lu 
travail » dont l'organisation est réglée par arrêté du unnistre. 

Ce Comité doit être consulté dans les cas spt ( itiés par le 
présent décret et par les décrets du liiéme jour, rendus en 
exécution des articles 26 et 28 de la loi du 9 avril 1898. Il 
peut être saisi par le ministre de toutes autres questions rela- 
tives & l'application de ladite loi. 

AaticleI7. — Le décret du 2ijanvierl868demeureappli( m1 le 
aux sociétés régies par le présent décret, en toutes celles de 
ses dispositions qui ne lui sont pas contraires. 

AîîTfCLK 18. — (]haqueannée. avant le I*''' dé.-cmbre, le ministre 
du Comiucrco arrête, après avis du rnuuté consultatil", et 
publie au Journal officiel la liste des sociétés mutuelles ou à 
primes fixes, françaises ou étrangères, qui fonctionnent dans 
les conditions prévues par les articles 20 et "21 de la loi du 
9 avril 1898 et par le présent décret. 

AaTiOLB 19. — Dès (]ue, a prèsfixation du cautionnement, dans 
)çs çoQdjtionf détermmées par les artîçles ) et 6 ci-dessus, 




Digitized by Google 



344 



ANNEXES 



chaque sociétë actuellement existante aura effectué à la Caisse 
des fiépAts et consignations le versement du montant de ce 
cauliunnemoni, mention de cette formalilé sora faite an Jour- 
nal officiel par les soins du ministre du Commerce, en atten- 
dant la publication de la première liste générale prévue à> 
Tarticle 18. 

Il en sera de même ultérieurement pour les sociétés consti- 
tuées aprrs publication de la liste générale annuelle. 

Article iO. — Les sociétés étrangères doivent accréditer auprès 
du ministre du Commerce et de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations un aL'çnf s|H''cialement préposé à la direction de 
toutes les opérations faites en France pour les a^urances 
visées à l'article 

Cet agent responsable représente seul la société auprès de 
radminislration. 11 doit être domicilié en France. 

TITUE 11 
Syndicats de (jarantie. 

Article 21 . — Les syndicats de garantie prévus par la loi 
du 9 avril 1898 lient soudairement tous leurs adhérents pour 
le payement des rentes et indemnités attribuables en vertu de 
la même loi à la suite d'accidents ayant entraîné la mort ou 

une incapacité permanente. 

La solidarité ne prend finque lorsque le syndicat <le g^arantie 
a liquidé entièrement ses opérations soit directement, soit en 
versant à la Caisse nationale des retraites Tintégralité des 
capitaux cf>!îstitutifs des rentes et indemnités dues. 

La li([ul<lalion peut être périodique. 

AhiiLLE 11. — Ces syndicats de garantie doivent couiprcndre 
au moins 5,000 ouvriers assurés et 10 chefs d'entreprise adhé- 
rents, dont 5 ayant au moins chacun 300 ouvriers. 

Article 23. — Le fonctionnementde chaque syndicat est réglé 
par des statuts, (pii doivent être soumis, avant toute opération, 
à l'approbation du (jouvernement. 

Il est statué, par dt'cret rendu en ^lonseil d'Etat, sur le rap- 
port du ministre du Commerce, a} ! s avis du Comité consul- 
tatif des assurances contre les acciilenls du travail, au vu des 
statuts souscrits et des pièces justifiant des conditions et des 
engagements prévus aux articles 21 et 22 ci-dessus. 

Articlk24. — Le décret portant approbation des slalutsrègle ; 

t<> Le fonctionnement de la surveillance et du contrôle» dans 
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des conditions analogues à celles que détermine le chapitre II 
du litre !«' du présent décret ; 

2f> Les conditions dans lesquelles l'approbation peut Ttrc 
révoquée et les niesures A prendre, en ce cas, pour le verse- 
ment des capitaux constitutifs des pensions et indeuiuités en 
cours. 

Article 25. — Les contributions pour Irais do surveillance sont 
lixées d'après le montant du cautionneiuent auquel serait 
astreinte une société d'assurance pour le même chiffire de 
salaires assurés. 

Articlb 26. — Le ministre du Commerce, deTlndustrie, des 
Postes et des Télégraphes et le ministre des Finances sont 
chargés, cliacun en ce qui le concerne, de Texécution du pré- 
sent décrr^K qui seni public an Journal offitnel de la Répu- 
blique franvaise et inséré au Bulletin des lois. 
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portant règlement d^administration publique pour 
pour Texécutlon du dernier alinéa 
de l'article 28 de la loi du 9 avril 1898 
concernant les responsabilités des accidents 
dont les ouvriers sont victimes 
dans leur travail 

Du 2i8 Février 1899. 
(Troisième décret), 
Ix Pbésidbnt ob la. Répubuqub française, 

Sur le rapport du ministre du Commerce, de Tlndustrie. det 

Postes et (les Télégraphes ; 

Vu l'avis (lu ministre des Finances, endate du â février 1999; 

Vu hï loi (lu 9 avril 1898 et notnrnment les deux derniers 
alinéas de son article 28 ainsi conçus : 

« Lorsqu'un chef d'entreprise cesse son industrie, soit 
voluulaireinent, soit par d«'(!ès, liquidation Judiciaire ou faillite, 
soit par cession d'élahlisstnienl, le capital représentatif des 
pensions à sa charge devient exigible de plein droit et s( ra 
versé à la Caisse nationale des retraites. Ce capital sera déVti - 
miné, au jour de son exigibilité, d*après le tarif visé au para- 
graphe préciMlont. 

n Toutefois, le chef d'entreprise ou ses ayants droit peuvent 
Mrc exonérés du versement de ce capital, s'ils fournissent des 
frai nntics qui seront à déterminer par un règlement d'admi- 
nistration pul)Iique » ; 

Vu le décret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration publique en exécution de l'article 26 de la lui ci- 
dessus visée, et nolanuucnt les articles 22 à 25 dudit tieerol 
relatifs à l'exigibilité des capitaux représentatifs des pension:» 
dues en vertu de la loi du 9 avril 1898 ; 
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Vu le déi rel du luènie joiu*. portant règlcuienl «i achuinistra- 
lion publique eu exécution de Tartiele tl de la loi ci-dessus 
visée, et notamment le titre 11 relalil' aux syndicats degarantie 
prévus par ladite loi ; 

Le Conseil d'État entendu^ 
DicBiTB : 

Articui PB8MIBR. — Lor8qu*un chef d'entreprise cesse son 
industrie dans les cas prévus par ravant-dernier alinéa de 
rarlicle 28 de la loi du 9 avril 1898, ce chef d^entreprise ou 

ses ayants droit petivent être exonérés du versement à la 
Caisse nationale des retraites du capital représentatif des 
pensions k leur chari?o s'ils justiflent : 

lo Soit du versement de «'e capital à ime des sociétés visées 
H l'article 18 du dc<-ret du 28 lévrier 1899. portant règlement 
d'administration publique en exécution de 1 article 27 de la loi 
ci-dessus visée j 

2o Soit de l'immatriculation d'un titre de rente poui* Tusu- 
fmit au nom des titulaires de pensions, le montant de la rente 
devant être au moins égal à celui de la pension ; 

ti * Soit du dépôt à la Caisse des dépôts et consignations, avec 
alTectation à la garantie des pensions, de titres spéciCés au 
paragraphe 3 do l'article 8 du décret précité. La valeur de ces 
titres, établie d'aprîsle cours moyen de la Bourse de Paris au jour 
du dépôt, doit correspondre au chilTre maxiuuim (pi est sus- 
ceptible d'atteindre le capital conslitutit' exigible par la Caisse 
nationale ries retraites. Elle peut être révisée tous les trois ans 
à la valeur actuelle des pensions, d'après le cours moyen 
des titres au jour de la revision ; 

40 Soit de raffiliation du chef d'entreprise à un syndicat de 
garantie liant solidairement tous ses membres et garantis- 
sant le payement des pensions ; 

5« Soit, en cas de cession d'établissement, de l'engagement 
pris par le cessionnaire, vis-à-vis du directeur général de la 
(^TÎsse des fldpôts et consignnlions. d'acquitter les pensions 
ducs et de rester solidairement responsable avec le chef d'en- 
treprise. 

Artici k 2. — Des arrêtes du ministre du (commerce, pris après 
avis <iu t.omité consultatif des assurances contre les accidents, 
règlent les mesures nécessaires à rappiicution du présent dé- 
cret. 

Article 3. — Le ministre du Commerce, de l'Industrie, des 
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Postes cl des Télégraphes et le minislro des Fioances sont 

charges, chaituii en ce qui le concerne, <Ic l'exci ulion du pré- 
sent décret, qui sera publié an Journal officiel de la Hépu- 
blique IVançaisc et inséré au Bulletin des lois . 
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ARRÊTÉ HINISTÉRIBL 
instituant un CSomité consultatif des assuranees 
eentro les aeeldents du travail 

Du ier Mars 1899. 

Le MINItlTlIB DU COMMBRGtt, DE l'InDUSTIiIE» DBS POSTKS ST DRS 
TéLBGRAPHBS, 

Vu la loi du 9 avril 1898, coDceraaiil les rcipoasabiliiés des 
acciilenls dont les ouvriers sont vicliines dans leur travail : 

Vu le décret du 28 février 4899, portaut règlement d'admi- 
nistration publique pour rext'cutiun de Tarticle 27 de ladite 
loi et notainment le premier alinéa de Tarticlc i6 ainsi conçu : 
« il est constitué auprès du ministre du Commerce un Comité 
consultatif des assurances contre les accidents du travail, dont 
l'organisation est réglée par arrêté du ministre » ; 

Vu le décret du même jour, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de l'article 26 de la loi ; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur du Travail 
et de l'Industrie, 

Ahrkte : . 

Article premier. — Le Comité consultatif des assurances 
contre les accidents du travail institué auprès du ministre du 
Commerce est composé de vingt-quatre membres, savoir : 

lo Deux sénateurs ; 

2o Trois députés ; 

3o Quatre personnes spécialement désignées par leur com- 
pétence jurldiq^ir^ on statistique en matière d'accidents; 

4» Trois membres agrégés de l'Institut des Actuaires 
français ; 

50 L'actuaire de la Caisse des dépôts et consignations ; 
6» Un membre du cumiU' peiiiianent internalional du 
Congrès des accidents du travail et des assurances sociales ; 

20 
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7" Le président fiu Tribunal do coaunerce de la 6eiM ou ub 
prt'sidenl de section délègue par lui; 

Le président de la Chambre de couimerce de i^aiis uu ua 
membre de la Chambre déié^é par lui ; 

9» Un président ou administrateur de société d'assurances 
mutuelles contre les accidents ; 

iOo Le président du syndical des compagnies d'assurances i 
primes fixes contre les accidents ; 

Un ouvrier membre du Conseil supérieur du travail; 

12° Le président d'un syndicat itrofessionnel ouvrier: 

13** Le cuiiseiller d'KlaL flirt a l fur <!u Travail et Uc Tludus- 
trie, ou, en son absence, le sous directeur ; 

li» Le direrleur de i Ullice du travail ou, en son absence, le 
sous-direcleur ; 

ISo Le directeur du Personnel, de la Comptabilité et de TEn- 
seignement technique ; 

i6o Le chef du bureau des Caisses d'épargne, des Assurances^ 
des Retraites et delà Coopération. 

Article 2. — Les membres ci-dessus désignés sous les numéros 
4» à 4o, 6^, 9'^, et i2« sont nommés par le ministre pour 
quatre ans. l'ar exrpjition. le premier renouvellement a lieu 
au bout fie deux ans par moitié, à la suite d'un tirage au sorL 
Les meinbres sortants peuvent être renommés. 

Sont remplacés imuiLiliatement les membres du Comité qui 
perdent la qualité en raison de laquelle ils avaient été nuujmés. 

Abticlb 3. — Le ministre nomme le président du Comité 
parmi ses membres» et désigne les secrétaires. 

En cas de partage, la voix du président est prëpondérsnte. 

Article 4. — Il peut» avec Tautorisation spéciale du ministre, 
procéder à des enquêtes et entendre les personnes qu'il juge» 
rait en état de l'éclairer sur les questions qui lui sont sou- 
mises. 
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ANNEXE No 6 
DÉCRET 

fixani les émolumenis alloués aux greffiers 

des jusUees de paix 
pour Tassistance aux aetes de notoriété et pour le» actes 

de la procédure réglée par 
les articles 12, 13 et 2(> de la loi du 9 avril 1898 
concernant les responsabilités des accidents 
dont les ouvriers sont victimes 
dans leur travail 

Du 5 Mars 1899. 

Lb i^RKSlUKNT DB LA HÉPUBLIQUB FRANÇAISK, 

Sur le rapport du Garde des Sceaux^ ministre de la Justice ; 

Vu Tarticie 29 de la loi du 9 avril 1898, ainsi conçu : 

«t Les procès-yerbaiix. certificats, actes de notoriété, signifi- 

calîons, jugements et autres actes faits ou rendus en vertu et 
ponr l'oxéfiifion de la présente loi sont délivrés irratuitcment, 
visés pour timbre oi onregistrés gratis lorsqu il jr a lieu À la 
formalité de renregislrement. 

« Dans les six mois de la proiniilgalion de la présente loi, 
un décret déterminera les émoluments des grelliers de justice 
de paix pour leur assistance et la rédaction des actes de 
notoriété, procès-verbaux, certificats* significations, jugements, 
envois de lettres recommandées^ extraits, dépdts de la minute 
dVnquète au grefTe, et pour tous les actes nécessités par Tap- 
piication de la présente loi, ainsi que les frais de transport 
aupr6s des victimes et d'enquête sur place n ; 

Le Conseil d'État entendu, 

Dkcrètr : 

Articlb prbmikh. — Il est alloué aux gretliers des justices de 
paix ! 

io Pour assistance aux actes de notoriété, 4 francs; 
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'i^ Pour assistance aux enquêtes sur place, ainsi qu'aux 
constatations auxquelles il est procédé par le juge de paix, non 
compris le temps du voyage, pour chaque vacation de trois 
heures, 4 francs ; 

3» Pour assistance à Fensemhle des opérations prévues pr 
le n'glpinont d'administration pnl li nie rendu en exécution 
de rarticle 26 do la loi du 9 avril 1898, 2 francs; 

Pour cliaquc envoi de lettre recommandée, débourses 
non roinpris. 0 fV. 50 ; 

5o J>our dép(')l <lo rap|)r)rl d'expert ou de pirces, 2 francs; 

6o Pour traiisinission de l'enquiMe au président du tribunal, 
tous frais de port conipris, 4 francs ; 

7o Pour toute mention au répertoire, 0 fr. 10 ; 

$0 Pour transport à plus de deux kiloinètres du chef-lieu du 
canton, pai* kilomètre parcouru, en allant et en revenant, si 
le transport a été effectué par chemin de fer, 0 fr. SO; lile 
transport a eu lieu autrement, 0 fr ÂO. 

Article 2. — Le (iarde des Sceaux, minisire de la Justice, est 
chat'i:*'' de rexf'ciition du [irésent décrrl.fpii sera public au 
Journal of/ictel ci inséré au Bulletin des lois. 
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Annexe n^ 5. — Arrêté ministériel instituant un (loinité 
( onsultalit' des assurances contre les accidents du travail, du 
It''- jnars 1899. 

Annexe n^ 6- — l>(M'rct n\:nil les ('ninlunicntsallou<'s aux iiref- 
fiers dos justices de paix \\(n\v l'assistance aux actes do notoriété 
et puui" les ados de la procédure réglée par les articles -12, 
43 et 20 de la loi du 9 avril 1898 concernant les responsabilités 
des accidents dont les ouvriers sont viclunes dans leur travail, 
du 5 mars 1899. 
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TABLE ALPHABETIOUE DES MATIERES 

Les chiffres renvoient aux numéros de l'ouvrage. 



Accidents. — prévus par la loi 
du 9 avril 1898 sur les acci- 
dents, 140; — graves» loi ; — 
légers, 151 ; petits —, 153 ; 
constatation des —, 331 à 337 ; 
déclaration des— , 331 ; enquôte 
en cas.d* - ,338 à 344; procé- 
dure en cas d' - , 345 à 370 ; 
risques ri' —, 408 à 411. (voir 
Sinistres). 

Accords. — particuliers, 220, 
235. 

Actes. — faits en vertu et pour 
l'exécution delà loi du 9 avril 
1898 sur les accidents, 404. 
(voir Assistance judiciaire, 
Greffiers de justice de paix, 
Immunités fiscales). 

Action. — en indemnité, 323, 
324, 360 à 3134.376, 377. 

Admission au bénéfice de la 
loi. Conditions d'— , I.jO, 159, 
240 à 244. 

Affichage. — de la loi et des 
règlements d'administration 
publique, 453. 

Agent. — représentant une so- 
ciété d'assurance étrangère, 

m. 

Agriculture. Entreprises de I' — , 
149, 4:i9. 

Allocations temporaires. Cas 
où les — sont dues, 194; — 
caractère des — . 196; taux des 
— . 197 ; période de service des 
— , 199; mode d'acquittement 
des— ,256à 271 ; procédure en 
cas de contestation relative 
aux - ,347à ♦S.'jQ; garantierela- 
tive aux —, 3S2. 4ir>, 417 à 419. 



Allumettes, (voir Manufactures 
de l'Etal), 

Appareil à vapeur. Expert au 
cas d'accident d' —, 341 . 

Appel. Absence d'— de la dé- 
cision du juge de paix, 349, 
350; procédure d'-, 356,357; 
assistance judiciaire en — , 
369. 

Application. Mesures d' — de la 
loi du 9 avril 1898 sur les acci- 
dents, 450; mesures d' — pour 
les sociétés d'assurance à pri- 
mes fixes, 294 ; mesures d' — 
pour les sociétés d'assurance 
mutuelle, 296. 

Arbitrale, (voir Juridiction)* 

Arsenaux, (voir Marine). 

Ascendants de la victime. Dé- 
finition des —, 100; alloca- 
tion aux -, 207, 208, 215, 217, 
218. 

Assistance judiciaire. Régime 
d'— institué par la loidu9avril 
1898 sur les accidents, 365 à 
370. (voir Frais de justice, 

(Iref/iers de justice de paix. 
Immunités fiscales) . 
Assurance. Intervention de V — 
dans le système de la r<*8pon- 
sabdité légale, 37 ; — obliga - 
toire, 71, 386 à 388; - facul - 
tative, 137,273 ; absence d' — , 
274, 275, 445 ; recours à 1' —, 
270 à 31 i, 447; — à primes fixes, 
277, 286, 287 à 294 ; — mu - 
tuelle. 277. 286. 295 à mS; — 
de réparation, 279, 281 à 284; 
— de responsabilité, 280,281, 
284; — individuelle, 282; - 
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collective, 282, 2^ 284j — 
rôle de 1!= sous le régime de 
la loi du 9. avril 1898 sur les 
accidents, 273^ 28d ; modes d* 
— admis, Mi ; sociétés d' — à 
primes fixes, m à 29i; 
sociétés d'— mutuelle, 286, 
2â£i àî<û;i; syndicats d'— mu- 
tuelle, 298^^^ - mutuelle par 
circonscriptions, 30-'), tl06 . 

Assureur. Relations de 1' — et 
de l'assuré, 285i 448, 449; pro- 
pre —, 273i 274^ 22ii; recours 
de la Caisse nationale des 

' retraites contre L!—, 446, 447. 
(voir Assurance) . 

Ayants droit, (voir Représen- 
tants de la victime). 

Barème. — minimum pour le 
calcul de la réserve mathé- 
matique, 294. 

Bâtiment. Caisses syndicales 
des industries parisiennes du 

-, m. 

Caisse d'assurance en cas d'ac- 
cidents (instituée par la loi 
du 11 juillet 1868». Disposi- 
tions justifiées par l'existence 
de la —, 285; maintien de la 
—, 286, 304i 3ÛI ; régime de la 
- , 309a 310i résultats du fonc- 
tionnement de la — , 311; mo- 
tifs de l'insuccès de la — , 
312; défectuosités du régime 
de la —, 313; nécessité d'une 
réforme de la — , 314. 

Caisse des dépôts et consigna- 
tions. Constitution du cau- 
tionnement à la — pour les so- 
ciétés d'as'^urance, 29 i ; dépôt 
ou encadrement à la — exoné- 
rant du versement des capi- 
taux représentatifs en cas de 



cessation d'industrie, 437; in- 
tervention du directeur géné- 
ral de la — en matière de 
payement d'indemnités, 441; 
ou d'exercice de recours de la 
Caisse nationale dea retraites 
contre les débiteurs. 445 ; 
gestion du fonds de garantie 
par la —, 432. 

Caisse d'Etat. De la question 
de l'existence d'une —, 285, 
304, 307,308. (voit Caisse tCas- 
surance en cas d'accidents). 

Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse. Concours 
de la — prévu par la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents, 
13L 275, 28o, 319.322, 420. 432, 
436, 438 à 449, 461, 462; verse- 
ment à la — dispensant de la 
constitution de réserve mathé- 
matique, 294l: intervention de 
la — en matière de liquida- 
lion de syndicat de garan- 
tie, 'àH ; recours de la — 
contre les débiteurs, 445, 447 ; 
tarif de la —, 462. 

Caisses de maladie, (voir So» 
ciélés de secours mutuels). 

Caisses de secours, (voir Socié- 
tés de secours mutuels). 

Capital. Payement de l'indem- 
nité en —, 6L 209^ 2^ 222, 
223 à 230^ 239j non exipbilitê 
du versement du — représen- 
tatif, 230, 318, 319, 437 ; exigi- 
bilité exceptionnelle du ver- 
sement du — représentatif, 
320, 436; influence du verse- 
ment du — représentatif 
sur la constitution du fonds 
d'insol va bil i té, 422, 423 ; ca Icu I 
du — représentatif, 461, 462; 
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— de garantie (prévu par le 

décret du 22janvier 1868), m. 
Carrières, (voir Mines), 
Gaa fortuit. Régime du Code 

civil, lii statistique, 22, 2a. 
Cassation. Procédure de — ,358, 

359; assistance judiciaire en 

-,m 

Cause indéterminée. Statis- 
tique, 22, 2a. 

Cautionnement. — des sociétés 
d'assurance à primes fixes, 
294; — des sociétés d'assurance 
mutuelle, 2ââ. 

Certificat, (voir Actes, Médecin). 

Cessation d'industrie. Mesures 
relatives au cas de - ,320, 420, 
434 à 437 ; exigibilité du capi- 
tal représentatif en cas de — , 
435, 436; non exigibilité du 
capital représentatif en cas 
de —,437; procédure du re- 
cours de la Caisse nationale 
des retraites en cas de — du 
débiteur, 445. 

Cession d'établissement. Dis- 
pense du versement du capi- 
tal représentatif en cas de— , 
437. (voir Cessation d'indus- 
trie) 

Chambres syndicales. Caisse 
d'assurances mutuelles des 

Charges financières. — sous le 
régime de l'assurance obliga- 
toire, 388 (note) ; — sous le 
régime de la garantie mu- 
tuelle obligatoire de solvabi- 
lité, 393 (notes); — dans les 
conditions prévues par la loi 
du â avril 1898 sur les acci- 
dents, 427,428. 

Charges financières résultant 



des accidents. Régime du Code 
civil, ^ 

Charpente. Caisse syndicale des 
entrepreneurs de — de la 
Seine, 298, m 

Chefs d'entreprise. Définition 
des — , 47?S, llii; obligation des 
— , IBÛ ; recours des — contre 
les tiers, 323, 325 ; recours de 
la Caisse nationale des retrai- 
tes contre les — , 444, 445,448, 
449. (voir Patron). 

Chemins de fer. Expert en cas 
d'accident de —, 341 . 

Classification. — générale des 
industries, 29G. (voir Liste). 

Code civil. Régime du — ,o, 6, 
11 ; doctrine, 12] jurispru- 
dence, 13; inconvénients du 
régime du -, 23 à 2a. 

Coefficient. — de risques d'acci- 
dents, 408 à 411. 

Colonies. Application de la loi 
aux — , 458. 

Comité consultatif des assu- 
rances contre les accidents. 
Constitution du —, 294^ 459 
(note); intervention du— dans 
rétablissement de la classifi- 
cationgénéraledes industries, 
296; dans le'calcul des primes, 
296 : dans l'établissement du 
baréme minimum pour le cal- 
cul de la réserve mathéma- 
tique, 294 ; dans l'établisse- 
ment du cadre du compte 
rendu annuel des sociétés 
d'assurance, 2âi ; dans l'éta- 
blissement des conditions du 
recrutement des commissaires- 
contrôleurs, 294 ; dans l'ap- 
probation des statuts des syn- 
dicats de garantie, 317; dans 



380 



tadle alphabétique 



' leis mesures d'application re- 
latives à la dispense du ver- 

: sèment du capital représen- 
tatif, 437. 

Commandite industrielle. Pla- 
cement en — , 29^ 

Commissaires-contrôleurs. Ins- 
titution des —, 224. 

Communes. Exploitations des—, 
150. 112 ; personnel des exploi- 
tations des — , 163, 167. 

Compagnies d'assurance, (voir 
Sociétés d^assuranne). 

Compétence. Régime du Code 
civil, 10^ \âi juridiction. 58^ 

[m. 

Comptabilité. — des sociétés 
d'assurance, 2M; — relaiive 
au fonds de garantie, 432. 

Compte rendu annuel.(voir Con- 
tt ôlCy Surveillance). 

Conjoint de U victime. Défini- 
tion du— .160; allocations au 
— .207, 208, 2lJ ; cas du rema- 
riage du — , 209 : réversibilité 

. de la rente au profit du — , 

m h ^ 

Conseil d'Etat. Jurisprudence 
du — antérieure à la loi du 
9 avri 1898 sur les accidents, 

. 42i intervention du — dans 
l'approbation dos statuts des 
syndicats de garantie, 317. 

Constatation. — des accidents, 
liai à 337; — des infractions, 
464. 

Contractuelle. Responsabilité — 
- (voir Responsabilité), 
Contraventions. Constatation 

des — , 454. 
Contribution. Maximum de — 

annuelle, 2âfî. (voir Charges 

financières) . 



Contrôle. — des sociétés d*as8U- 
rancc à primes fixes, ^4 : — 
des sociétés d'assurance mu- 
tuelle, 296: — des syndicats 
de garantie, 317. (voir Sur- 
veillance). 

Contrôleurs, (voir Commissai- 
res-contrôleurs). 

Conventions. — particulières, 
220. 23q; — contraires à la 
loi, 2, 240. 452. 

Correctionnalisation des acci- 
dents, ul^ 

Cotisation, {voir Contribution^ 
Garantie^ Insolvabilité). 

Couverture et plomberie. Caisse 
syndicale des entrepreneurs 
de — de la Seine, 298, 299. 

Créance, (voir Titre de créance) . 

Dangereux. Trav«»il dangereux, 
144; industries dangereuses, 
14L 

Décès. Pensions dues en cas de 
—, 200, 207; tnux des pensions 
dues en cas de —, 'voir 
Rentes). 

Déchéance, (voir Police), 

Déclaration. — des accidents, 
331 à 3;>5; — nécessaire à 
Tobtention du payementd'in- 
demnités par la Caisse natio- 
nale des retraites, 441 . 

Décret.— simple,405; règlements 
d'administration publique,460; 
- en Conseil d'Etat (voir Con- 
seil (VÉtal), 

Délégués mineurs. Application 
de la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents aux —, ; inter- 
vention des - dans les enqué- 
tes d'accident, 311 . 

Délictuelle. Faute — (voir 
Faute), 
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Délit civil. T éfînition du -, 2; 
du — comme source de faute 
civile, 7. 

Départements. Exploitationsdes 
—, 150. 177 ; personnel des 
exploitations des — , 163. i67t 

Dépens, (voir Frais de justice). 

Descendants de la victime. Dé- 
finition des— ,1<>(); allocations 
aux - .-207, 2C)8, !216. 217. ^ 

Détenus. Exclusion des — du 
bénéfice de la loi du Q avril 
1898 sur les accidents, iî^ 

Dommage, (voir Préjudice). 

Droit. - résultantdeB accidents, 
32d à 449; étendue du — à 
indemnité, ii28 ; conditions 
d'exercice du — à indemnité, 
322 ; mode d'exercice du — à 
indemnité, 33Û à 3I9j garan- 
tie de l'exercice du — à in- 
demnité, 38Û à 449. 

Employés, (voir Personnes ad- 
mises au bénéfice de la loi). 

Enfants de la victime. Défini- 
tion des —, 160; allocations 
aux -, 207,208, 211, 212, 213, 

Enquête. — d'accident, à 

344. 

Enregistrement. Conditions d' 
—, 455. 

Enterrement,(voir Funérailles), 

Entreprises assujetties à la loi. 
Définition des — , 146 à liâ. 

Enumération. (voir Liste). 

Etablissements publics. £xploi- 
Utions des —,150. 177; per- 
sonnel des exploitations des 
-, IM. 

Etat. Exploitations de 1! — , 
150, 177; personnel des ex- 



ploitations de l! — » IMi IMî 
167. 168; manufactures de 
, 168, 169 ; en(,reprise8 de 
r— placées sous le contrôle 
d'un service distinct du ser- 
vice de gestion, 341; établis- 
sements de l! — dont les tra- 
vaux sont secrets, 341 . 

Etrangers. Régime spécial aux 
ouvriers -, 162, m à 239; 
aux établissements d'assu- 
rance —, 29L 2iML 

Exclusion du bénéfice de la loi. 
Cas d' — , 15L 

Expert. Concourad'un— à l'en- 
quête d'accident, 341. 

Explosif •.(voir Entreprises assu- 
jetties). 

Faillite. Exigibilité du capital 
représentatif en cas de — du 
débiteur, 435, 436; procédure 
du recours de la Caisse natio- 
nale des retraites en cas de 
— du débiteur, 445. (voir Ces- 
sation ^industrie) . 

Faute. Régime du Gode civil, 
5i 6_; faute civile, 7 ; — délic- 
tuclle, 12_; — grave, 55_i — 
légère, 55i — lourde, 55i 
inexcusable, 55, 137, 245, 251; 
interprétation de la juris- 
prudence, 14, 15, 16, IL 40, 
41j statistique, 22. 23 ; — des 
tiers, 22j — de l'ouvrier, 14, 
15, 16, 22, 23, 50, 251 ; — du 
patron, 14, 15, 16, 22, 24, 50, 
245. 32S ; — des préposés, 15, 
247; — commune du patron 
et de l'ouvrier, 16, 5iL 

Fonds de garantie, (voir Ga- 
rantie), 

Fonds d'insolvabilité, (voir /« 
solvabilUé). 
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Fonds de prévoyance, (voir 

Prévoyance). 

Fonds de réserve, (voir Béserve), 

Force majeure. Rép^iriie du (^ode 
civil, 14; statistique, "22, 2.3. 

Forges. Caisse syndicale d'as- 
surance mutuelle des — de 
France, 21)8, 2X)9. 

Frais funéraires (voir Funé- 
railles), 

Frais de justice. — en cas de 

réclamation d'indemnité en 
souffrance, 441 ; — en cas de 

recours de !a Caisse nationale 
des retraites contre les débi- 
teurs, i jt5. (voir Assistance ju- 
diciaire^ Greffiers de justice 
de paix, Procédure). 

Frais médicaux, (voir il/a/arfi». 

Fumisterie, chauffage et ven- 
tilation. Caisse syndicale des 
entrepreneurs de — de la 
Seine, 299. 

Funérailles. Frais funéraires, 
190, vyi, m 259, 347, 382, 
416, 417 à 419. 

Garantie. — de l'indemnité, 64; 
- limitée, 65 à (i8, 384; — 
absolue, m à 75, pré- 
ventive oblig^atoire, o8y à 
î^91 ; — mutuelle obligatoire 
de solvabilité, 392 à 4io, 420 
à 449 ; — sous le régime de 
la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidente, 137, 380 d 449; syn- 
dicate de-, 5873, 315 à 317; 
fonds de — (prévu par le décret 
do 22 janvier 4868), 296 ; fonds 
de - iprévu par la loi du 9 
avril 1898), 420, 421 à 433. 

Gestion. — des sociétés d'assu- 
rmce, 294 ; — du fonds de 
garantie, 4^2. 



Greffiers de justice de p%ix. 
Emoluments et indemnités 
des —,441,445, 403 à 4^.17. 

Groupement des chefs d'entre» 
prise. — professionnel, 71 ; 

— territorial, 71 . 

Guerre. Personnel des manu- 
factures d'armes de la — , loi, 
166; ouvrieis immatriculés 
des manufactures d'armes de 
la— ,166; ouvriers militaires 
des manufactures d'armes de 
la—, 166; personnel civil d'ex* 
ploitation des établissements 
militaires, 168, 170;experten 
cas d'accident, M, 

Historicpie, 77 à 134. 

Hypothèque. Absence d' — ju- 

diciairft, 318, 32! ; maintien 
de 1' - judiciaire, 322; place- 
incnt m — , -94. (voir Prvl'. 
immeubles. Placement en — , 

Immunités fiscales. Octroi d' 

— , 4oo. 

Impôt. Répartition basée sur 
1' — , 412 à 4»5, 424. (voir Pa- 
tente, Itedevance). 

Imprudence, (voir Faute). 

Incapacité permanente de tra- 
vail. Allocations dues en cas 
d' —, 200 à 219; distinction 
entre V — absolue etl' — par- 
tielle, 202 ; définition de I* - 
absolue, 203; définition de 
partielle, 205; taux de la pen* 
sion d' — absolue, 204; taux 
de la pension d' — partielle, 
206. (voir RmUm). 

Incapacité temporaire de tn- 
▼ail. Allocation dues en cas 
d' 194 à 190 (voir AUoca-- 
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lions temporaires) ; — absence 
de distinction du degré d' —, 
198. 

Indemnité. Caractère alimen- 
taire et insaisissable de 1*-^, 2Uj 

— variable, 57; — forfaitaire, 
67, 137,186, 32S ; droit à —, 47, 
327 à 449 (voir DroU); dôtor- 
minaUon de r —, 56, 371 à 
378; action en —, 323, 324, 
360 à m ; forme de 1' -, 60, 
221 à 230 ; garantie de 1' —, 
64à 7r>, 380 à 149; obligation 
à — , 182 à 325; payement de 
1'—, 379; tarif de l' —, 188; 

— journalière, 196; taux de 
1' — en cas de faute, 245, 251. 
(voir Allocationt temporaires ^ 
Rêntes), 

Indaitrie. Entreprises de T 
(voir En'reprise9 Mfujeltin 
à (a ioi. Charges financièreêU 

ladustriel. Placement— (voir 
Commandite industrielle , 
Prêt). 

Infractions, (voir Impeeteur 
du travail)» 

Ingénieur des mines. Avis d^ac- 

cident à 1' —, 333; rôle d'ex- 
pert attribué à 1' -,341. 

Ingénieur des ponts et chaus- 
sées. Rôle d'expert attribué à 
,341. 

Insaisissabilité. — de l'indem- 
nité, 20. 

Insolvabilité. Couverture de 
l'-,7o; fonds d'-, 75, 137, 420. 
421 à 433. (voir Solvabilité). 

Inspecteur du travail. Avis 
d'accidoiit adressé à T — , 333; 
coiistaLation des infractions 
à la loi par T —, 454. 



Instance (Première). Procédure 
de — en cas de contestations 
relatives aux indemnités, 352 
à 355; assistance judiciaire 
en —, 366. 

Intention. Accident causé par 
-, 50, 230, 

Juge de paix. Fixation par Io- 
des frais médicaux et phar* 
maceukiques, 191 ; enquête 
d'accident par le —, ^èS à 
344; transmission du — au 
président du tribunal civil, 
344; compétence du — en ma- 
tière de contestations rela- 
tives aux indemnités, 047 à 
350; assistance judiciaire de- 
vant le —, 366; mission du 
— en matière de réclamation 
d'indemnité à la Caisse natio- 
nale des retraites, 441, et en 
matière de recours de la 
Caisse nationale des retraites 
contre le débiteur, 445. (voir 
Creffh'rs de justice de paix). 

Jugement, (voir Actes^ Titre de 

créance). 
Juridiction. — spéciale, 58; — 
arbitrale, 58 ; — compétente, 
346. 

Jai iâprudence. Régime du Gode 
civil, 13 à 20; propositions de 
réforme, 39 à 43. 

Liquidation. — d'un syndicat 

de garantie, 317. 

Liquidation judiciaire, (voir 
Faillite). 

Liste. — dos sociétés d'assu- 
rance admises pour l'applica- 
tion de la loi, 294. (voir C/as- 
s^fication. Entreprises assu- 
jetties à la loi). 

Loi du 3 avril 1898. Economie 
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de la M ; caractère de la 
—,137; domaine d'application 
de la —, 139; mesures d'appli- 
cation (\o la —, 450; publica- 
tion de la - , 453; entrée en 
vigueur de la —, 4n6 à 4o8. 

Louage de services. Source de 
respon?!abilité, 29. 

Machines. Helatioiis avec le 
nombre des accidents, 21; — 
inOuence de l'existence de — 
sur l'applicatiou de la loi (voir 
Snir^prisêêaêiufêiiiêê à la lûi)* 

Maçonnarie.Gaisse syndicale des 
entrepreneurs de — de ta 
Seine* m, 299. 

Magatins publics* Déflaitiondes 
—, 146 (note). 

Kaire. Envoi de la déclaration 
d'accident au —, 332; procès- 
verbal d'accident du — , 333; 
avis du — à l'inspecteur du 
travail ou à l'ingénieur des 
mines, 333; rôle de constata- 
tion du —, 33G; désignation 
du — compétent, 337; corn- 
munication du — au juge de 
paix, 338; mission du — en 
matière de rt^clamation d*\n- 
demnité à la Caisse nationale 
des retraites, 441, 

Maladie.— professionnelle, 142; 
frais de —, 190, 191, 256 à 271, 

347 à 350, 382, m, \\7 A i!9. 

Mandat. Source de responsabi- 
lité, 17. 

Mandat-carte. Payement des 
indemnitéi par - , 441, 4io. 

Manufactures d*an&es. (voir 

Guerre). 
Manufactures de l'Etat. Per- 
sounei des —, 168, 169. 



Marine. Personnel des ateliera 
de la — « 164» 166; entrepre- 
neurs du service des travaux 
hydrauliques etdes bâtiments 
civils de la — , 1(38, 171; expert 
en cas'd'accident, ;i41 . 

Marins. Code de commerce, 76 
(note); loi spéciale, 172. 

Médecin. Choix d'un —, 191 ; 
certificat d'un —, 332; con- 
cours d'un — à l'enquête d'ac- 
cident, 341. (voir Maladiê). 

Médicaments, (voir Maiadie). 

Menuiserie et parquets. Caisse 
syndicale des entrepreneors 
de — de la Seine, 299. 

Militaires, (voir Guerrei. 

Mines. Textes antérieurs à la 
loi du !» avril 1898 sur les ac- 
cidents, 76 (note) ; sociétés de 
secours pour les — , 267 à 271 ; 
exploitants de —, 2o7 h 271 ; 
délégués à la sécurité des — 
(voir Délégués mineurs)', ex- 
perts en cas d'accident de — , 
341; charge imposée aux 
exploitants de -, 426, 428. 

Minières, (voir Mhu$). 

Ministre. Intervention du — 
dans la détermination des 
conditions de recours aux so- 
ciétés de secours mutuels, 
262, 264, 27U ; dans la lixation 
du montant et du uiode de 
constitution du cautionne- 
ment, 294 ; dans la détermina- 
tion des conditions de retrait 
des dépôts affectés an csotion- 
nement^ 294 ; dans la tlxatioa 
des bases du calcul et du mon 
tant de la réserve mathémati- 
que, 294; dans l'examen des 
règlements et polices des so* 
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cîété» d*a8wrance,294; dans 
i'exercice do contrôle et de la 
surveillance des sociétés d'as- 
surance, 294; dans l*applica- 

tion de sanctions, 294: dans 
rétalMîssempnt de la classifi- 
cation génôraîe dos industries, 
29G : daiis l'approbation dfs 
statuts dos syndicats de garan- 
tie, 317 ; dans ies mesures 
d'application relatives à la 
dispense du versement du 
capital représentatif, 437 ; 
dans les réclamations d*indero- 
nitf^s h la Caisse nationale 
des rotraites, 441 ; dans les 
recoin s de la Caisse nationale 
des retraites contre les débi- 
teurs, 445. (voir Contrôle , 
Commissaires - Contrôleurs, 
Poiiee^ Rapport, Sanction). 
Mortalité.-^ des victimes d'ac- 
cidents, 436, 461, 462; des re- 
présentants des victimes d'ac- 
cidents, 461, 461 

Moteurs mécaniques, ^voir Ma^ 

chines). 

Obligations, (voir Assurancê^ 
Che's d'entreprise^ Garan- 
tie, Personnes responsabUs^ 

Tiers), 

Opposition. Procédure ^. 
357. ' 

Ordoiiaance.(voir Titre de cré- 
ance). 

Outillage. Régime du Code ci- 
vil, 15. 

Ouvrier. Faute de 1' - (voir 
/•att£^); — admis au bénélice 
de la loi, 156, 163; — exclu 
du bénéfice de la loi, 157, 158; 

— étranger, 162, 237 à 239; 

— exclu de la qualité de chef 



d*entreprise, 176; - militaire 

{\o\v (iufirre). 
Patente. Répartition propor- 
tionnelle à la -, 412, 42«, 
427. 

Patron. Faute du — (voir 
Faute) ; — assujetti à la loi 
(voir Chetê d'êntrepriiê.Bnire- 
pHsêi agmjetiies à la lai) . 

Payement de l'indemnitét 35S, 
379. 420, 433 à 449. 

Peinture et vitrerie. Caisse 
syndicale des entrepreneurs 
de — de la Seine, 299. 

Pensions, (voir Renies). 

Personnel. Organisation du — , 
15; effeciil du —, 148. 

Personnes admises au béné- 
fice de la loi. Détinitiim des - , 
156, 163 ; sexe des —, 161 ; na- 
tionalité des -,162(voir £lraii* 
ger$) ; exceptions relatives 
aux —,164 ; salaire maximum 
des —, 159, 240 à 2i4. 

Personnes responf>ables. Défi- 
nition des— ,174 à 178; obli- 
gations dos —, 179 à 3io. 

Pharmaciens (voir Maladie)^ 

Police. Heriaction de In — pour 
les sociétés d'assurance à 
primes lixps, 294; pour les 
sociétés d'assurance mutuelle. 
296. ' 

Pourvoi, (voir Cawation). 
Préjudice. Régime du Code ci- 
vil, 5 et 6; élément du quasi- 
délit, 8. 

Préposés. Définition des —, 332, 
217; faute des — (voir Faute). 

Prsscrîptionr. Délai de — de 
Taction en indemnité, 360 à 
303, 376 ; délai de — de Tac- 
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Uon résultant du droit com- 
mun, 364. 
Frétident da tribunal civil. 

(voir Tribunal). 

Prêt. - hypothécaire, 437 ; 
^ industriel, 2U4. 

Pranve. — du préjudice, 9 ; obli- 
gation de fnire !a — du pré- 
judice ou de ia lauLe, 12, 18, 
23, ^49, 254 ; renverseuient de 
la -,30. 

Prévoysnce. l-onds de — {défini 
par le décret du iiîi janvier 
1868). 296. 

Primes. Syslème des —, 71, 
315: — brutes, 2%. 

Privilège. Institution d'un — , 
m, 417 â 419; - de la 
Caisse nationale dca retrai- 
tes, 446. 

Procédure. Régime du Code ci- 
vil, 23; — apéciale, 58 ; — 
80U8 le régime de la loi du 9 
avril 1898 anr les accidents, 
1^, :M8, 321; — pour le 
pa}ement d'indemnités en 
capital» 229; - pour la ré- 
versibilité des rentes via- 
gères, 234 ; — pour les con- 
testations en cas d'accident, 
345 à 370 ; — des recours de 
la Caisse nationale des retrai- 
tes contre les débiteurs, 446; 
frais de -, 463 à 467. 

Procès. Régrime du Code civil, 82. 

Procès- verbal. — d'accident, 
333 ; — de contravention, 454. 
(voir Acl»»), 

Provision. Veisenieut éventuel 
d'une —,355. * 

Publication. — de ia loi et des 



règlements d'adœinislratioo 

publique, 453. 

Quasi-délit. DétiniLion du — , 
7; du — comme source de 
faute, 7: éléments du — ,8. 

Rapport. — annuel du ministre 
du (Jlommerce sur le fonction- 
nement des sociétéi d*asBi»* 
rance, !!94. 

Réassurance. — pour les sociétés 
d'assurance, 294 (note). 

Recours. — ouverts à la Caisse 
nationale des retraites, 442 à 
448; — onverts aux chefis 
d'entreprise, 323, 325» (voir 
Appela Casêatian), 

Redevance. — (Ixe, 412, 428; 

— proportionnelle, 412, 428. 

Réglementi d'administration 
publique. — prévus par la loi 

du 0 avril 1898 sur len acci- 
dents, 460; publication des 

-, 453. 

Remariage, (voir Conjoint dê la 

victime). 
Rentes. Payement de l'indeTnui- 
lé en —, G2, 221, 222 ; cas où 
les — sont dues, 20J; taux 
(les — d'incapacité perma- 
nente absolue. 204; taux des 

— d'incapacité permanente 
partielle, 206; taux des — 
dues en cas de <lécèf, à08; 
réversibilité, des — viagères, 
220, 231 à 234 ; taux des — 
dues en cas de faute, 2f.".-i4<^. 
ti'iS;. 251, 252, 253; mode d'ac- 
quittement des —,272 à 322: 
procédure en cas de contes- 
tation relative aux —, 351 à 
359; garantie relative aux — , 
383 à 415, 420 à 449. 
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Képartition. Système de la — , 
7i , 315 ; — entre les sinistrés, 
' 396, 397 à 399 ; - entre les 
eontribaables, 396, 400 à 402 ; - 
entre les assujettis. 396, 403 
à 415, 420 à 449. 

Bepr4ssnttiit8 de la Tictime. 
Définition des —, 260; alio- 
cations aux —, 2Û7, 208, 210, 
213, 217; conséquences éco- 
nomiques des allocations aux 
' — ,219; - de nationalité étran- 
gère, 239. 

Résarve — mathématique pour 
les sociétés d'assurance à pri- 
mes fixes, 294; — mathéma- 
tique pour les sociétés fPas- 
surance mutuelle, 296; fonds 
de — (prétm par le décret du 
22 Janvier 1868), 294. 

Résiliation, (voir Police) . 

Responsabilité. Définition, 1; 

— civile, 2; — pénale, 3; — 
directe, 4; — indirecte, 4; 

— sous le réjôme du Code 
eivil, 5 (voir Code civil) ; 
-> contractuelle, 29 I 32; — 
légale, 33 à :)7; — du fait des 
choses, 33 ; — sous le régime 

. de la loi du 9 avril 1^ 
sur les accidents, 137. 

Réversibilité. — des rentes via- 
gères, 220,231 à 234. 

Revision de Tindemnité. Défi- 
nition et objet de la —, 372, 
377 ; délai de—, 363, 375, 376 ; 
conditions ae— , 373, 374. 

Risque d'accidents. Coefficient 
de—, 408 à 411. 

Risque inhérent au travail. 
Régime du Gode civil, 14. 

Risque professionnel. — prupre- 



ment dit, 38, 47; — intégral, 
50; — partiel — partiel 
et conditionnel. 50; — res- 
treint, 50; — sous le régime 
de la loi du 9 avril 1S9S sur 
les accidents, 137, 184. 242. 
Salaire. Du maximum de — 
admis, 189,240 à 244; -- de 
base, 195, 201; état de — 
(voir CùntrûU\ 

SaaotiOB.— des obligations des 
sociétés d'assurance à primes 
fixes, 294; — des obligations 

des sociétés d'assurance mu- 
tuelle, 296 ; — pour omission de 
déclaration d'accident, 335; 
— pour omission d'affichage 
de la loi etdesrèglementad'ad- 
ministration publique, 453. 

Secours mutuels, (voir.Soct6^ 
de secours mutuels). 

Sécurité. Loi sur Thygiéne et 
la —, 76 (note). 

Serrurerie et construction en 
fer. Caisse syndicale des en- 
trepreneurs de —de la Seine, 

299. 

8«ze. (voir Personnes a4miie9 

au bénéfice delà loi). 

Signification, (voir Aetêt)» 

Sinistres. —prévus par Ialoi,140; 
circonstances des ,141 à 144 ; 

causes des —, 145 : lieu des — , 
146 à 150; gravité des —, 151 
à 155. (voir Accidents). 

Sociétés d'assurance. — à pri- 
mes fixes, 286, 287 à 294; — 
mutuelles, 286, 295 à 303 ; - 
françaises, 294, 296; — étran- 
gères, 294, 296; — profession- 
nelles, 296. (voir Assurance)» 
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Sociétés d'assurance admises 
pour rapplication de la loi 
du O-aml 1898* Uste des —, 
2d4; versement ft l*une des — 
dispensant du versement à la 
Caisse nationale des retraites 
en cas de cessation d'indus- 
trie, 437 ; recours de la Caisse 
nationale des retraites contre 
les —, 442, 44*>, 447. 

Sociétés de secours mutuels. 
Intervention des —, 155, 2M à 
266, 267ft 271,297, 300 à a03. 

Solidirité* — en vue de la ga- 
faniie, 70 ; — dans les syn- 
dicats de garantie, 317. 

Solvabilité. Garantie mutuelle 
obligatoire de —, 392 à 415» 
420 à 449. 

Statuts. — des sociét(^s d'assu- 
rance à primes lixi s. 21*4; — 
des sociétés d'asburance mu- 
luelle, 29t>i — des sociétés 
de secours mutuels (voir Sta- 
tuts-types) ; — des syndicats de 
garantie, 317. 

Statuts- types. — des sociétés de 
secours mutuels, 262, 264. 

Subvention. — du patron aux 
sociétés de secours minières 

269, 270. 

Surveillance. Régi m p du Code 
civil, 15. ivo'ir Contrôle) . 

Syndicats. — de garantie (voir 
Syndicats de garantie);— d'as- 
surance iiiuluelle, :2U7; 298, 
299 ; — professionnels, !299. 

Syndicats de garantie. Caractère 
et objet du recours aux — , 
273y 318; régime légal des — , 
316; réglementation de détail 
des —, 317 ; affiliation aux — 
dispensant du versement du 



capital représentatil, 437; re- 
cours de la Caisse nationale 
des retraites contre les —, 

'^42. 

Tabac*, (voir Manufactures dê 

VEtat) 

Table de mortalité, (voir Mût- 

taUlé). 

Tarif. — commercial dea socié- 
tésd'assurance, 294; —officiel 
de primes brutes, 21)6 ; — offi- 
ciel du calcul des capitaux re- 
présentatifs des pensions, 436^ 
462,-— officiel des émoluments 
et indemnités des greffiers 
de {lutice de paix, 4&. 

Textiles. Csisse syndicale d'as- 
surance mutuelle des indus- 
tries — de France, 296, 299. 

Tiers. Faute des— , S2; dé- 
finition des —, 178; obli- 
gations des — » 324, 315, 
328. 

Tiialiro. Exemption des droits 
de -, 465. 

Titre de créanoe. — (ordon- 
nance ou jugement) à indi- 
quer pour réclamer une in- 
demnité, 441. 

Titre de pension. Remise du 
—,378; production du— «441. 

Tïraiisport. Caisse syndicale dies 
industries de —, 296» 299. 

Travail. Accident du — • 141 à 
143 (voir Sinistres) ; — dan- 
gereux, 144. 

THImaaicivil. Intervention du— 
en cas de payement d^indem* 
nité en capital, 229 ; en matière 
de réversibilité des renfes via- 
giëres, 234 ; en vue de la tixa- 
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tion du taux de Tindemnité 
en cas de faute, 249» 254; en 
matière de recours de la 
Caisse nationale des retraites 
contre les débiteurs, 445 ; in- 
tervenh'on du président du — 
i la suite d'accident, 344,3524 



354; intervention du en 
cas de contestation relative 
aux indemnités, 354, 335; 

assistance judiciaire devant 
le -, 366, 307. (voir Juridic- 

tion). 

Vérifications, (voir Contrôié), 
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